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En disant « non » à VEs économique européen 


La Suisse prend ses distances 
Diisée | à l'égard de la CEE | 


sé 

et iso | 
= Per 80.3 % des ss 23 

è 5 péenne, et cantoñs sur 
ES ent. aimerions -ont rejeté, dimanche 6 décembre, l'adhésion de leur pays à 
nant l'Espoca économique euro l'Espace économique européen, rassemblant les pays de la CEE 
pen. ts sens "t | et de l'AËLE, à compter du 1e janvier prochain. Le scrutin a 
on ave pu, près le none révélé. l'opposition entre, des des Romands, favorables à l'intégra- 
%a force lors du tion européenne, ‘et une majorité alémanique qui y est hostile. 


RS milieux économiques et de la 
1 Les électeurs ont refusé par 
de notre correspondant. 


presse, 
référendum. ns décem- 
î bre, l'adhésion au traité sur l' 
.La Suisse reste décidément  pace économique européen (EEE) 

pareille à elle-même, recroquevillée PrÉvOranh, à artir du L ae 
sur ses certitudes et robolle au vent n marché uni 

du large, du moins dans sa partie es Douze de la CEE ct les Sept de 
‘de langue allemande. Désavouant . l’'AELE. 

al rs | le gouvernement, Pessen- JEAN-CLAUDE BUHRER 
Fe de. la. classe PO des Lire la suite page 4 


Allemagne : Mimich contre le racisme 
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emagne et sn. Grande-Bre- 
tagne. Ce résultat, déploré ou 
chœur par 


cœur l’Europe, dé, 
économiquement de ses 
ue avec les pays de la 

édération & préféré 






CEE, la Conf. 

200000 fes ont far, ie 6 décembre à Murich, nach 
el one FH ti 0 re er US. Par 
oil Qu depulsle détie de er cr 


Lire page 32 l'article d'HENRI DE BRESSON 





tralité, sa réserve on 
Da rie pole 
ns end à 





l'aaxception auiañes. Sk-ce 
€ ia lui 
pe trop réussi jusqu'ici, la 
uisse se retrouve aulo AYODHYA” daient patiemment. Le « déra- 
snmes or ee as Ta oo mot pa” ie moe péi page» tant redouté en Inde a eu 
: | licu dix minutes avant, à 
longtemps que le système ban- 12 h 05. : : 
caire helvétique n'est plus le seul Les astrologues- avaient "fixé 
à assurer asile et protection aux | midi ct quart, le dimanche Depuis un moment déjà, des 


16 décembre, comme étant l'heure pee défilaient on hurlant 
“propice pour commencer la céré. . le lonÿ des fragiles barricades en 
monie rituelle. Elle consisterait à bambou, érigécs pour contenir 
jeter des poignées de terre sur une foule estimée à 200000 per. 
l'espace devant el de fonda- sonnes. Mais tout à vraiment 
tions au temple de Rama. Assis commencé quand un groupe de 


robes. safran, les sadhous, ces ‘ policier, débordant le service 
moines de l’hindouisme, atten- d'ordre. Un autre détachement a 
“Vrais ou faux Van Gogh? 
Six dessins, authentifiés ga 
le laboratoire de la police 


parisienne, sont contestés 
par les ee erts hollandais. 
* Page 4 | 


CRPARGNEPLACEMENTS 
us année tee 











TANT .vadettes : de 
ne snnés -de marasme . 






Pages 17 à 2 
ET 


la momaie unique 
en chantier . 


- Les marchés chahutent ms 
et 

dirigeants des Douze sem- 

-{ blent hésiter. Pourtant l'ob- 

jectif d'une monnaie unique 

n'est pas remis en causé ot 

reste crédible, sion tes, ee : 















comme la-précisait un 


liste de Zurich, «les chiens 
mordu les trolnards x. lle 
CSA), RS {avec la 
Grue de de ee Fabra) : 
ef Conjoncture. 


‘en tailleur dans leurs longues jeunes a brisé le premier cordon | 


AXES RER ROSE 
MARDI & DÉCEMBRE 1992 
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FONDATEUR : HUBERT BELVE-MÉRY — D DIRECTEUR ; JACQUES LESOURNE 


A la veille de l'intervention militaire en Somalie 


Une partie des bandes armées 
ont évacué Mogadiscio 


Dés mars de sé lb el 
7 décembre, les 

de Fan may M l'espoirs en 

Somalie, es ou deux avions de combat 
américains survolaient Mogadiscio, au cours 
de la matinée. Les premiers éléments améri- 
cains et français pourraient &tre sur place dès  Mogadiscio, 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


M. Gcorge Bush a donné le 
départ de l'opération Somalie, 
M. Bili Clinton devra en assurer 
la conclusion. Personne ne garan- 
tit que la tâche de ce dernier sera 
plus aisée que celle du premier. 
Don que l'opération « Ren- 
dre l'espoir» soulève déjà ici un 
‘vaste SEL sur la portée du «pré- 
cédent» créé par la décision d'in- 
tervenir en Somalie. 


Comme il est à peu près acquis 
que la missron de la force d'inter- 
-vention durera plus de deux 
“mois, DANCE are Aie au-delà de la 


Folie hindouiste à dyodiya 


“La déstriction d'me “mosquée par une foule déchainée 
«> pourait prélder à de noùvelles émeutes intercommmantaires 


cscaladé les grilles de la porte de 
la mosquée de Babur, enjeu de 
cette mobilisation. Alors [es 
pierres valent. La police 
décampe. C'est la ruée. 

Même les organisations extré- 
mistes hindoues avaient pourtant 
tenu à montrer leur détermina- 
tion à éviter tout dérapage, inci- 
tant leurs ouailles à la retenue, 
On avait essayé de les convaincre 
de respecter la loi. 

BRUNO PHILIP 


Lire la saîte page 6 
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date de la passation des pouvoirs 
entre [es deux présidents, le 
20 janvier, M. Clinton devra 
prendre le relais. Pas un instant, 
il n'a laissé entendre qu'il avait 
la moindre réserve sur l'initiative 
de M. Bush. À quelques très 
rares exceptions près, celle-ci est 
d'ailleurs unanimement approu- 
vée par la classe politique, la 
presse et, à en croire de nom- 
breuses séquences télévisées de 
micro trottoir, par l'opinion. 

De Little-Rock, la capitale de 
l’Arkansas, où il prépare la 
«transition» du 20 janvier, 

Clinton a rendu hommage au 
Icadership manifesté par le prési- 





por Jean-Michel Normand 


Si lon en juge par le peu 
d'écho qu'elles ont jusqu'à présent 
suscité, les élections prud'homales 
risquent fort de lance indiffé- 
rents une bonne partie des qua- 
torze millions d'électeurs (salariés 
français ct étrangers des entre- 
prises de droit privé, chômeurs et 
employeurs} appelés à se rendre 
aux umes mercredi 9 décembre. 
Chacun cn convient: si des 
records de participation sont bat- 
tus, ce sera à la baisse. Pourtant, 
ce scrutin, placé en porte-à-faux 
entre en référendum curopéen de 

1992 et Les législatives 
de rat 1993, n'a rien d'unc 
consultation secondaire. 


Mercredi, il ne sera pas scule- 
ment question d'indiquer une pré- 
férence syndicale, 11 s'agira 
d'abord de vaincre l'indifférence 
et de faire vivre une justice uni- 
que en son genre, dont la légiti- 
mité repose en premier lieu sur 
l'élection au suffrage universel de 

conseils où siègent à parité des 

juges représentant les salariés ct 
des juges représentant les 
employeurs. Malgré leur dénomi- 


L'opposition et les primaires 


mardi, Le caime régnait dens la capitale soma- 
lienne évacuée par une partie des bandes 
armées, mais celles-ci ont été plus actives, 
ces derniers jours, en province. Pour la pre- 
mière fois depuis près d'un an, un convoi 
d'aide humanitaire a pu quitter le port de 
dimanche, sans avoir été pillé. 


dent George Bush dans l'affaire 
somalienne. Le président élu l'a 
fait avec d'autant plus plus de 
bonne volonté que, candidat, it 
avait réclamé plus d'initiative 
dans l’aide au tiers-monde et 
dans {es Balkans. Mais s'il n'a 
pas d'arrière-pensée, M. Clinton, 


‘qui entendait se concentrer 


comme «un rayon lasers sur la 
situation économique du pays, ne 
s'en retrouve pas moins avec un 
gros dossier de politique étran- 
gère. 


ALAIN FRACHON 
Lire la suite et l'article 
de JEAN HELÈNE page 3 





Discrètes prud'homales 
Les gndicats s'efforcent de vaincre l'indifférence 
des électeurs appelés aux urnes le 9 décembre 


nation anachronique — l'origine 
de cette institution fondée au dix- 
ncuvième siècle remonte en fait 
au treizième siècle, lorsqu'il fallut 
trancher les litiges commerciaux 
entre producteurs et marchands, - 
les prud'hommes sont au cœur de 
7e vie RE 
de trancher les litiges 
init cis du travail, qu'il 
s'agisse des licenciements, des 
rémunérations ou des sanctions 
disciplinaires, ieur activité ne 
cesse de croître (160000 affaires 
nouvelles en 1982, 195000 en 
1990), et ils sont parvenus, bon 
an mal an, à maintenir {a durée 
moycano de jugement en dessous 
de dix mois. De plus en plus soifi. 
cités par les cadres, il leur faut 
lement statuer sur des affaires 
d'un type nouveau, comme les 
clauses abusives de non-concur- 
rence ou les ficenciements pour 
«perte de confiance», dont Ja 
législation n’a pas su prévoir 
fémergence. Or, si les salariés 
demandent plus fréquemment jus- 
tice aux prud'hommes, ils se 
mobilisent de mains en moins 
pour en désigner les 


ee 
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2 Le Monde e Mardi 8 décembre 1992 « 








a Comment percevez-vous Ja 

Ont UCDON d'un ordre 

international post-guerra 
froide ? Sos 

- L'ère -guerre froide me 

raît un Paktdre ordonné». 

ne combinaison paradoxale de 
stabilisation du cadre global et de 
désordre dans la substance même 
de ce nouvel ordre, Globalement, 
le monde est devenu plus bomo- 
gène (unipolarisation militaire, 
extension de l'économie de mar- 
ché capitaliste à l'ensemble du 
globe au presque, diffusion univer- 
selle des nationalismes et glot 
sation de la démocratie). Mais se 
sont mœultipliés les nouveaux 
conflits. 

# Ainsi, comparé à l'état anté- 
rieur où ue puissances ca 
saient, un 
ralisé a certes diminué el, en cela, 
le monde it plus stable. De 
bipolaire, il est en outre devenu 
unipolaire sous la suprématie mili- 
taire nique. 

# Cependant, bien que Les plus 
puissants, les États-Unis ne sont 
pas amninotents : leur hégémonie 
se traduit ÉE une impuissance 
relative à faire régoer un ordre 
général. La guerre du Golfe a 
montré que celte superpuissance a 
besoin du soutien financier des 
autres nations pour mener sa 
guerre; quant aux conflits régio- 
naux (Yougoslavie par exemple), 
ils révélent ent SON impuis- 
sance. De ce point de vue, le 


monde est plus instable : autrefois, ‘ 


la rivalité entre les Etats-Unis et 
l'URSS les poussait à intervenir 
dans les conflits UX, VOIre à 
imposer une certaine discipline. 
Autre élément d'instabilité : la 
montée des nationalismes qui rend 
à question de Dune 
us complexe, voire impossi 
£érer dans les termes dans lesquels 
je Pda d Feurope, 
l'Asie ne vous semble-t-elle pas 
Plus stable? . 

— Superficiellement, oui. En 
Asie, la guerre froide et les conflits 
idéologiques se poursuivent, La 
droite japonaise 
ol e à la visite de l'empereur 
en Cine en pa IT 
g'agi jan pas eau uniste, au 
C: les forces en présence 
se réclament d'idéologies 
comme d'ailleurs Les deux -Corées. 
En outre, n'existe pas dans cette 
partie du monde un cadre régio- 
nal, un forum de concertation. 11 
n'y a rien ici de com à la 
Communauté européenne ou à 
l'Accord de libre-échange de 
l'Amérique du Nord {, A). 11 
prévaut, par ailleurs, parmi les 
nations asiatiques un moindre 
sens d'appartenance à une com- 
munauté, L’hétérogénéité des 
racines culturelles, les stigmates de 
la guerre froide et aujourd'hui des 
ingalités dans le développement, 
qu engendrent des phénomènes 

ce et de domination, 
en sont les raisons principales. 

* Aussi l'intégration se fera- 
t-elle moins en fonction d’une 





. dynamique régionale propre que 


comme réaction de défense face 
aux constructions européenne ou 


nord-américaine, L'Asie paraît 
donc stable parce qu'elle vit 
eacore sur l'héritage de la guerre 


froide, Le jour où il y aura une 
libéralisation en Chine, se posera 
de manière aiguë la question du 
Tibet. Quant à la Birmanie, elle 
pet devenir demain une Yougos- 
lavie. Les conflits manifestes ou 
latents sont là : Timor, la frontière 
sino-russe, Sri-Lanka. 

— Voyez-vous des conflits se 
dessiner entre les trois grands 
pôles de l'ère post-querre 
froide : Etats-Unis, Europe et 

{Asie}. 


— Coopération et interdépen- 
dance accrues conjuguées à 
frictions me semblent un schéma 
plus ble. En revanche, il me 
semble que ces trois pôles sont en 
train de constituer une sorte d'oli- 
garchie mondiale dominant le 
reste de la planète, qui assiste 
impuissant à l du nou- 
vel ordre qu'ils imposent, A 
terme, le pu problème sers de 
remédier à une disparité crois- 
sante entre Nord et Sud. 

— Quel est l'impact de cette 
globalisation du monde sur la 
démocratisation ? 


— Deux phénomènes récent: 
sont sans ts, Les globali- 
sations de la démocratie et du sys- 
tème capitaliste, L'homogénétsa- 
tion de l'économie mondiale, à la 
suite de la chute des régimes 


socialistes, est, à première vue, un 
facteur de stabilité, Mais cette 
omie reposant sur le cipe 
de la libcæ concurrence m'a pins de 
contre-modèie. Elle règne sans par. 
tage ment à un moinent Où, 
ar een. ke pures écono- 
aux Etats-Unis montre 
les Américains, dont Le se 
l'emporte, et qui sont donc « vic- 
, Sont aussi victimes de ce 





. soviétique. Ma ével 
* Aussi 4 des micro-nationalismes et 


« L'Asie paraît stable parce qu'elle vit encore sur l'héritage de la guerre froide » 


Professeur honoraire de l'uni- 
varsité de Tokyo et actuelle- 
ment directeur de l'institut de 
racherche sur la paix intarmatio- 
nale Meigaku (PRIME), de l'uni- 
versité Malji Gakuin, l’un des 
plus anciens établissements pri- 
vés chrétiens au Japon, où il 
enseigne les relations intarnatio- 
nales, M. Yoshikazu Sakarnoto 
{n$ en 1927) se situe dans le 
ligne des intellectuels progres- 
sistes du lendemain de la 
guerre. 

Une école de pensée où sa 
côtoyaient libéraux et mar- 
xistes, qui fut personnifiée par 
l'éminent historien des idées 
M. Masao Maruyarma. chez qui 
l'approche historique se conju- 
gue à un empirisme empreint 
d'un fort souci éthique. Une 
écale qui non nt marqua 
toute une génération mais 
demeure une des ossatures de 
la pensée contemporaine. 

Actif lors des grandes luites 
populaires de 1960 contre {a 
reconduction du traité da sécu- 
rité avec les Etats-Unis, 
M. Sakamoto fonda alors un 
groupe d'études des questions 
internationales qui s'employa à 
sensibiliser l'opinion publique. 
Fortement impliqué dans le 
mouvement des intellactuals 
pacifistes, M. Sakamoto parti- 
cipa également à plusieurs orge- 
nisations académiques en 
Europe et aux Etats-Unis. 

Créé en 1986, PRIME, qu t8- 
vaille sur les différentes [] 
de violence, de pauvreté et 
d'injustice ainsi que sur 


libre marché, La menace n’est plus 
l'URSS mais l'économie néo-Libé- 
rale qu’ils prônent : la concurrence 
excessive se traduisant, entre 
autres, par un € entraînant 
des conflits-caciaux …  : 

» D'une riarière générale, cette 

obalisation de l'économie néo- 

ibérale a pour conséquence une 
aggravation de la disparité entre 
les riches et les pauvres à l'inté- 
rieur des Etats, mais aussi entre 
les nations du Nord et du Sud. Les 
pays en voie de développement 
n'ont pius l'URSS comme levier 
pour obtenir davantage d'aide des 
nations riches, moins généreuses 
peut-être que soucieuses de 
contrer l'influence communiste. 
C'est là un facteur d'instabilité 
potentielle, 

» Le second phénomène est la 

balisation de la démocratie. 

ème les régimes qui ne prati- 
quent pas la démocratie s'en récla- 
ment ou justifient leurs pratiques 
non démocratiques en invoquant 
une période de transition. La 
Situation est différente de celle de: 
années 30 : Hitler n'a jamais dit 
que le nazisme était une transition 
vers la démocratie. Aujourd'hui, 
on légitime des pratiques non 
.démocratiques par une théti- 
que démocratie future. Mais les 
mots ne doivent pas dissimuler les 
réalités. Il faut, à mon sens, dépas- 
ser la notion d'Etat lorsque l'on 
varle de démocratie. Même si un 
pays est démocratique par le fonc- 
tionnement, de ses institutions 
mais qu’il tire profit des « ajuste- 
ments structurels» invoqu gi 
les régimes autoritaires du Sud 
pour exploiter à son avantage 
main-d'œuvre et matière première, 
i ne s’agit pas là d'une authenti- 
que démocratie, La rhétorique des 
pays ri sur la démocratie n'est 
pas, dénuée d'hypocrisie, Nous 
rejoignons le problème précédent. 
La situation présente nous invite à 
repenser d'une manière globale 
Fidée de démocratie. 

— L'une des grandes ten- 
dances de l'ère post-guerre 
froide est le réveil des ap 
nences {nationalisme, na 
tionalisme,  corporatisme), 
c'est-d-dire de forces centri- 
pètes. Simultanément, l'inter- 
aationalisation du capital fait 
éclater les limites des Etats at 
agissent comme des forces 

# L Envisagez-vous une 
aggravation de ces tendances 
ef, à terme, une dissociation 
entre fans politique et l'unité 


.— U y a effectivement une diffu- 
sion quasi universelle des nationa- 
lismes. Eu un sens, c'est un phéno- 
mène légitime après l'écrasement 
de telles as) ons sous La x 
is ce réveil conduit 


ar ion par les Etats-nations 
de minorités qui, soudain, reven- 
diquent identité et autonomie. 
D'une part, il est vrai que cette 
résurgence des micro-nationa- 
lismes contribue à une démythifi 
cation de la notion d'Etat-nation, 


DÉBATS 
Un entretien avec Yoshikazu Sakamoto 





tissu dense de groupements et 
de mouvements civiques qui 
constituent sur l'archipel une 
alternative au discours domi- 
nent. 

Collaborateur régulier de dif- 
férents journaux at revues, 
M. Sakamoto est l'auteur d'une 


révélant que l'Etat-nation n'est 
rien d'autre que l'institutionnalisa- 
don de la domination d'une ethnie 
sar des minorités. D'autre part, de 
récentes expressions d'ethno-natio- 
nalisme se sont révélées autodes- 
tsuctrices. Au cours des années 

le nationalisme était consid 

comme la. voie.de [ pal 

des peuples ‘oÿprimés. Aujour- 
d'hui, le natiogalisme a des impli- 
cations négatives qui pourraient 
déboucher sur une remise en cause 
du principe d'autodétermination : 
celut-ci entraînant des réactions en 
chaîne de minorités de plus en 
plus infimes céclamant le même 





« La situation 
nous invite 
à repenser l'idée 
de démocratie» 





» Îl faudra donc repenser la 
notion d'autodétermination sur la 
base d’une.seule nation et s’orien- 
ter vers upe avtodétermination 
collective (incluant plusieurs 
nations), faisant place au plura- 
lisme œulticulturel. En d’autres 
termes, dissocier effectivement 
l'Etat culturel de l'Etat politique 
dont la souveraineté sera par 
conséquent réduite. Le fédéralisme 
peut une solution, ou l'auto- 
nomie locale. L'Etat ne peut 
recouvrer sa légitimité qu'en se 
transformant en une structure sou- 
ple, caractérisée par une recon- 
naissance du pluralisme des iden- 
tités et des appartenances. 

_— Comment se.pose la ques- 
tion du nationalisme au Japon? 
Fe De ane différente. I y a 
oujours eu au Japon un pationa- 
lisme caché qui relève de Fethno- 
centrisme. [l a pris deux formes : 
gpasiren (société fermée à l’ex- 

rieur} QU «agressive » (reconsti- 

' d'un cocon nip- 
pon : golfs réservés aux Japonais 
en Angleterre par, exemple). 
A! d'hui, il y a moins un réveil 
du nationalisme qu’une politisa- 
tion de celui-ci à la faveur d'une 
prise de conscience de l'émergence 
du Japon comme «grande puis- 
sance». 


.» Cette politisation du nationa- 
Es ee nd à dose le 
interne on 

stade de porsance économique) et 
internationale (réduction de. la 
dépendance à l'égard des Etats- 
Unis avec la disparition de la 


menace soviétique: déclin de : 


l'économie américaine 
‘autant la puissance 
celle du Japon; changement dans 
la hiérarchie dés composantes de 
lé puissance : de militaire elle 
devient plus économique). Le dan- 
fr potentiel de ce néonationa- 
isme tient à son éventuelle uti- 


dizaine d'ouvrages en japonais 
et en anglais sur la guerre 
froide, la désarmament at la 
démocratie. Parmi ses livres en 
anglais, on'paut citer: Stategic 
Doctrine and Their Altematives 
{Gordon and Braach, 1987), 
Asia : Militarization and Regio- 
nal Conflict (Zed Books, 1987), 


lisation aux dépens d'autres 
nations. L'évolution du rôle du 
Japon sur la scène mondiale, 
comme de son autoperception, 
intervient au moment où le monde 
change et cherche de nouvelles 
orientations. Cette double Evolu- 
tioncomplique la quête des Japo- 
nais d'un rôle intemnational.et-de 
Faffirmation de leur identité. Lé 
Japon n'a jamais résolu le 
dilemme : a] ir à l'Asie ou à 
l'Occident. nee ps il fut le 
seul L pays d'Asie à être «occiden- 
talisé». Aujourd'hui, d’autres 
nations asiatiques (les «petits dra- 
gons») avancent sut la voie, 
rendant la question plus pres- 
sante : où se situe-t-il? 

— Comment parcevez-vous la 
situation 


h en et plus 
ticuliérement les réactions 
que suscite une inté- 
greion dont le principe sem- 
acquis ? 


- À mon sens, le malaise vient 
des déséquilibres ioduits par lin- 
tégration régionale. Entre des 
États, se profile le risque d’une 
suprématie de fait de l'Allemagne. 
A l'intérieur de ceux-ci, bieu que 
le grand capital soit déjà transna- 
tional, les secteurs non compétitifs 
de la ne ao mmene et 
paysanaerie), prot par l'Etat, 
se demandent si l’ «Etat» supra- 
uational pourra remplir la même 
tâche. À moins que inté- 
grée démontre qu'elle offre de 
meilleures protections que l'Etat 
classique, il y aura .des 

rileux sur le nationa- 
lisme, les ap, ces j 
pouvant servir de détonateur. 

* Derrière ce malaise, se pose 
plus fondamentalement là ques- 
tion du rôle de l'Etat. Auparavant, 
celui-ci était censé veiller à la 
sécurité militaire, 11 était À [a fois 


protecteu 
aux citoyens de sacrifier [eur vie à 
sa défense, La fin de Je Enerre 
froide a réduit Le rôle de l en 
tant que protecteur de la sécurité 
militaire et les citoyens ont com- 
À le considérer comme pro- 
tecteur d'une sécurité économique 
fe DE Pas 
ils soienl se ier 
loi. U est soumis simultanément à 
une double ton : par le haut, 
de la part d'une instance suprana- 
tionale et, par le bas, de là part 
des citoyens qui réclament - 
tralisation et protection. 

Cette situation n'est pas réser- 
vée à la seule Europe. On s'oriente 
inévitablement vers une instance 
interuationale centralisée des 
structures de gouvernement. Mais 
simultanément se font jour des 
ton déni pare 

res (ethniques) d 
pires (ct qui poussen: 

— La crise de la Yougoslavie 
mestele pas Ssymptomatique 
du caractère inopérant de -ces 
mécanismes de sécurité trans- 
nationaux ? 

.— Al ne feut confondre les 
niveaux. L'OTAN ou les Natoue 
aniés n’ont pas vocation bremi 
de résoudre des conflits survenant 


. 


. l'homme dans 


Democratizing Japan : the Aflied 
Occupation {University of Hawaï 
Press, 1987). I a en outre 
publié, lors de la mort de Hiro- 
hito, une stimulante analyse : 


-The Emperor System 26 a 


Japan Problem {Peace Research 
Institute Meigaku}: 





à l'intérieur d’une nation. Ils sont 
là pour agir en cas de conflit entre 
£tats souverains ou pour pr 

l'escalade d’un tel conflit. Si, 
demain, Pol Pot déclenche une 
guérilla aû Cambodge,.les Nâtions 
unies seront devant un 
dilémme : concéder leur incapacité 


en sé refrgnt ,où,bien :m des 
opérations e ÉSnibét d'autant 


lus délicates dans une 
Alle, il cst dire de distinener 
les civils des combattants. 
actions qui, en tout état de cause, 
n'entrent e at, dans 
le cadre de missions de Der- 
rière œs problèmes institutionnels 
se pose celui de l'égoïsme des 
grandes puissances : elles ne sont 
pas concernées tant que feurs 
intérêts ne sont pas menacés. 

- L'Asie risque de connaître 
aussi de tels conflits. Dans 
cette , QUE 56 passe- 
PCA Jens une Pégion où fa 


repose essen: 
sur des alliances bilatérales 
avec les Etats-Unis ? 

r Îlen ira de même. age 
mière question (les Etats-Unis 
auront-ils Ia compétence d'agir?) 
se doublant d'une autre, plus fon- 
damentale : auront-ils la volonté 
de le faire? D n’y a pas de pétrole 
en Birmanie et personne ne s'oc- 
cupe (et vraisemblablement ne 
s'accupera) de ce malheureux 
pays. : 

Plus profondément se pose la 
question de la capacité d'une 


nation qui se réclame de l'autodé- 
termination à ses lèmes 
internes. e de l'iaterven- 


tion internationale pour résoudre 
Fonds ct le symplôme de Le 
faillite de la revendication à l'au- 
to-détermination, 


— La possibilité pour le Japon 
de faire participer ses troupes 
aux missions de paix des 
Nations unies est une évolution 
b te. Estimez-vous qu'il 

en train de devenir une 
«puissance ordinaires? : 
— Les hommes politiques qui 
ent sauna le projet de loi sur 
‘envoi troupes ‘étranger ont 
fait valoir que le Japon devait sor- 
tir de son «isolationnisme pacifi- 
que» et assumer des responsabili- 
tés. Je que, si le Japon doit 
sortir de son isolationnisme, ce 
n est Pas en envoyant des trou 
al ét rs mais on accordant plus 
d'attention à l'extérieur et en par- 
ticuliec aux pays du Sud, Le Japon 
s'internationalisera en se préoccu- 
pant dava, des questions de. 
démocratisation et de droits de 
le reste du monde. 

» Or nous sommes gorfrontés À 
une carence grave : aponais 
ont perdu la notion de 'ratéres 
général. Au cours de {a Botrre, 
cette notion a été Isée par 
l'Etat auquel devaient être sacri.. 
Fiés tous les autres intérêts. En 
réaction, après 14 défaite, les Japo. 
nais ont nourri un rang scepti- 


cisme À l'égard de VÉtat et se sont 


repliés sur les espaces privés (la 
famille et l'entreprise). Quant à 
l'arène politique, elle est dominée 


. de la jeune 





moins par des partis que par jes 
clans, gent le mouse pese 
puisse dire c'est que (ut je 
pouvoir l’emportent sur l'intérêt 
général. {| manque, enfin, au 
Japon une institution publique 
non étatique telle que l'Eglise. 


. Cette absence ne se fait pas seule- 


ment sentir sur le plan de l'orga- 
nisation mais aussi de la base spi 
rituelle à un engagement. 


- bouddhisme joue certes un rôle, 
notamment 


(ans Les organisations 
non gouvernementales œuvrant en 
faveur de l'aide au Sud, mais il 
n'est pas assez mobilisateur pour 
imposer l'idée de solidarité trans- 
netionale. Là, réside la véritable 
losularité uippone. 


« Les Japonais 
ont perdu 
la notion 
. FA for 
d'intérêt général» 

- L'Occident fut plus toni- 
truant que le Japon pour dénon- 
ue ression an ore en 

| te das _ 

su ‘un « réa- 

Fames amplis lorsque leurs 
; N' t-il : 71 ne. 

u, N'y a- une 
nable ? Ÿ à 

- Qu'a dit que «Phybocrisie est 
un tribut payé an Bien par le Dis- 
ble». Au moïiris, ont été affirmées 
des valeurs -que l'on ne peut igno- 
rec. Dans le cas du Japon, les pi 
ticiens n’ont même pas ex à 

D pie D en 
'opiaion ue es en! 
indifférente. Là est la racine du 
problème. Une évolution se des- 
sine néanmoins chez une minorité 
on qui, libérée 
de Fe FRS de ses parents, 
réagit day ‘en ci ani- 

- Le rapprochement entre [a 
Chine .et'-le-Japon,.symbolisé 

Ir {a visite de l'empereur, se 
sino Jnunies ‘de la région, 
#ino- Le 
assurant sa stabilité? 

— Je ne suis pas sûr que l’objec- 
HF premier de la Chine soit La sta- 
bülité de la réon. Pour les diri- 
geants de Pékin, un monde 
muitipolaire est son e de ris- 
ques de conflit. Aussi longtemps 








qu'ils penseront ainsi, je ne pense 
pas que la stabilité soit acquise, 
Les Chinois ont tiré une de 


la uerre du Golfe : seule une 
modernisation de leur potentiel 
militaire leur évitera de devoir 
passer sous les fourches caudines 
des Etats-Unis. Le nationalisme 
chinois, certes compréhensible, 
combiné à des ambitions de 
grande puissance, risque davan- 
tage de Se traduire par une opposi- 
tion avec un Japon en passe de 
devenir une grande puissance. 


# À court terme, le renforce- 
ment de la marine chinoise a pour 
conséquence une accélération & la 
Course aux armements dans La 
région : en Indonésie, à Si 
ou en Malaisie, Sans voir de crise 
immédiate, je ne suis pas très 
optimiste pour le fotur. 


7 On dit souvent que le Japon 
n'8 pas de «message» pour le 
reste du monde, sinon son 
pragmatisme. Qu'en pensez- 
vous ? ë 


— Le Japon a un rôle à jouer : 
offrir. une alternative aux deux 

nds es, celui effondré du 
socialisme et celui, qui commence 
à douter de lui-même, de la démo- 
gratie libérale capitaliste. L'in- 
fluence de la social-démocratie 
scandinave -sur les de l'Eu- 
rope de l'Est est BV batrice de 
cette quête 


u'i est aujourd'hui — une source 
inspiration sur trois plans : une 
puissance qui repôse moins sut 
des moyens militaires qu'économi- 
ques ; un système socio-économi- 
Que qui conjugue initiative privée 
gt responsabilité sociale; une 
industrie accordant une plus 
grande importance à l'écologie. 
ais cela requiert des. responsa- 
bles politiques que nous n'avons 
pas. Un exemple : le Japon est ie 
premier fabricant mondial de bat- 
teries' Celles-ci permettent 
aujourd’hui d'alimenter des 
pompes donnant de l'eau à.cer- 
taias villages recalés d’Afrique. 
jones ee ne sont pas les 
aponais qui les ont fournies, mais 
des Canadiens et des Allemands 
qui nous les ont achetées. C'est 

regrettable mais symptomatique. 
©" PHILIPPE PONS 
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- De l'océan Indien à la Californie en passant par 
S'Europe, de 36 000 à 40 000 militaires d'une Ve. 
tainc de pays, dont près de 30 000 Américains, étaicnt 
mobilisés, dimanche 6 décembre, dans le cadre de 
l'opération «Rendre l'espoir». Le secrétaire américain 
à la défense, M, Dick Cheney, a indiqué que les 
premières unités américaines devaient arriver en 
Somalie «au début de fa semaine», én'se refusant à 
donner une date précise. Ts 


. Quatre unités logistiques de l'US Navy, chargécs 
d'a er les infrastructures nécessaires au déploic- 
ment des militaires américains, ont été.chargées de.sc 
préparer samedi, Ces quelque 2 000 hommes, qui 
s'ajoutent au total d'environ 28 150 annoncé vendredi 
paf le chef d'état-major américain Colin Powell, sont 
tous spécialisés dans la construction: Leur arrivée doit 
correspondre à celle de trois navires partis de.ln base 
américaine de Dicgo Garcia, dans l'océan Indien, et 
chargés de matériel de construction, d'équipements 
divers et de vivres, Avänt même: l'annonce officielle 
de l'opération, ke Pentagone avait ordonné en milieu 
de semaine dernière l'envoi vers la Somalie du navire 
de ravitaillement Jark-Lummus, chargé de 600 tonnes 
de véhicules er de matérict, Le porte-avions américain: 
Ranger, qui croisait dans le Golfe depuis septembre, 
fait également ronte vers La Somalie, avec quelque 
70 chasseurs-bombardiers et 5 500 hommes à bord. . 






























Les premiers à débarquer devaient être les 1 800 
marines qui croisent déjà au large de la Somalie, ainsi 
que les soldats français venus de Djibouti, dont le 
premier détachement devait être prêt à partir lundi, 
selon le ministre de là défense, M. Pierre Joxe. Ils 
rejoindrant les 500 «casques bleus» pakistanais pré- 
sents à Mogadiscio depuis septembre. Ces derniers ont 
ouvert le feu la première fois vendredi, tuant un 
jeune Somalien armé qui empêchait la sortie de 
camions de vivres. L 

L'Yran à critiqué samedi cette opération, « préc. 
dent fâcheux » du «rist déboucher sur de nou- 
velles interventions américaines dans d'autres pariies 
du monde», selon la radio officielle, pour laquelle 


l'administration américaine a voulu «redorer son 


image humanitaire ternie par son inaction en Bosnie. 
dlerzégovine». En Jordanie, les députés des Frères 
musulmans ont dénoncé dimanche l’intervention amé- 
ricaine, qu'ils ont qualifiée « d'agression sauvage aux 
desseins iles ». 

En France, le ministre des affaires étrangères, 
M. Roland Dumas, a. expliqué qu'on n'avait pas voulu 
laisser les Etats-Unis jouer les gendarmes du monde et 
qu'on avait œuvré pour que l'opération se déroule 
sous l'égide des Nations unies. « 4 ne faut pas qu'une 
natian, sous prétexte qu'elle se plus Jorte qu'une autre, 
s'arroge le droit d'aller faire le gen » de remettre 
de l'ordre », at-il dit à Éurope 1. M. Dumas a nié qu'il 


Le calme règne à Mogadiscio 


L'intervention internationale en Somalie 





ait fallu attendre la volonté américaine pour susciter la 
mobilisation, « La ralonié qui s'est exprimée en pre. 
mier est bien celle de la France {...), j'ai toujours dit : 
«La France sera présente mais il est indispensable que 
ce soit la communauté internationale qui chapeaute 
dout cela », at-il ajouté. 


Invité du journal de 20 heures de France 2, samcdi 
$ décembre, M. Pierre Joxe, ministre de la défense, a 
soubaité qu'on «pense à Ious les pays, comme le 
Mozambique, le Liberia, certaines régions de la Birma- 
a SR RES ARE est me 

(Ld pire» avec « is le morts, dix foi 
plus de perionnes dé » qu'en Somalie. Affirmant 
qu'il n'est «pas amer», M. Joxe a toutefois demandé : 
«Esice que la situation de la Somalie peut &tre règlée 
par des interventions militaires? Non. Par des interven- 
tions humanitaires? Nan Elle ne peut évoluer qu'en 
raison d'une évolution politique, c'est-à-dire Le retour 
d'une certaine sécurité er l'instauration d'institutions 
démocratiques. » 

M. François Léotard a estimé, dimanche 6 décem- 
bre sur TF 1, que l'intervention de la force multinatio- 
nale en Somalie est une «opération trop médiatique 
pour être honnëte», mème si, «bien sär, il faut la 
faire». On oublie qu'il y a dix Somalie ailleurs dont 
personne ne parle parce qu'il n'y pas de caméras, à 
expliqué l'ancien président du PR. En Basnie, soixante 
mille enfants à Sarajevo vont mourir dans les deux 


Le retrait 
des bandes armées 


mois qui viennent et i n'y a plus un suldat qui peut 
passer.» 

M. Raymond Barre a déclaré, Ie même jour sur 
France 2, que l'envoi de troupes en Somalie çst «un 
progrès dans la vie internationale», maïs qu'une telle 
opération ne peut être envisagée dans l'ex-Yougoslavie 
en raison de La différence de «nature» carre les deux 
situations. « En Somalie, il s'agit de mettre un terme à 
des opérations de handitisme sauvage tandis que dans 
l'ex- Yougoslavie, c'est un affrontement d'ethnies qui ne 
sont pas décidées à trouver un règlement à leurs pro- 
blèmes, à observé l'ancien premier ministre, Autant je 
suis pour un droit d'ingèrence ponctuel dans des situa- 
tions humainement intolérables, autant je crois, que 
dans le cas de'la Yougoslavie, tous les gouvernements 
ont une attitude raisonnable. » 

Me Dominique Voynet, porte-parole des Verts, a 
déclaré, de son côté sur Radio communautés judaïques 
(RCI) que les Verts sont favorables à l'intervention 
militaire en Somalie. « {{ était tout à fait urgent de 
mettre un lerme au scarulafe qui se déroulait sous nos 
Jeux que constitue le détournement massif de l'aide 
humanitaire », at-elle indiqué. Mr Voynet a estimé 
que cette opération nc relève pas « du droit d'ingérence 
humanitaire» mais qu'elle consiste à remédier à « l'ab- 
sence de gouvernements dans ce pays. - (AFP, Reuter.} 


encore. À en croire nombre 
d'analystes, un «précédent » a bel 
et bien été créé, et qui va compter à 
l'heure de l'après-guerre froide, 
Comme M. Bush n'a pas jugé 
devoir vraiment s'en expliquer, il 


dre l'espoir» (1) pourrait être plus 
lourde ï 







































































mais les pillages se multiplient en province 


:MOGADISCIO 3 
de notre envoyé spécial - ° 
« Deux fois par jour, je.monte sur 
ma terrasse et je serute l'horizon, 
puis-le ciel, mais toujours rien. Pas 
de moindre signe de leur arrivée. » 
Le colonel Jim Cox, commandant 
en second du contingent de l'ONU 
à, Mogadiscio, ne s'offusque pas 
outre mesure d’être tenu dans 
l'ignorance totale du débarquement 
des | 800 marines positionnés au 
large de la capitale. « C'est une opée 
ration militaire. et son programme 
… doit rester secret » . 
* Quelques rares indications ont 
toutefois filtré de la conférence des 
. Nations unies sur la Somalie à 
Addis-Abcba de Monde daté 
5-6 décembre) : le déploiement des 
pres de ne pas 
cn trois. qu'à la mi-jan- 
vier;. la durée “tale de l‘interven- 
tion ne devrait pas excéder trois 
mois. 


tent quant à Jo mélhode. Est-ce que . 


La: mission des, poids étrangers ln 
a ‘acheminemen: 

ivre du désbimament © de Va 
popularion?: Ecs parti 


de Faide humanitaires. Îls ont 
aussi formulé des recommanda- 
tions, notamment sur Îa.nécessité 
de lancer des projets de réhabilita- 
tion où d'intégrer des milliers de 
jeunes gens armés dans une force 
de police sous commandement de 
ONU. Mais rien n'indique pour fe 
moment qu'ils seront entendus. 


«Au moins, le courant est paxsé 
entre hous et les Nations unies », 
estime {sabelle Achour, de Pharma- 
ciens sans frontières. «{{ y uen un. 
consensus général assez inattendu, 
même avec les Somaliens invités; et 
da présence de la communauté 
internationale {soixantcrois pays 
étaient représentés) a donné la lëgl- 


Près de 36000 hommes, dont 
une majorité de soldats améri- 
cains, participeront, ou pour- 
‘raient participer, à partir de fundi 
à l'opération « Rendre l'espoir » 
en Somalie. te 

Participation ‘déjà acquise : 

_ Etsts-Unis,. : 
28000 hommes, ‘avec ‘une 
avänt-garde de 1800 marines ; 

— France:  cplus. de 





de la légion étrangère : . - 
_ Italié: . environ 


commandos} ; : 
-— Canada : 900 hommes ; 


Deux. officiers généraux ont 
été désignés pour prendre la tête 
. He, dans le cadre de l'opération 
. a Oryxs — nom-donné à uns anti- 


-Mission alliée sous commande- 
ment américain. Il s'agit du géné- 
ral de brigade Rens Daihome, qui 
gommanders les éléments fran- 
* çais, et du contre-amiral Hubert 
Foillard, actuel «patrons de la 


qui sera chargé. des contacts 





- Pour la première fois 
* semaines, un convoi de vivres a 
-quitter le port. Chargés 


2000» soldats, dont des unités ” 


2000 hommes {parachutistes 61°" 
* «force 
: n'a pas été précisée ; 


Deux officiers généraux à la tête 


du contingent français en Soms- . 


-fope d'Arabie — qui s'intègre à la - 


zons miaritime an océan indien, : 





timité qui s'imposait », ajoute un 
‘membre des Nations unies. Mais 
cette conférence a aussi accentué La 
mise à l'écart du général Aïdid. et 
de son Alliance nationale soma- 
lienne (ANS), qui avaient refusé 
d'y participer. L'homme fort de la 
Somalie est aujourd'hui isolé poli- 
tiquement, ct affaibli sur le terrain 
par des dissensions d'origine clani- 


“que ou par des-revers militaires. Î1 


a réaffirmé dimanche qu'il accueil- 
lerait les Américains à bras 
ouverts. Mais .ses partisans rappel- 
lent qu'il souhaite toujours la créa- 
on d'une force de police soma- 
ienne. 


: Le marché des armes 


Le calme régnc à Mogadiscio. 
18 (rois 


de mille 


tonnes de vivres, les. camions de 

rganisation A àine Care ont 
traversé la ligne de démarcation 
après l’habituel 





droit N£'péagé aû k Efeck-point ». 
Quelques tirs d'armes lourdes ont 
rétenti par deux fois ces derniers 
jours du côté dé l'aéroport. Un 

bitant du garer attribue ces 
accrochages à «la nervosité des 
[awadie (ua des clans) devant la 
perpectie d'être bientôt privés de 
aéroport et de ses revenus ». 

Le calme de la capitale contraste 
avec les nouvelles alarmantes en 
provenance de l'arrière-pays. Les 
Organisations non -gouvernemen- 
tales (ONG) ont.évacué partielle- 
ment Baidoe, devant la multiplica- 
tion des pillages. Les centaines de 
combattants concetitrés sur la ville 
sont-ils en-partance vers le front de 
Bardéra ? Reviennent-ils du front 
pour profiter des derniers instants 
d'anarchie? Toujours est-il que 
Care a dû interrompre ses distribu- 
tions dans les villages alentour et 
que le pont aérien menace d'être 
interrompu. Dans la ville de 
Merca, Médecins sans frontières a 
aussi réduit son personnel «On ne 


ü COIDS. erpéditionnaire de près de 36.000 hommes 


— Belgique : 550 parachu- 
tistes ; -. 
- Egypte : entre 600 et 
750 hommes ; \ 
. = Émirats arabes unis : éntre 
. 700 et 900 soldats ; 4 
— Mauritanie : 300 hommes ; 
— Pakistan : un contingent de 
500 «casques bleus» sst_ déjà 
déployé à ‘ Mogadiscio 
depuis septembre. lslamsabad a 
offert des effectifs supplémen- 
: Particinati is2gée : 
‘- Koweït : déploiement d'une 
»" dont la taille 


avec le commandement améri- 
cain sur le terrain, . 

Les éléments précurseurs fran- 
.çals davaiosnt arriver mardi 
8 décembre en Somalie. lis vien- 
nent des régiments stationnés à 
Djibouti. Hs seront prélevés sur la 
13 démi-brigade da Légion 
étrangère (DBLE), sur le 5° régi- 
ment jaterarmes d'outre-mer 
{RIAOM} at les détachements 
locaux de l'aviation légère de 
l'arméa de terre (ALAT) équipés 
d'hélicoptèras. 


du dispositif français 


".ratonss du général qui com- 


sait pas comment ils peuvent réagir 
à l'arrivée des Américains», affirme 
Nicolas de Metz, le coordinateur 
de l'organisation à Mogadiscio. 

A Mogadiscia, le débarquement 
de la presse a commencé. Les prix 
de location des voitures, des gardes 
de sécurité et des interprètes s'en- 
volent, les ibilités d'héberge- 
ment auprès des ONG se font 
rares. Les habitants de Mogadiscio- 
Nord regardent avec envie les mil- 
Hiers de dollars déversés au sud, de 
l'autre côté de la «frontière». Les 
Somaliens ont déjà vécu cela en 
août, fors du premier raz-de-marée 
médiatique, mais cette fois les 
Américains sont davantage pré- 
sents. Et l'on sent les habitants en 
quelque sorte flattés à l'idée d'être 
«occupés» par les Gl's, qu'ils res- 
pectent infiniment plus que les 
acasques bleus» pakistanais, pré- 
sents depuis septembre, mais inac- 
tifs en raison de leur mandat 
finités 7 *C FRE 
. A l'annonce. du débarquement 
américain, Le. prix de la kaiachni- 
kôv est brusquèment tomb£ de 
700 000 à 300 000 shillings soma- 
tiens (environ 70 dollars). Les pro- 
priétaires ont vendu en masse, Puis 
l'indice du marché est remonté 
légèrement. Pour Abdoulkader, un 
ancien étudiant devenu marchand 
d'armes «par nécessité», l'explica- 
tion est simple : «.La reprise des 
.combats dans le Nord, du côté de 
Galcaio, a relancé la demande.» 
Assis derrière son comptoir, dans 
une ruelle du marché de Bocaro, il 
rêve de «retourner à l'université 
Pour devenir médecin». Si les Amé- 


. ricains arrivent, il fermera sa bou- 


tique, un étal de bois et de tôles où 
pendent des guiriandes de muni- 


- tions, Mais il cachera ses armes 


dans son jardin au cas où les 
ventes reprendraient un jour, Car 
«l'intervention américaine ne signi- 
fie pas que la paix soit enfin 


acquise ». “ 
JEAN HÉLÈNE 






- Marac : Rabat est prôt à 
envoyar un contingent dont le 
volume reste à déterminer ; 

— Nigeria : l'envoi de troupes a 
sa promis, sans plus de préci- 
sion ; 





— Tunisie : ls gouvenement a 
annoncé #52 disposition à parti- 
cipers : 

— Turquie : de 400 à 500 sof- 
dats, sous réserve de l'approba- 
don du Parlernent. 

Plusieurs autres pays, dont la 
Grande-Bretagne et le Japon, ont 
promis une aide fogistique ou 
financière. 








C'est la 9: division d'infanterie 
de marine (DIMA), 8n garnison 
dans l'ouest de la France, avec 
son PC à Nantes, qui devrait 
fournir le complément des 
forces. Le général Delhome est, 
depuis mai 1991, l'adjoint «opé- 








mande la’ 9e DIMA. 

Au total, l'opération a Oryxs 
devrait réunir, toutes unités 
confondues, 2 000 soldats fran- 
çais. 









Suite de La première page 

11 s'agit d’une considérable inter- 
vention armée à l'extéricur, 
conduite par les Etats-Unis, pour 
sauver de la famine des centaines 
de milliers d’Africains — unc pre- 
mière. 

Ea fait de repli sur «l'Amérique 
d'aburdv - souhait de HOM FEUX 
démocrates, - M. Clinton inaugu- 
rera son mandat par un difficiie 
exercice stratégico-diplomatique. 
Les obstacles sont évidents, mi 


sûrs de distribution de l'aide; 
deuxième phase, censée intervenir 
aquelques mois» plus tard, la force 
d'intervention cède la place à des 
«casques bleus», éventucllement 
appuyés par un contingent de 
marines qui resteront cn «réserve» 
au largc des côtes sonialiennes. 

Le sentiment général cst que 
É Ginton aura à suar de rapatrier 
e plus vite ible trou, 
américaines, sPale approuve ae 
vement une opération coup de 


reviendra à M. Clinton de dire, 
écrit l'éditorialiste du Washington 
Post, si « la Somalie mène les Etmis- 
Unis sur le route d'Haïñi, du Liberia 
et de la Bosnie, et dans le cas 
contraire pourquoi». Autrement dit, 
le prochain président, lié par le 
«précédent» somalien, devrait 
expliquer quels sont Les critères de 
l'intervention humanitaire à l'exté- 
rieur: à partir de combien de 
morts, à quel niveau de difficultés 
stratégiques, etc. 


il nc s'agit plus de projeter la 


je tu { 
si les experts du Pentagone et du POing justifiée par l'urgence de la 





“département d'Etat font, en général, 
“preuve d'optimisme. [l y a IC risque 
de prises d'otages en Somalie, celui 
d'opérations térroristes contre les # 
marines (comme à Beyrouth en 


tique, de voir les soldats américains 
passer du rôle de «sauveurs» à 
celui d'xoppresseurs impérialiates » 
tions qui piratent l'aide alimentaire. 
H y a une forte probabilité d’enlise- 
ment s'il s'avère plus difficile que 
prévu de rétablir une csquisse 
d'Etat en Somalie, 


« Si vous avez 
aimé us D 


Mais la cha 


une transition plus coordonnée 
1983), le risque, médiatique ct poli. encore, le gouverneur de l'Arkansas 
devra nommer au plus vite les saines de milliers d'hommes. ce qui 
membres de son cabinet qui seront  représenterail un coût f, 
s responsables de la politique étran- pour un résultat qui n'est même pas 
en cas de batailles contre les fac- ge ct des affaires stratégiques. garantis. 

Jéjà, une spécialiste de ces ques- 
tions dans l'équipe de transition 
démocrate, M= Madclcine Albright, 
s'est installée à la Maison Blanche. 


M. Clinton avec l'opération «Ren- 


puissance américaine pour «conte- 
air» celle de l'URSS, mais de le 
faire pour soulager les misères du 
monde. Il appartiendrait au pro- 
chain président de définir à quelles 
conditions l'Amérique est prête à 
jouer «Police secours» sur les 
théâtres saoglants de l'a, 
froide (Yougoslavie, Arménie, etc.) 
ct à faire de SAMU 
drames à répétition du tiers-monde. 
Secrétaire d'Etat par intérim, 
M “Havre” Eagtdiger s'est 
refusé, di 
définir «le ce global d'une poli. 
dique” ifintervemibie" hümanitaire 
post-guerre froide». Pour lui, Ü n'y 
a pas d'xengagement » américain 
au-delà de la mission de secours 
menée en Somalie, «pas de nouvelle 
.Pofitique », mais une politique qui 
doit se décider «ax cas par cas ». 
Le drame somalien est ifique, 
du fait de l'ampleur du désastre et 
de la possibilité d'y remédier. 
Bombardé de questions sur la dif- 
férence de traitement entre La Bos- 
nie et la Somalie, ii a expliqué : 
dans le cas somalien, les Etats-Unis 


situation en Somalie, l'opinion amé- ont la certitude, avec des moyens 
ricaine verrait assez mal la présence relativement limités, « de 
prolongée d’un fort contingent de  Jaire la différence, c'est-à-dire de 
boys» dans ce pays. Afin d'assurer sauver des centaines de milliers de 


pouvoir 


vies humaines»; dans ke cas de la 
Bosnie, wi} faudrait engager des cen- 


ALAIN FRACHON 


(4) Plurèe que «Restaurer M Pre, 
traduction littérale de «restore hope» 


e dont héritera que sous avons utilisée dans nos éditions 
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Parmi les très rares voix qui se 
sont fait entendre contre l'opéra- 
tion, celle de l'ambassadeur des. 
Etats-Unis au Kenya, M. Smith 
Hempstone (un ancien journaliste), 
a Lrouvé le plus d'écho dans les 
médias. «Si vous avez aimé Bey- 
rourh, écrit-il à ses supériours, vous 
allez adorer Mogudiseio »… et de 
prédire aux forces américaines un 
cofer de guérilla urbaine et de ter- 
rorisme LStC. 

Les dirigeants américains répli- 
‘quent en rvant qu'ils s'en ticn- 
dront le plus strictement possible au 
schéma prévu : première phase, la 
force d'intervention met de l'ordre, 
«achète» les armes lourdes des fac- 
tions s'il le faut, établit des réseaux 





a Le Vatican orgauise une confé- 
rence, en Zambie, sur les réfugiés 
africains. — A l'initiative du Vari- 
can, pour la première fois se tient 
jusqu'au mercredi 9 octobre à 
Lusaka, en Zambie, une conférence 
internationale sur les réfugiés. Des 
évêques, des responsables laïcs 
d'Egliscs, des représentants d'asso- 
ciations caritatives d'une vingtaine 
de pays africains participent à cette 
rencontre. Parmi les 18 millions de 
‘réfugiés recensés dans le monde, 
les plus nombreux sont africains. 
C'est « la plaie honteuse de notre 
époque», à récemment commenté 
un document de la commission 
pontificale Justice et Paix (le 
Monde du 3 octobre 1992). — 
ULFP.) 


ETAT) 
Edition 1993 


Le plus complet 
Le plus fiable 
Le plus lu 


Un contenu 
entièrement 
renouvelé 


ne É : 





L'ETAT DU MONDE 
— 1993— 


annuaire économique 
et géopolitique 
mondial 


Le seul annuaire qui offre un dia- 
gnoctic à la fois politique et écono- 
mique sur tous les États du monde. 
+ Un bilan de l'année pour les 225 
États et territoires de la planète, y 
compris les républiques de l'ex- 
URSS et de l’ancienne Yougoslavie. 
e 260 articles inédits, rédigés par 
plus de 100 spécialistes. + 80 pages 
de statistiques, 12000 données 
mises à jour. + 46 pages de cartes, 
90 bibliographies thématiques, un 
index de plus de 2000 entrées. + Les 
dessins de Plantu. 


Le Dossier de l'année : £a nouvelle : 
donne de l'économie mondiele. 
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Le «non» de la Confédération helvétique au traité sur l'Espace économique européen 


La Suisse prend ses distances 


à l'égard de la 
Soite de la première page 

La ratification de cet accord, qui 
nécessitait la double majorité du peu- 
ple et des cantons, a été rejetée par à 
poine 50,3 % des voix, mais par seize 
cantons sur vingt-trois. Plus encore 
que ne le laissaient prévoir les son- 
dages, le pays s'est retrouvé scindé en 
deux, les cantons francophones 
approuvant largement l'ÉEË alors 
que la Suisse manique et le Tessin 
s'y opposaient. Témoigoant à sa 
manière de l'importance de l'enjeu, 
le participation a seine 763% un 
taux exceptionnel pour uisse et 
sans PRCident depuis 1947. 


«C'est un dimanche noir pour 


l'économie helvétique, pour l'emploi, . 


pour les partisans de l'ouverture et 
pour la jeunesse», a affirmé le ch 
du département de l'économie, 
M. Jean-Pascal Delamuraz, en com- 
Poe Se résultats devant la 
presse. Visiblement dépité, il n'a pas 
dissimulé les «désagréments» que ne 
manquera pas d'entraîner ce refus : 
«il en une diminution pro- 
gressive de notre économie par rap. 
port à nos partenaires comnunau. 
taires. 


De son côté, le président de la 
Confédération, M. René Felber, autre 
cheville ouvrière de la politique d'in- 
tégration, en tant que chef de la 
diplomatie helvétique, a constaté, 
d'un ton désabusé : « Nous avons 
assisté à une ru] ve entre les 
autorités «1 les pri ele associations 
économiques, d'une part, et le peuple 
et les cantons d'autre part. Le clivage 
entre les cantons romands «1, à quel. 
ques heureuses exceptions près, le 
reste de la Suisse, est un réel sujet de 
préoccupation. » 

. En tout cas, ce scrutin aura sen- 
siblement accentué le traditionnel 

entre fran mes et 

phone. Les six cantons de u 
rançaise ont en quelque sorte plébis- 
cité l'ÉÉE, À commencer par 
Neuchâtel à 80 %, suivi par Vaud à 
18.3 %, Genève à 78,2 % et le Jura à 
77,2 %, Fribourg et le Valais se sont 





L'Espace: économique eüro- 
péen {ÉEE) est une zone de fibre- 
échange de 380 millions de 
consommateurs qui devait 
regrouper dix-neuf pays auro- 
péens de la Méditerranée au cer- 
cle polaire : les douze pays de la 
Communauté européenne ICEE) 
et les sept pays de l'Association 
européenne de libre-échange 
(AËLE), la Suisse, la Norvège, la 
Suède, la Finlande, l'Islande, 
l'Autriche, et le 
Liechtenstein. L'Autriche, la 
Suède, la Norvège et la Finlande 
ont déjà ratifié le traité. Le 
Liechtenstein doit se prononcer 
le 13 décembre. Le traité devait 
entrer en vigueur la 1* janvier 
1993, c'est-à-dire en même 
temps que le grand marché uni- 
que. Le «non» de la Suisse va 
donc entraîner des «difficultés 
juridiques» pour la mise en 
œuvre de l'accord dans les 
délais prévus, a indiqué, 
dimanche soir, le secrétaire 
général de l'AËLE, M. Georg 
Reisch {Autriche}. Une réunion 


TCHÉCOSLOVAQUIE 


4 
Le chef du PC tchèque 
ss ’ 

a été blessé dans un atientat 

Le président du Parti communiste 
tchèque (KSCM), M. Jiri Svobuda, 
quarante-sept ans. a LÉ poignardé, 
samcdi 5 décembre. à son domicile 
pragois par un inconnu portant un 
masque de Saint-Nicolas Huspitalisé 
dans un état grave, M. Svoboda était 
hors de danger lundi matin. de 
même que sa filk. âgée de dix-huit 
ans, blessée aussi par l'agresseur en 
venant porter sécours à son père. 

La thèse de l'attentat politique. 
crime plutôt exceptionnel dans l'his- 
toire de la démocratie tchécoslo- 
vaque, semble néanmoins la plus 
probable, même si les enquéteurs 
n'excluent pas le crime crapuleux ou 
celui d'un déséquilibré, Selon la 
femme du cinéaste, devenu en 1990 
le dirigeant des communistes tchè- 
ques. les appels téKphoniques et les 
lettres de menaces s'étaient muftipliés 
ws demiers mois. 

M. Svoboda, qui ne disposait pas 
de protection policière - comme la 
plupart des hommes politiques tchè- 
ques. — a contribué à I démocratisa- 
tion du PC tehèque, Deuxième force 
politique du pays, ce parti. qui avait 
recueilli 14% des suffrngts aux der- 
nières élections, s'est opposé jusqu'au 
bout à la partition de La Tel a 
quic. - (Comp. 





< 





De la Méditerranée au cercle polaire 





CEE 


montrés un peu plus réservés avec 
respectivement 64,9 % et 55,8 % de 
«oui», mais tous deux sont des can- 
tons bi Comme dans le can- 
ton de Berne, où la minorité franco- 

ne s'est également prononcée en 
aveur du « oui », la ligne de démar- 
cation entre partisans et adversaires 
de l'EEE se confond partout avec les 
frontières linguistiques. 


él, 
En Suisse alémanique, le 
aura fait ses meilleurs scores 


Rex 
Shi 


comme Zurich, Berne et Lucerne, 
D'ailleurs, les deux cantons ls pus 
uplés se sont aussi révélés 
Eviés. Par cui de a 
a rejeté l'EEE par 51,5 % des voix 
is que dans celui de Berne on a 
dénombré 52,49% de «nou», 
S'il convient de nuancer le 


8 


talières Ils ont aussi constaté que 
cantons aux plus forts taux de 
chômage ont été les plus favorables à 
l'intégration. 

. Mais, déjà, les responsables poli- 
tiques t la modération pour 


ne pas jeter de l'huile sur le feu. w.Si 
l'on veut construire, il ne faut pas 
démolir la Suisse, qui est une 
maquette de l'Europe», a déclaré 





ministériellé"de TAELE. aura lieu à 
Genève, siège de l'association, 
les 10 et 11 décembre, afin 
d'examiner la situation nouvelle 
créée par le «non» suisse. 
D'après les procédures retenues, 
si le traité n'est toujours pas 
ratifié d'ici au 30 juin 1993, la 
CEE et l'AELE doivent convo- 
quer une conférence diplomati- 
que pour décider de la marche à 
suivre. 

La mise en œuvre de l'ÊEE ne 
devrait pas ëtre remise an cause 
par la défaction de la Suisse. 
Toutefois, l'une au moins des 
dispositions du traité devra être 
revue : il s’agit du fonds de 
cohésion créé pour le dévalap- 
pement des régions euro- 
péennes défavorisées. Les pays 
de l'AELE devaiant, an effet, 
apporter une contribution de 2 
milliards d'écus (soit 2,5 mil- 
Hards de dollars). Or la participa- 
tion de la Suisse, le plus riche 
des pays da l'AELE, s'élavait à 
27 %. Un «trous que les autres 
pays devront combler. 



























M. Guy-Olivier Segond, membre du 


t is et l'un des 
lus ardents dé RnSeurs de lintéee 


tion. « L'adhésion est inévitable. a-tAl 
ajouté, 7} Jaudra négocier ” même 
de comme 
ei là Side ei non dans dix ans.» 
Dans les milieux économiques. 
comme pour la plu les pa 
des syndicats et k& PrONEI, Theure 
a Les se à apporter. 
Ivergent sur 5 
A l'instar des syndicats, le Parti 
socialiste estime que la Suisse a 


mtérèt à ses 

avec la fin, d9 pONvOIr se 
aoncer une nouvelle fois sur l'int 
tion dans quelques années. 


Dans ce concert de doléances, 
M. Christoph Blocher, chef de file 
des adversaires de l'EÉE, pavoise, 
tout se gardant d'un triompha- 
lisme pros ce ne. pari 
victoire, indiqué, Ce n'est pas un 
match de Il que nous avons joué 
ces dernières années. La question 
était très sérieuse. [l faudra mainte- 
nan! faire autrement, Jaire mieux que 
la lourde Communauté euro, Le. 
Ce n'est pas en s'alliant à pays 
rencontrant de plus grandes difficultés 
que nous trouverons des solutions 
nos problèmes. » 


« Toutes les options 
restent ouvertes » 
Parmi les autres opposants, les 

tendent que le « non » 

à l'EÉE n'est pas un « non » à l'Eu- 
1ope, mais se dent si les partis 
gouvernementaux sont encore repré- 
sentatifs de la volonté de la majorité 
des Suisses. La Ligue des Tessinois et 
la droite nationaliste interprètent 
elles aussi ce refus comme un vote 
de défiance à l'égard de la classe 
itique traditionnelle. Dans la fou- 
ée, elles exigent le retrait de la 
demande d’ ion de la Suisse à la 


des sept men 
n'a l'intention de démissionner. 
, Delamuraz en a déduit par 
a joe fie D a ol q cm 
ernent tique qu'e 
a pratiquée eus après-guerre ». 
M. Felber a cependant tenu à souli- 
gner que aioutes les options riens 
ouvertes, V compris la deman 
d'aésn à à CHEN. 
l'embarras, le gouvernement 
devait se réunir, land! ? décembre, 
pour essayer de tirer les premières. 
de cé rejet et examiner 
les mesures à prendre. Des consulta- 
tions sont prévues entre les partis et 
les cantons. Beme entend également 
examiner.la nouyelle situation ainsi 
créée avec ses partenaires de l'AELE 
et avec la CEE 
Jetant un regard serein sur les 
ires helvétiques depuis gi a 
pris sa retraite, M. Pierre Graber, 
moen président socialiste Lu 
(on, qui à naguère 
la diplomatie de son pays, ne veut 
pas trop dramatiser. « Ce n'est pas 
une nationale, nous at-il 
fait remarquer. La Suisse continue. 
Mais il s'agit Fr. d'une indication 
le pour sa poli étrangère. » 
Lui-mème favorable à l'ÉÉE, 
M. Graber y voyait «une occasion 


inespérée un petit comme 
le nôtre de participer a'des institu- 
LON ». 


tions d' 


L'ancien chef du gouvernement 
des affaires étrangères n'est pas ten- 
dre à l'égard de ses successeurs, à qui 
il reproche d'avoir précipité la 
demande d'adhésion à la cæ 
qui, selon lui, a semé le trouble dans 
les esprits. « If y a des erreurs en 
politique qui ne pandonnent pas, dit-il 
Le souverain a toujours raison même 
quand il se trompe. Cela signifie pour 
: certain temps un gel de nos 

 Enégrati 


, © 
JEAN-CLAUDE BUHRER | 


0 «Je peuple suisse a opté pour 
d'isolement », a dépioré, dimanche 
soir, M. Frans Andriessen, com- 
missaire européen chargé des rcla- 
tions extérieures. « Je xuis très déçu 
que les Suisses n'aient pas acvepté 
d'adhérer à ce traité, a-t-il ajouté. 17 
est clair qu'un pays qui a choisi 
d'isolement ne peut s'uttendre à 
bénéficier sur le plan bilatéral des 
avantages consentis sur un plan 
multilatéral par le traité EEE.» Le 
président de la Commission curo- 
pécnne, M. Jacques Delors, a 
regretté lui aussi le résultat du réfé- 
rendum ct annoncé que, dans les 
jours ou les semaines qui vicnnent, 
«les autres membrex de l'AËLE 
allaient se réunir avec les Douze 
pour voir comment il faut changer 





En cette période ; 
économique mondiale, même 
l'économie suisse se contracte. 
Après une chute du PNB de 
0,5 % en 1991 (la première 
depuis 1983), les experts s'atton- 
dent pour 1992 à une nouvelle 
année de croissance négative. 
Comme ce fut le cas en France 
l'an dernier, c'est surtout la 
déprime du marché intérieur qui 
es l'étranger tent 

ventes à |" permettent 
de redresser la barre (le déficit 
commercial devrait être ramené 
de 7,1 mälards de francs suisses, 
soit 26,8 milliards de francs, en 
1991, à 2 millards cette année). 


pratiquemen 

emploi; aujourd'hui, 
le chômage touche 3,3 % de la 
population active sait 
100000 personnes, et déjà plus 
de 5% dans certains cantons 
francophones. 


tion de plein 


Le résultat du référendum du 
décembre tombe donc d'autant 
plus mal que c'est de l'étranger 
Que fa reprise économique est 


PORTUGAL : M. Carlos Carvalhas nouveau secrétaire général du PC 


La fausse sortie de M. Alvaro Cunhal 


USBONNE 
de notre correspondante 


M. Alvaro Cunhal reste figé à la 
tribune drapée de rouge du Palais 
des sports d'Almada, une banlieue 
ouvrière de Lisbonne. Les 
1 800 délégués au XIV: congrès du 
Parti communiste portugais, l'ac- 
clament debout, scandant « PC'P- 
PCP». Et c'est une très longue ova- 
tion pour saluer son dernier dis- 
cours de secrétaire général, après 
trente ct un ans de bons et loyaux 
services. Mais, curicusement, peu 
de chaleur émerge des applaudisse- 
ments. Peut-être parce que les mili- 
tants savent que ce n'est pas un 
adicu, ni mème un au revoir : le 
congrès a entériné la création d'une 
nouvelle instance de direction, lé 
conseil national, dont {a présidence 
sera confiée à M. Cunhal. 


Peu d'informations ont filtré sur 
la composition de ce conseil chargé 
de «coordonner et de dynumiscer» 
l'action des autres organes de 
direction, Mais tout laisse À penser 
qu'à sa tête, cclui qui 2 dirigé son 
parti dans la plus pure tradition 
marxiste-léniniste va continuer. à 
maintenir l'orthodoxic du PCP. 





D'ailleurs, il l'a dit lui-même en 
privé, il ne se contentera pas 
« d'inauygurer les chrysanthèmes ». 
Et il l'a répété à l'ouverture du 
congrès, dans une phrase au sens à 
peine voilé : «Je crois que c'est un 
vrai motif de joie pour un commu 
niste de pouvoir dire qu'il conti- 
nueru à lutter avec ses camarades 
et sun peuple tant qu'il aura un 
souffle de vie.» 


À soixante-dix-neuf ans, après 
quarante-neuf années passées dans 
les organes de direction du PCP, 
auquel il a adhéré dès l'âge de dix- 
sept ans, Alvaro Cunhal reste 
engoncé dans ses certitudes, forgécs 
à travers la lutte contre le salaza- 
risme qui lui a valu douze années 
de prison et quatorze d'exil. Le 
visage buriné sous une crinière ct 
une broussaille de sourcils égale- 
ment blancs. droit comme un «is, 
il a cependant décidé de passer le 
témoin à son dauphin, un écono- 
miste de cinquante ans, M. Carios 
Carvalhas. Ce dernier, élu il y a 
deux ans secrétaire général adjoint 
— un poste créé pour lui, - est 
désormais intronisé sccréraire géné. 
ral, lourde succession pour un 
homme timide ét discret qui risque 


de n'être que le porte-parole du 
président du nouveau conseil 
national, s'il n'affirme pas très vite 
son propre style 

Les discours des deux hommes 
sont imprégnés de la même foi : 
pour cux, #{e conmunisme n'est 
pas mort», et là est «l'avenir». 
L'« impérialisme» et le «capita- 
lisme» ont été mis au banc des 
accusés, comme a été dénoncée la 
« supranarionalité », qu'il s'agisse 
du FMI ou de la CEE ct du traité 
de Maastricht, le tout au nom 
d'une indépendance nationale réaf- 
finnée avec force. Quant au gou- 
vernement de centre droit de 
M. Anïibal Cavaco Silva, il s'est vu 
accusé de vouloir «restaurer le 
capitalisme monopolistique d'Etat ». 
Dimanche, M. Canhal s’est déclaré 
rextraurdinairement satisfait». Pas 
une voix discordante ne s’est éle- 
vée: il est vrai que ceux qui 
avaient critiqué la position prise 
par le PCP en août 1991 - ct 


confirmée à Almada — en faveur de 


la tentative de coup d'Etat en 
URSS ont été exclus, qu sont par- 
tis. 


ALICE ILICÉE 


de morosité.. 








ARGOVIE 


BAIE 


| Déception à l'étranger 


le. traité de l'Espace économique 
européen de façon à ce qu'il soit 
applicable à tous les pays, sauf la 
Suisse et peut-être le Liechtens- 
telno. 


o Les pays nordiques, membres 
de l'AELE ct dont les Parlements 
ont déjà ratifié le traité ont regretté 
le «non» suisse, rapporte notre 
correspondante à Stockholm, Fran- 
çoise Niéto. # C'est une déception 


mais ce h'est guère une surprise. . 


L'important est de continuer en 
metiant les bouchées doubles», a 
déclaré M. UIf Dinkclsicl, le minis- 
tre suédois des affaires curo- 
péennes. À Oslo, le ministre norvé- 

icn du commerce, M. Bjôüm Tore 

jordal, estime que l'accord pourra 
&re appliqué waprès quelques ajus- 


Une crise.qui dure 


éc: En Ur de Tanques 
le, t'Union ‘de ti 

suisses souligne «l'écart fla- 
grant entre les ventes en Suisse 
et les exportations ». Le diagnostic 
des experts de l'UBS est net : 
l'Espace économiqua européen 
(EE) permet d'effectuer le plus 
adéquatement possible les adap- 
tations inévitables de l'économie 
suisse au marché intérieur com- 
‘ munautaire {...} : on peut en atten- 
dré notamment une mailleure 
croissance économique et un 
récul de l'inflation». 


Pour leur part, les associations 
patronales souhaitent que l'on 
explore toutes les faci- 
Ptant l'accès de la Suisse au mar- 
ché commun. La compegnie Swis- 
sair, qui avait activement fait 
campagne pour l'EEE, craint, 
quant à elle, de faire les frais 
d'une libéralisation du transport 
aérien tout autour de la Suisse 
dès l'année prochaine. 

Le président de la Banque natio- 
nale suisse, M. Markus Lusser, a 
admis qu'i aurait préféré un coui» 
pour «stimuler la concurrence et 






SUISSE : OU 40,7 % . NON 50,3 % 





dements techniques mineurs» ct 
qu'il devrait pouvoir fonctionner 
«d'ici deux ou trois mois». Cet 
optimisme n'est pas entièrement 
partagé par son collègue finlandais 
du commerce extérieur, M. Periti 
Salolainen, pour qui la «sofution» 
suisse est un «« crès grave revers» 
pour.les pays de l'AËLE, qui vont 
se retrouver «à la truine du grand 
marché intérieur. européen ». 


g En Autriche, le ministre des 
affaires étrangères, M. Alois Mack, 
a également «beaucoup regretté» 
l'issue du référendum suisse, tandis 
que le chancelier Franz Vranitzky 
estimait que ke processus d'intégra- 
tion européenne « n'était pas mis 
en question» par la victoire du 
«non». 






bis 
Lenogt — or 


“réfancar: l'éconagris de 
préciser qué FAT EEE son 
n'entendait pas modifier ‘sa politi- 
que monétaire. Une baisse mas- 
sive des taux’ d'intérêt n'est tou- 
jours pas à l'ordre du jour. Cer, en 
meuère de prix, la Suisse n'est 
plus, depuis plusieurs années 
déjà, lflot.dé stabilité auquel les 
étrangers s'étaient habitués. La 
hausse des prix a atteint 5,9 % en 
1991, l'un des plus mauvais résut 
tats” des pays industriels, et 
devrait s’élaver aux alentours de 
4 % cette année, malgré le net 
Le franc suisse a nettement 
baissé contre les principales 
devises (fl a perdu 5 % vis-à-vis 
du deutschemark depuis 1991), 
stimulant les exportations, mais 
finissant d'enterrer sa réputation 
de «monnaie refuge». Lundi, ta 
monnaie helvétique a subi de forts 
mouvements de ventes, revenant 
à Paris à 3,76 francs français, 
contre 3,7980 francs vendredi, 


J.-C. 8. et F. L 


























Avant le conseil d'Edimbourg 
M Dumas souhaite un «resserrement des forces » 
de l'grope autour de «quelques pays leaders» 


Les ministres des affaires étran- 
gères des Douze, réunis à 
Bruxelles, lundi 7 et mardi 
8 décembre, devaient tenter de 

des zones de consensus sur 
les grands dossiers en discussion, 
dans la perspective du sommet 

-d'Edimbourg, qui se tien- 
dra à La fin de la semaine. 

Le règlement de la question 
danoise, le financement futur de ta 
CEE ct son élargissement consti- 
tucront quelques-uns de ces dos- 
sicrs. Les chefs de la diplomatie 
européenne devaient être rejoints, 
lundi après-midi, par les ministres 
de l'agricuiture pour examiner 
l'état des négociations commer- 
ciales internationales, notamment 
celui du volet agricole du GATT. 


Aucune décision n'est toutcfois 
attendue sur ce point avant plu- 
sieurs mois. L'Allemagne ct la 
Françe souhaitent d’ailleurs que le 
dossier du GATT ne vicnnc pas 
perturber ke conscil européen, dont 
l'ordre du jour sera déjà bien 
chargé On 1 rarement vu un som- 
met comprendre autant de thèmes 
sans! grands er aussi intenses», à 
souligné, samedi 5 décembre, 


M. Frans Andricssen, un des vice- 
présidents de la Commission de 
Bruxelles, Le ministre des affaires 
étrangéres français, M. Roland 
Dumas, aura peut-être l’occasion 
d'exposer à ses collègues fes idées 
qu’il a développées, dimanche 
6 décembre, à l'occasion d’une réu- 
nion des partisans du président de 
la République (voir page 8). 11 a 
estimé qu'aux resserrement des 
Jorces dans les domaines économi- 
que, monétaire et de sécurité, 
autour de quelques pays leaders » 
est nécessaire « pour enfraîner l'Eu- 
rope dans la direction choisie». M a 
souhaité une « accélération du mou- 
Pneu de E construction it 
pévane» ct des progrès qui, grâce 
un tel accord entre les principaux 
pays, soient « irréversibles ». 

. Estimant que, seul, le «soc/a- 
lisme progressiste v peut assurer 
l'organisation européenne ct inter- 
nationale dont ie monde a besoin, 
M. Dumas a mis en garde contre le 
«terrible démon du fascisme renais- 
suis en Europe, tout cn souli- 
gnant qu'il ne s’igit pas, à sos 
yeux, de mettre particulièrement 

. en us FAllemagne. 




















































































BELGRADE y 
de notre correspondante 


L'imbrogfio — la farce — pofiti- 
co-juridique autour de la candi- 
dature du premier ministre you- 
goslave, M. Milan Panic, à 
l'élection présidentielle serbe ne 
cesse de rebondir. Une nouvella 
fois. dimanche 6 décembre, 
cette candidature a été rajetée 
par la commission électorale 
serbe, qui a refusé de se confor- 
mer à la décision. de... la Cour 
suprême, qui, elle, avait, la veille, 
cassé l'arrêt de la commission 
électorale interdisant à M, Panic 
de se présenter, re . 

‘Pour cet organisme, étroite- 
ment contrôlé par le président 


candidature du milliardaire serbe 
naturalisé américain, qui vivait en 
Californie jusqu'à son investitura 





d'être réélu 
à la présidence 
M. Milan Kucan, principal arti- 
san de l'indépendance de {a Slové- 
nie, est pratiquement assuré d'être 


serbe, M. Siobadan Milosevic, la . 






en juiflet dernier au poste de pre- -- 


L'élection présidentielle en Serbie 
Farce politico-juridique 
autour de la candidature de M. Panic 


mier ministre, n'est pes 
conformé à la loi électorale s, qui 
stipule que, pour &tre éligible, un 
candidat doit résider en Serbie 
depuis plus d’un an. M. Panic a, 
de nouveau, fait appel à la Cour 
suprême de Serbie, qui devait 


- statuer dans les quarante-huit 


“heures. La commission électorale 
sers, cette fois, contrainte de se 
conformer à la décision ds cette 


‘Instance supérieure. 


Panisan d'une politique de 
paix et de compromis pour met- 
tre fin à la guerre en Bosnie-Her- 
zégavine'et sortir la Y. 

(réduite à la Serbie et au Monté- 
négroj de: son isolement, 
M. Panic a obtenu le soutien des 
principaux partis d'opposition et 
s'ast affirmé comme l'adversaire 
la plus sérieux de M. Milosavic. 
Selon un sondage réatisé ce 
weëk-end par l'agenca belgra- 
doilse Partner, le premier ministre 





suit de près, avec 27.1 % des 
intentions de vote, l'homme fort 
de la Serbie, qui recueille 29,3 % 
des voix. Le  désistement, 
samedi, de l'unique candidat de 
l'opposition. M. Vuk Draskovic, 
qui recueille pour ss part 7.6 % 
des intentions de vote, devrait 
accroître. les. chances de 
M. Panic, 

Dimanche, les murs de Bel- 
grade étaient couverts d'affiches 
appelant les élacteurs à voter 
pour M. Panic le 20 décembre. 
L'opposition, qui 8 évoqué le 
possibilité de boycotter les élec- 
tions, a, quant à elle, dénoncé la 
mauvaise foi du pouvoir en 
place, et M. Draskovic a affirmé 
que «es légisiatives, comme le 
présidentielle, étaient remises en 
question». 

FLORENCE HARTMANN 


“Tandis que les Serbes accentuent leur pression sur Sarajevo 


Les responsables de la FORPRONU 


sont divisés sur le rôle 
de la communauté internationale 



















La Grèce 
et ses légendes 


EE — 


GRANDE-BRETAGNE 


Barrages à Londres 
contre l'IRA 


Une cinquantaine d'hommes 
armés et accompagnés de chiens 
entraînés à la détection des explo- 
sifs ont été affectés, depuis quinze 
jours. à la mise en place de bar- 
rages routivrs dans l'est de Lon- 
dres, dans le cayre de la lutte con- 
tre les attentats de l'Armée 
républicaine irlandaise (IRA), a 
indiqué Scotland Yard pendant le 
week-end. 


JE s'agir d'inrercepter des véhi- 
cules de l'IRA pouvant transporter 
des explosifs. Les responsables de 
la police pensent que l'organisation 
possède plusieurs entrepôts dans cu 
secteur. Une vingtaine de véhicules 
y ont été fouillés, depuis la mise en 
place de ces barra, qui ne res- 
tent jamais au mème endroit, - 
(1FP.) 


Pierre Chuvin 





LA MYTHOLOGIE 
GRECQUE 


pe PREMIER HOMME 
Ne areThEneE le MERS 


peerir DELA UE 
La princesse Anne, qua- mue 
rante-deux ans, fille cadette 
de la reine d'Angleterre, 
épousera is week-end pro- 
chain en secondes noces, en 
l'église de la paroisse de Cra- 
thie, non loin du château 
écossais de Batmoral, le com- 
mandant Timothy Laurence, 
trente-sept ans, jusque-là au 


Pierre Chuvin revient aux textes, dépeint les 
DEC ET ER CL OUT A  T  E] 
DL D PRIE T0) TION ET DETTES ER CPR IINT OS à 
COTE EEE ARLES LOI 




















service discret de Sa Majesté 
- il occupait les fonctions 
d'écuyer — et de la Royal 
Navy. 


réélu à la tête de l'Etat après le 
scrutin présidentiel du dimanche 
6 décembre, a-t-on appris auprès 
de la commission électorale. Après 
dépouillement de 67 % des bulle- 
tins de vote, le président sortant, 
un ancien communiste de cin- 
uante ct.un ans, recucillait 
13,80 % des voix. ; 


Dans les élections législatives 
organisées parallèlement, le Parti 
libéral-démocrate du premier 
ministre Janez Drnovsek arrivait 
en tête, avec 22,9 % des vaix, selon 
les projections de la rélévision slo- 
vêne. — (Reuter.} L 


Les forces serbes ont poursuivi vention militaire internationale 
leur avance dans les faubourgs de dans l'ex-République yougoslave en 
Sarajevo, s'emparant, samedi dépit du fait que «beaucoup de : 
5 décembre, d'Otes, un quartier gens à Sarajevo attendent encore» 
périphérique de La capitale bosnia- une telle intervention {ke Monde du 
ques où les combats ont fait, 5 décembre). 

cpuis mardi dernier, plus de cent è : 
monts et près. de quaire cents bles- L'armée bosniaque avait 
| .sés, selon des sources hospitalières. vendredi soir, à la FOR- 
Cependant, de profondes diffé. PRONU de l'aider à évacuer : 
rences d'appréciation quant au rôle 10000 civils d'Oics, pilonné depuis 
de la communauté internationale ct mardi par les Serbes. Mais des res- 

à l'hypothèse d'une intervention  ponsables de la FORPRONU ont 
armée étrangère sont apparues déclaré qu'il leur avait été impossi- 
entre les responsables de la Forcc ble d'accéder à cette requête en 
de ‘“protèctiôn"."dé l'ONU saison de l'intensité des combats” 


l-(FORPRONU). - 
” Lergénéral. égyptien Adnans-..… - Des Chars 
Abdelrazek- coûtre Otes - 


des étoiles dans le ciel, les visites des dieux sur terre, 
ÉRIC ERIC CRUE CURE 

IOLIOA OL DIE CCE ACT 
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CRC LR EE LCR TEL ITR RTC 
AT ALI CRUE UT EA 









# y a quarante ans, la prin- 
cesse Margaret devait renon- 
cer à l'amour d'un autre 
écuyer de la reine, le capitaine 
Peter Townsend, parce qu'il 
était divorcé ; aujourd'hui, la 










princesse Anne devient le 
premier enfant divorcé d'un 
souverain d'Angleterre à se 
remarier, du moins depuis 
Henri VII... 









He RUN 


ALU 







À TRAVERS LE MONDE 














“cornthandant des 1 400 - * 
«casques bleus» déployés autour 
de Sarajevo, a estimé, samedi, que 











Des observateurs des Nations 







AFGHANISTAN TONU devrait menacer les beligé ,2°5 °b5 ips en 1973, dont elle a eu » 
Violents combats “rants d'une intervention militaire * plus do 4 000 obus se sont abattus deux stats, la princesse 

h - . an de mettre un terme aux com- ces cinq derniers jours sur Otes, obteni : le ue _ fon _ 
à Kaboul bats, « Nous [les Nations unies] Ge 600 habitants ont Du fuir ven: rs ren D un Enr 


devrions menacer toutes lex parties . : . 
d'un recours à la force, si c'est dredi, sous une pluie d'obus. L'un 
nécessaire pour sauver la popula- 





Des combats ‘ont fait rage dans 


la capitale afghane, samedi 6 et chers» a été prise da court, 


même si, depuis la publication 





de ces observateurs, le coloncl 











dimanche 6 décembre, entre 
chites de l'alliance Wahdat, 
proches de Téhéran, et troupes du 
ministre de la défense, le Tadjik 
Ahmed Shah Massoud. Les com- 
battants, rapporte l'AFP, ont uti- 
fisé des chars, des mortiers, des 
roquettés et des mitraïlleuses. Il y 
a eu au moins trente morts. Un 
exodè de femmes et d'enfants se 
poursuivait lundi. : 
Les affrontements .ont embrasé 
les quartiers ouest at nord, y COM- 
pris les approches de l'aérodrome, 
soit près de {a moitié de la ville. 
C'est un incident mineur, vendredi, 
dont les parties sa rejettent ls res- 
ponssblité, qui a mis le fou aux 
poudres. » 


CONGO F 

Un nouveau premier ministre 
pour un gouvemement 

«de compromis» ‘. 

Le président Pascal Liséouba a 
nommé, dimanche 6 décembre, un 
nouveau premier ministre, 
M. Claude-Antoine Dacosta, qui 
devra former un gouvernement 
«de compromis avec l'opposi- 
tions, conformément à la Conven- 
tion adoptés mercredi par l'ensem- 


ble des partis, sous l'égide des ‘ 


Forces armées congofaises (fe 
Monde du 4 décembre). 


Âgé de soixante ans, le nouveau | 


chef de gouvernament, agronome 
de formation, vivait à l'étranger 
dépuis vi ens en tant que 
fonctionnaire de la FAO er de la 
Banque mondisle, M. Dacosta, qui 
remplace M. Maurice-Sréphane 
Bongho-Nousrra, a affirmé 
dimanche que son futur gouvarne-. 
ment respecterait les quotas défi- 
nis dans la Convention, soit 60 % 
des portefeuilles à l'opposition 
Pari s du travail et Union 
pour le renouveau démocratique) 
et 40 % aux partis proches de 
M. Lissouba. Celui-ci est arrivé 
dimanché à Paris pour une visite 
offcisle da deux jours en France, 
au cours de laquelle f devait ren- 
contrer le président Mitisrrand. — 
{AFP / 


$ 
| 
: 


ne Lou ns 





sion. ainsi que d'un procès public 
des responsables de ce bain de 
‘sang», a-t-ilt déclaré. 

: Le général Abdelrazek, qui a 
diessé un constat d’échec de la 
mission de l'ONU à Sarajevo, a 
suggéré qu'un délai d'un mois 


Jeudi, en. revanche, le général 
Philippe Morillon, commandant en 
chef de là FORPRONU pour la 
Bosnie-Herzégovine, avait cxclu 
comme *« impussible » toute inter- (AFP, AP, Reuler.) 


PAPEETE 5950 F 


Richard Mole, a précisé que les 
forces serbes avaient fait appel à 
quelque dix-neuf chars pour lancer 


leur offensive contre Otes. 


Le quartier général de la FOR- 
PRONU à Sarajevo a lui-même été 
‘la cible de tirs de mortier, et ses 
maximum soit donné aux belligé occupants ont été contraints de 
rants pour mettre fin aux hostilités. gagner les abris à deux reprises 
vendredi. En outre, l'aéroport de 
Sarajevo est toujours fermé à la 
suite des Lirs essuyés jeudi par 
l'avion du général Morillon. - 


LA CORSE 680 F 
LISBONNE 990 F 


OUARZAZATE 1250 F 
LES ANTILLES 2435 F 


MEXICO 2800 F 


ROLE NRA ÆELCTIE 


BANGKOK 3 580 F 


VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
DUR ENAN SGEN NIET E 


Nouvelles Frontières. 
On ne vit que mille fois. 








des lettres d'amour échan- 
gées entre {a princesse et le 
jeune officier, on savait 
qu’Anne songeait à refaire sa 
vie. 





Presse et démocratie au Japon 
Anne PORTIER | 







Elle le fera avec la bénédic- 
tion de l'Eglise presbytérienne 
d'Ecosse : la loi de 1772 sur 
les mariages royaux interdit 
en effet à la princesse de se 
remerier devant l'Eglise angli- 
cane. 


La philosophie américaine 
Jean-Pierre COMETTI 
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Et après les lagons éblouissants 
et le vertige des fonds coralliens, 
dîner d’une langouste sur 
une terrasse où bruissent les palmes, 
vous coûtera à peine plus cher que 
votre cabas en peau d’autruche.* 










* La Polynésie avec Nouvelles Frontières, 
c'est aussi des séjours ou des circuits, 
avion compris, à partir de 7 950 F. 
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Face à la montée de l'antisémitisme 


M. Ariel Sharon invite «tous les juifs» 


L'ancien ministre israélien du 
logement, M. Ariel Sharon, vient 
d'effectuer une visite privée à 
Paris à l'invitation du Herout de 
France, qui organisait une col- 
lecte de fonds pour l'achève- 
ment de la construction de la 
yeshiva {école talmudique) de la 
ville d'Hébron, en Cisjordanie 
occupée. M. Sharon s'inquiète 
de la montée de l'antisémitisme 
dans le monde et invite les juifs 
à réagir. De son côté, le prési- 
dent israélien, M. Haïm Herzog, 
a invité les Eglises chrétiennes à 
«se mettre à la pointe de la 
lutte contre l'antisémitisme ». 


M. Sharon manie remarquablc- 
ment l'art de saisir toutes les occa- 
sions pour plaider ta cause du ras- 
semblement en Israël du plus grand 
nombre de juifs possible. La vaguc 
«d'antisémitismre qui s'est propagée à 
grande vitesse dans le monde au 
cours des récentes annôes» et qui lui 
paraît être «'imie des choses Les plus 
dangereuses aujourd'hui » lui en four- 
nit l'occasion. 

11 faut, nous at-il en clfet déclaré, 
que les juifs du monde entier réagis- 
sent «les premiers», d'une part «en 
levant la voix pour amener les Etats 
démucratiques à prendre les mesures 
nécessaires qui n'ont pas encore ét 
prises... et d'autre part un émigrant un 
Israël... le seul endroit au monde où 
des juifs ont le droit de se défendre et 
disposent des moyens, et du pouvoir 





Reprise des négociations 
israélo-arabes 


M. Rabin croit 
à un accord en 1993 


Sans grand cspoir de réels pro- 
grès, Arabes et Israéltens devaient 
catamer, lundi 7 décembre à 
Washingtôn; la huitième "session 
des négociations bilatérales. Les 
uns ct les autres estiment que ces 
pourparlers ‘n'ont-aucune chance 
d'avancer avant l'entrée en fonc- 
tions, fin janvier. du nouveau pré- 
sident américain, M. Bill Clinton. 


Le premier ministre israélien, 
M. lizhak Rabin, n'en demeurc pas 
moins optimiste, «Je persiste à 
croire qu'en 1993 nous parvien- 
drons à un accord (de paix), sinon 
avec routes les délégations arabes, 
du moins uvec c 
elles v, at-il dit, dimanche, avant 
son départ d'Israël pour des visites 
en Italie ct en Grande-Bretagne. 
M. Rabin a indiqué dans une 
déclaration au Sunday Times qu'il 
était convaincu que les Palestiniens 
disposeraient un jour d'une «sorte 
d'entité», ajoutant : «11 y 4 beau- 
coup de possibilités qui pourraient 
apparaître aujourd'hui comme un 
rève: peut-être une confédération 
comprenant Israël, les Palestiniens 
ct la Jordanie... » - (AFP. AP.) 











a {RAN : libération sous caution 
d'un homme d'affaires français. - 
‘Sans fournir aucune précision sur 
les raisons de l'arrestation, 
cn novembre, d'un homme d'af- 
faires français, M. Raymond 
Labarbe (le Monde du 26 novem- 
bre), les autorités iraniennes ont 
remis ce dernier en liberté sous 
caution, samedi 5 décembre. 
M. Labarbe ne peut pas quitier le 
territoire iranien mais Téhéran n'a 
pas officicllement fait savoir à 
l'ambassade de France s'il était 
inculpé. - (1FP.) 
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HISTOIRE RELIGIEUSE 
Hisroire globale - Hisvire ouverte 
MÉLANGES OFFERTS 
A JACQUES GADILLE 


sous la direction de 
JEAN-DOMINIQUE DURAND 
RÉGIS LALOUS . 

















à gagner Israël 


de le faire». « Soyons réalistes», 
explique encore l'ancien ministre, 
«8 là question est de savoir s'il ÿ a 
assez de place en Asraël pour tous les 
Juifs, ma réponse est oui, Pour autant, 
je ne m'attends pas à voir aujourd'hui 
tous les juifs commencer à faire 
bagages pour se rendre en Israël.» 1 
les invite, en revanche, à soutenir 
Israël politiquement et financière- 
ment. 


Nombreux sont les fsraéliens cux- 
mêmes, y compris l'actuel gouverne- 
ment à majorité travailliste, qui ne le 
suivent pas sur le terrain de la 
grande aliya (la «montée» vers 
sraël). Maïs en véritable «faucon » 
du Likoud hostile à l'évacuation de 
la «Judéc-Samaric» (Cisjordanie et 
du Golan occupés par l'Etat juif, en 
champion de la colonisation de ces 
territoires, M. Sharon n'en démord 
pes. Pour convaincre, il énumère une 
liste non exhaustive de manifesta- 
tions d'antisémitisme à travers le 
monde qui donne froid dans le.dos. 


Un « signe 
de faiblesse » 


M. Sharon est très sévère envers le 
uvernement «de gauche» de 
fa. Itzhak Rabin ct de la majorité 
ementaire, qui vient de voter une 

ïi levant l'interdiction des contacts 
avec L'OLP. « C'est un signe de fai- 
Blexse» de la part du gouvemement 
et une mesure «dont Israël risque de 
payer le pis à l'avenir, car elle va 
faciliter la reconnaissance de l'OLP 
par des gouvernements amis, alors 
mème qu'il s'agit d'une urganisation 
terroriste qui, plus que quiconque 





depuis le nazisme, a les mains 
tachées de sang juif.» 

«C'est une erreur que je déplore», 
souligne l'ancien ministre du loge- 
ment israélien, parce que au lieu de 
faciliter les iations de paix, elle 
va au contraire «les compliquer s. 
«J'espère qu'en dépit de sa fail 
ce gouvernement sera assez fort pour 
ne pas se laisser entraîner dans un 

ie * avec l'OLP, qui conduirait, 
selon lui, à «négocier la création d'un 
autre Etat inien à côté de celui 
qui existe déjà : la Jordanie». 

Mërne si, M. Sharon, les rela- 
tions entre l'Etat juif et les Etats- 
Unis ont toujours été, quels que 
soient les gouvernements en place 
dans l'un et l'autre pays, des relations 
«d'amitié», en dépit de quelques 
tiraillements, il admet «ne pas é, 
ver de regrets» face à l' 
du ident George Bush et du 

taire d'Etat, M. James Baker, 
ainsi que «d'autres au sein de l'admi- 
nistration» sortante républicaine « qui 
ont exprimé des vues hostiles aux jui) 
américains et qui se sont immiscès 
dans nos dernières élections» [légisia- 
lives]. 

H met, enfin, en garde contre «42 
course aux armements au Proche- 
Orient». Et, si tous les régimes 
arabes l'inquiètent, il tient des 
plus alarmants encore contre l'Iran 
«qui, dit-il, œuvre intensivement à la 
fabrication d'armes nucléaires et qui 

ee 
£ us grand danger au Moyen- 
Orient, non seulement pour Israël et 
da région mais pour le monde entier». 


MOUNA NAÏM 


ASIE 


AMÉRIQUES 


A a ge pme, 


me de mes, 


PÉROU : les résultats officiels du scrutin du 22 novembre 
L'Assemblée constituante 
sera entièrement acquise au président Fuimori 


Selon les résultats officiels 
des élections du 22 novembre à 
l'Assemblée constituante, 
publiés samedi 5 décembre à 
Lima, la liste appuyée par le 
président Alberto Fujimori l'a 
emporté dans l'ensemble du 
pays, avec 37 % des voix. Elle 
disposera de 44 sièges dans la 
nouvelle Assemblée de 
80 membres qui doit s'installer 
le 30 décembre. Le Parti popu- 
laire- chrétien (conservateur), 
seule formation traditionnelle 
ayant accepté de participer au 
scrutin, n'a que 7,5 % des voix 
et huit sièges : le Front morali- 
sateur.5 % des voix et sept 
sièges: Rénovation (dissidence 
du mouvement Liberté, de l'écri- 
vain Mario Vargas Lioss), dirigé 
par Rafael Rey, membre de 
f'Opus Dei, 5,4 % des voix at six 
sièges. 

LIMA 
de notre envoyé spécial 


La contestation, sinon l’opposi- 


‘tion, devrait ëtre réduite à sa plus 
simple expression au sein de l'As- 


sembléc constituante, et M. Fuji- 
mori semble assuré de compter sur 
une véritable Chambre d'enregistre- 
ment. ef ne s'agira pas de bavar- 
der. a affirmé M. Jaime Yoshiyama, 
tte de la liste gouvernementale, 
mais de travailler irès vite», Plu- 


INDE : la destruction d'une mosquée symbolique 


à Ayodhya 


Saite de la première page 


Pas question, donc, de toucher à 
l'édifice construit au milieu du sci- 
1: zième siècle par Île premier des 
‘ Grands Moghols sur l'emplacc- 
ment, croit-On, d'un temple lui- 
mème édifié au onzième siècle sur 
le licu de l'immémoriale naissance 
de Rama : la Cour suprême de 
l'Inde et le gouvernement de New- 
Delhi avaient demandé d'attendre. 
Les «volontaires de la foi» hin- 
douc commenceraient à construire 
un temple à l'extérieur du périmè- 
tre de la mosquée interdite. 


Mais comment contenir une 
foule que l'on a convoquée? Ce 
moment-là, ils l’attendent depuis 
longtemps ces milliers de pèlerins 
venus de tout le pays. Îls ont afflué 
depuis des jours à Ayodhya, une 
des sept villes saintes de l'hin- 
douisme, proche de la grande cité 
de Faizabad. dans l’Uttar-Pradesh, 
à 550 kilomètres au sud-est de 
Delhi. Ce n'est plus le moment de 
les empêcher d'en finir avec l'édi- 
fice sacrilège... 


Les «soldats de Rama» sont 
partis à l'assaut, l'air dément, bran- 
dissant des tridents (symbole de 
Vishnou. dont le héros Rama est 
un avatar), des lances, des sabres 
d'opérette. Une rumeur énorme 
Monte de la mer humaine qui tan- 
gue d'un bord à l'autre du périmè- 
ire sacré : « Jai Sri Rama!» (x Vive 
le svigneur Rama. ») Les plus auda- 
cieux, le front ceint d'un us 





orange — couleur du sacré, — 
sissent à grimper sur ic dômc cen- 
tral de l'édifice. À coups de mar- 


teau, à mains nues, ils commencent 
la démolition. Les policiers pré- 
sents se sont réfugiés dans leurs 
casernes. {ls ont posé et 
casques et, consentanté Où dépas- 
sés, ils attendent. 

A 15 h 40, un premier dôme 
s'affaissc. Un autre s'effondre à 
16 h 20. Le vroisième rend l'âme à 
17 heures. Le cri qui monte de la 
foule fait trembler tout Ayodhya 
dans une sorte d'ouragan sonore. 
Dec la masqué, il ne reste plus que 
des pans de murs. C'est In fre 
“dans Les rues de la villc, On hurle 
.de joie que justice ait ainsi été 
rendue au plus aimé: nJai Sri 
Rama!» Cependant, les journa- 
listes, venus nombreux, font l'objct 
de oure foule Sn g x 
nombre d'entre eux sont frapl 
blessés. Des caméras sont brisées, 
des carnèts déchirés. 


«Une honte pour tous les 
dndiens..» Encore sous le choc, la 
voix étranglée, le premier ministre 
est intervenu le soir à la télévision 













Folie hindouiste 


aurst ms 
' e 


.pour tenter de réparer l'irréparable. 


«Je m'adresse à vous en ce jour de 
grave menace pour les idéaux et les 
institutions d'une nation où chacun 
est libre de pratiquer sa propre reli- 
Rion », a lancé M. Narasimha Rao, 
cn demandant à scs compatriotes 
de « garder leur calme v. 

La démolition de cette mosquée, 
symbole de la délicate cohabitation 
entre minorité musulmane et majo- 
rité hindoue du pays, est un drame 

our les nombreux tenants de la 
aïcité, fondement de la Constitu- 
tion indienne. L'événement pour- 
rait préluder à une nouvelle série 
d'émeutes intercommunautaires. It 
contribuera en tout cas à alourdir 
l'atmosphère des relations entre 
hindous et musulmans. Près d’un 
demi-siècle après la sanglante parti- 
tion du Raj britannique, l'Inde 
semble incapable d'exorciser ses 
démons. 


«Tous les moyens 
seront utilisés » 


La mosquéc était depuis des 
décennies objet de controverse. Fin 
1990, des émeutes avaient fait des 
centaines de morts sur place, et 
deux mille, croit-on, à travers le 

ays. Le gouvernement de 
Fr Y.P. Singh y avait rendu l'âme. 
La Cour suprême avait imposé Le 
statu quo : la mosquée resterait un 
«temple-mosquéc» jusqu'à ce 
qu'un compromis soit trouvé. Mais 
les organisations hindouistes extré- 
mistes en ont décidé autrement : le 
Parti du peuple indien (BJP), 
devenu en F991 la principale force 
d' ition, n'avait-il pas fait de 
ri ÉÉcation du temple son cheval 
de baraille? 

La «victoire», dimanche 
6 décembre, des fondamentalistes a 
eu une répercussion politique 
immédiate : M. Rao a «démis» le 
premier ministre {chief minister) 
BJP de l'Uttar-Pradesh, M. Kalyan 
Singh. 11 avait en cfiet promis que 
l'ordre serait maintenu, et l'on a 
vu ce qu'il en a été. Le «pouvoir 

identiclx a ainsi été imposé, et 
PUttar-Pradesh est placé, pour 
quelques mois au moins, sons l'ad- 
ministration directe de New-Delhi. 


Pour [c BJP, qui se targue d'être 
I parti ie plus dsupliné de l'Inde, 
ramaal de srapee rique d'avoir 
un effet crang. Certes, 
base est satisfaite. Mais ses leaders 
sont conscients qu'une telle pofiti- 
qe n'est pas sans danger. M. Lal 
rishna Advani, chef du grou 
parlementaire BjP, est considéré 
Comme un modéré et ne sortira pas 
grandi de l'histoire. 1 est tombé 


dans son propre piège, lui qui avait 
radicalisé son discours, ces derniers 
Jours, après une série de volte-face. 


. Faire monter la. pression à Ayo-. 


dhya est en effet le meïlleur moyen 
pour conserver Île soutien des 


masses frusses et anal) es qui: 
constituent le fonds de commerce 


du Parti du peuple indien. Une 
question demeure : comment va 
réagir, surtout en cas d'émeutes 
entre communautés, la classe 
moyenne à laquelle le BJP doit une 
partie de son succès ? 


Mais le premier ministre, 
M. Rao, n'échappera pas, lui non 
plus, aux critiques au sein même 
du parti du Congrès-[, dont il est le 
président, On poussait depuis des 
semaines à prendre une décision. Il 
va se voir reprocher d'avoir laissé 
entrer en trop grand nombre les 
«fous de l'hindouisme» dans Ayo- 
dhya, alors qu'il eût mieux valu 
bloquer la ville dès que la «masse 
critique» a été atteinte. 


Le chef du gouvernement espé- 
rait, à est vrai, des compromis de 
dernière minute. Il aura cru jus- 
qu'au bout au succès de négocia- 
tions entre hindouistes et musul- 
mans. Les plus modérées des 
organisations islamiques étaient 
mème prêtes à abandonner leur 
revendication sur la mosquée si la 
cour de justice accréditait [a thèse 
de la présence d'en temple hindou 
sous le monument. Jusqu'au bout, 
M. Rao a estimé qu'il était «urgent 
d'attendre» : aucun des 
13000 paramilitaires. dépêchés 


- autour d'Ayodhya n'a été envoyé à 


la rescousse de La police locale. Au 
moins, l'affrontement et le massa- 
cre auront été évités. 

Premier ministre jusque-là popu- 
laire, M. Rao jouit encore d'une 
position solide. Pour l'instant, il 
s'est contenté d'affirmer que « rous 
les moyens seront utilisèss pour 
empêcher les fauteurs de troubles 
de frapper à nouveau. Maïs ses 
adversaires l'attendent au tournant, 
car l'heure est grave. Certains par- 
tis de l'opposition exigent sa 
démission. 

Déjà, des incidents ont éciaté 
dimanche soir dans plusieurs villes 
de l'Inde. Le couvre-feu a été 
imposé, les réunions ont été inter- 


dites pour dix jours. Une personne- 


a été tuée à Lucknow, capitale de 
États de L'Union, les resonnbles 
tats de l’Union, les responsal 
politiques ont appelé au calme. 
Autour d’Ayadhya, dimanche 
soir, des maisons de musulmans 
flambaient dans la campagne. 
Après avoir rasé la mosquée, des 


extrémistes entendent montrer que 


linde appartient aux seuls hin- 
douistes. Certains chassaient en 
ville d'hypothétiques espions pakis- 


BRUNO PHILIP 


sieurs personnalités civiles et mili- 
taires parlent +de Parlement de 


æodillots». Plus dur encore, M. Var- ” 


ge Llosa dénonce une «assemblée 


gelshass, rappelant que M. Fuji . 


mori s'était ipitamment 

à l'ami le du Japon pendant la 

fontative de putsch du 13 novem- 
re. k 


L'interminable dépouillement, 
officiel s'est déroulé dans une 
confusion ice à toutes les mani- 
pulations, ct plusieurs formations 
ont déposé des réclamations. Mais 
les observateurs de l'Organisation 
des Etats américains font état d'une 
«élection relativement claire». On 
compte 25 % de votes blancs et 
auls, davantage que prévu ct, bien 
que ke vote soit obligatoire, Ie taux 
d'abstention à attcint 25 %. 


La peine de mort 
pour Guzman ? 


Ces réserves n’altèrent ps la 
conclusion principale : après La 
ture, le 12 septembre, d'Abimaël 
Guzman, ke leader du Sentier lumi- 
neux, M. Fujimori a remporté un 
autre succès important avec les 
élections du 22 novembre. Les 
milieux officicls affirment que Lima 
a obtenu le droit à sa réinsertion 
totalc dans la communauté interna- 
tionalc. Les dix pays membres du 
groupe de Rio ont néanmoins 

la semaine dernière, de réin- 
tégrer le Pérou, cxclu après le 
«coup d'Etat civil du 5 avril . 

«La nouvelle Constitution devrait 
être prête avant juillet 1993», a dit 
M. Yoshiyama, qui estime que la 
nouvelle Assemblée ne devrait pas 


«trop perdre son temps à rédiger des 
projets de loïs. C'est pourtant l'une 
des tâches assi à ce mini-Par- 
lement, qui doit rester en place jus- 
qu'en 1995, fin du mandat actuel 
du président. « L'essentiel du travail 
législatif doit être laissé au pouvoir 
exécutif, qui a le monopole des 
décrets-lois », renchérit M. de Los 
Heros, ancien ier ministre, élu 
sur la liste officielle. M. Fujimori 
n'a pas attendu ce conseil pour 


. continuer à gouverner de manière 


autoritaire, comme il le fait depuis 


. la dissolution du Parlement. Depuis 


te 22 novembre, il a successivement 
dissous la Fédération des avocats 
du pays, prolongé de trois ans le 
mandat du président de la Cour 
suprême, édicté un nouveau code 
des impôts, i 


Dans l'entourage du chef de 
l'Etat, on laisse entendre que 
celui-ci a l'intention de soumettre 
rapidement deux projets à la 
Constituante. Premièrement, l'ap- 
plication de la peine de mort pour 
Abimaël Guzman et plusieurs 
autres dirigeants sentiéri: actuel- 
lement détenus. Deuxièmement, le 
principe du référendum sur des 
thèmes importants, À commencer 
par la réélection présidentielle. Le 
gouvernement, dit-on de mème 
source, aurait été tenté de faire pas- 


.ser Abimaël Guzman par les armes 


dès le 15 octobre. Il en aurait été 
dissuadé par la crainte de réactions 
in al 


MARCEL NIEDERGANG 





VENEZUELA : les élections régionales et municipales 
Le parti du président Perez 
est en net recul 


Les élections régionales et 
municipales vénézuéliennes qui 
ont eu lieu:sans incident grave 
dimanche 6 décembre, ‘neuf 
jours après. le-tentative de.coup 
d'Etat qui'd'fait plus de” deux 


cents morts, ont été marquées’ 


per le recul d'Action démocrati- 
que {AD}, le parti du président 
social-démocrate Carlos Andres 
Perez. - 
CARACAS 
de notre envoyé spécial 
« Les deux grands vaincus du 
scrutin sont les putschistes et la 
politique erronée du ident Car- 
os Andres Perez», affirmait 
dimanche soir M Eduardo Fernen- 
dez, le secrétaire général du 
Danses 
arrive en le 
Les formations .de gauche, 
notamment « R», un parti 
bien implanté en milieu ouvrier 
.qui a sévèrement critiqué le pou- 
voir au cours des derniers mois, 
ont bénéficié de la désaffection des 
électeurs vis-à-vis des formations 


diffusées par 
naient ant de la course à la 
mairie de la capitale : 
Selon les premières estimations, 
le taux d'abstention qui avait 
atteint 54% lors des élections 
0 d'il y a trois ans, devrait se 
situer cette fois autour de 45 %. 
Les rumeurs de fraude et d’inci- 
dents ont pesé sur le déroulement 


- du scratis. Toute la semaine, les 


ministres et les dirigeants politi- 
ques se sont succédé au micro des 
ie et devant les ci de 
: ion, pour appeler l8 popula- 
tion à voter en masse, afin de 


de vote, impressionnant di 
ogitif de sécurité a été mis en 


giiée ‘autour"dés ol DD se 
le scrutin. ra 


Dimanche soir, alors que les 

t Li les ï 

connus, ét que : 

Ra TE Ame 

re Ts 
ler 

s discouraient-déjà à he 


. Sion sur #la 


recomposition 

sage olitique ». La bouffl 
d' e qu'a constitué la 
du scrutin pourrait n'être que de 
courte durée. Il y a une semaine, Le 
président Perez avait clairement 
aanoncé qu'il ne démissionnerait 
pa avant la fin de son mandat, en 
993, quel que soit le résultat des 
élections régionales et municipales. 
I est probable Fa son isolement 
va encore s'accroître, y compris au 
sein de son part dont les caciques 
ont ou ire se marais 

homme tenu pour respansable 
la défaite, L'opposition, nettement 
majoritaire, est divisée : deux can- 
ts à la présidence s'affrontent 
au sein du COPEIÏ : le secrétaire 
néral Eduardo Fernandez, et 
ancien président Rafaël Caldera, 
qui est soutenu Plusieurs for- 
mations de gauche, et réclame La 

démission du chef de l'Etat 


Quant au Francisco Vis. 
conti, l'un des chefs du putsch 
manqué, il a expliqué les motifs de: 
publie dimanche par Le quotidien 

il par le quotidien 
de Caracas El Nacional : «Notre 
but était de rétablir la démocratie 
et d'éradiquer la corruption qui a 
mis fin à toute notion d'éthique au 
sein du gouvernement», affirme le 

néral Visconti, qui a obtenu 

asile au Pérou. Le procès des 
autres officiers putschistes détenus 
au Venezuela a commencé samedi 
à huis clos devant un conseil de 
guerre spécial 


JEAN-MICHEL CAROIT 





a CUBA : les violations des droits de 
Fhomme de nouveau condamnées à 
‘TONU. - Une commission de l' 


l'As- 
*scmbléc sénéralc de l'ONU a adopté, 


vendredi é décembre, par 64 voix 
pour et [7 contre, une résoluti 

déplorant stles violations des dois de 
L'homme les plus fondamentaux s à 


l Cuba et exhortant La Havane à ces. 


ser de «poursuivre et châtier les 
citoyens cubains révlumant la liberté 
d'expression». Le toxic a été présenté 
par les Etats-Unis comme une con- 
bo-offensive diplomatique à la réso- 
lution adoptée le 24 novembre der- 
aier par l'Assmbléc plénière de 
l'ONU condamnant implicitement le 
renforcement de l'embargo commer- 
cial et financier américain contre 
Cuba - (AFP) 


a HAÏTI : manifestation de trois 
cents religieux et laïcs. - Environ 


‘trois cents religicux et laïcs ont 


effectué sans incident, samedi 


*S décembre, à Port-au-Prince, une 


marche de protestation contre Les 
violations des droits de l'homme 
dans le pays et le renversement du 
président Jean-Bertrand Aristide, 
a-t-On COnStaté sur place. Par ail- 
leurs, au moins trois étudiants ont 
été portés disparus, treize ont été 
arrêtés et plusieurs dizaines d'au- 
tres ont êté blessés par la police, à 
l'issue d'une manifestation qui 
avait été organisée le 2 décembre 
dans la banlieue nord de Port-au- 
Prince, - (AFP.) 
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Le conseil national du Parti républicain 


M. Léotard accepte la cohabitation mais refuse 


des «primaires» pour l'élection présidentielle 


_ Le conseil national du Parti 
républicain, qui a réélu à sa pré- 
sidence M. Gérard Longuet, a 
accueilli M. François Léotard, 
son président d'honneur, qui fai- 
sait sa rentrée cinq mois après 
sa démission de maire de Fréjus 
et de député du Var. Celui-ci a 
indiqué notamment qu'il accep- 

. taït la cohabitation en cas de 
victoire de l'opposition aux élec- 
tions légistatives mais qu'il était 
hostile au système des pri- 
maires proposé par le RPR et 
l'UDF pour l'élection présiden- 

ae pars lues do een 
mMaasc E U 
national du Parts ae Réunis, 
samedi 5 décembre, pour étudier 
l'apport de leur formation au projet 
de l'opposition et renouveler leurs 
instances diri ils étaient invi- 
tés à céfébrer Le retour de M. Fran- 
çois Léotard: Port-Mariy. où sc 
tenait cette manifestation, devait 
faire oublier Port-Fréjus, Il aura fallu 
tout l'enthousiasme de ses fans, leurs 


pettes, 

lcurs T-shirts imprimés d'un définitif 
«Léotard, c'est plie Jon que Jui», par- 
fois assortis d'aut6-collants « Mouillot 
avec Lévs (du riom du maire de 
Cannes) et leur slogan « £é0, prési- 





Léotard a mis en cause l'ancien 
des Sceaux, M. Henri Nal- 
en l'accusant d’avoir monté 
une sopérations contre lui. 
Dans un entretien accordé à 


le grand rétentissement média- 


s'agissait. an AL poursuit 
M. Léoteni, de faire une symé- 
trie avec une sffaire de fausses 
factures concernant le PS». 
Invité de l'émission «7 sur 7» 
manche 5 décembre, M. Léo- 
tard a renouvelé cos | accusa- 


5 


L'ancien garde des “Sois 
écrit à la page 134 de son 
livre : «Lorsque. las investiga- 
tions de l'enquête [concernant 
l'ancien maire de Fréjus} furent 
süffisamment avancées, le pro- 
cureur général da Lyon 
demanda à le Chancellerie s'il 


8 dénom- 
mée. J'ai donné mon sh 
aux propositions qui parais- 
saint susceptibles de faira trai- 
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- défi» pour démer l'atmosphère 
Seine, 


Les accusations de l'ancien maire 
de Frôus contre M. Nallet 


À deux reprises, M. François . 


procureur général ouvrit | d'Assise» et que, à en croire M. Lau- la cobabi 

une information contre rent Fabi AE propres c'est k a 
ans le tème des primaires. « Retrouver un 
MM. Pozet et Si + , St non a jREnblaire de jen Etat, c'est respecter la Constitution, 
contre X,-à:la suite: d'une ne ques s que ghére c'est-é-dire ne pas donrier une réponse 
Blaine avec ( de pers feues, ghetta Eniques POUWGUX personnelle à une question natio- 
. tie civile d'un écologiste mar- |., Pauvres, Es is ue DEP =  nales, s1-i affirmé avant de préciser 
saillais. su demandé au Lis ris bien æ due, dans la Constitution, la tt 
st au général-de Lyon | ‘s sur “les droits & “Toppeiion, ke une bi Rs 

procureur tout sur un fond musical où l'on Res PruIES 
de traiter M. Pezet de façon | end reveñir tous les ans, au  *!e Premier tour de l'élection prési- 


tques de l'effaire Pezet… 1° 


: d'éviter Le « N, Notamment à 
Son Qu s'agissait de Fra | lérd de j'emcpaion écologie préside réA du PR à appelé que 
core or RE que», qui «mérite mieux que ças.A | L mince de l'unité de candidature 
‘ ue de] a encouragé le PR à € des position dès le premier tour 





Microsoft Access est le Système 


. Microsoft C'eët l'aboutissement de 
6 années de recherche, de dévelop- 
pément et'd'acharnement à mettre 









parole, mes mardis norme 


abandonnés, el 

abandonné». - Fe SU a Fande 3 äl 

presse de n'être ni «muefte», ni 

«complaisante», ni «docile», ni 

«aveugle » mais «de mesurer, à 

droite comme à gauche, qu'on peut 
plus Jacilement 


avec des môls qu'avec des armes». 
Cette première mise en garde en 


de gouvernement plus précis qu'il a 
l'intention de rendre public en jan- 
vier, M. Léotard en a appelé à 







hivernale des bords de 


L'ancien. maire de Fréjus avait 
promis de reprendre la parôle une 
fois prononcé le non-lieu qui, il en 
est persuadé, doit mettre fin à son 
inculpation “pour iagérence, trafic 
d'ufluence et corruption du 29 juin 
dernier, It s'est contenté, dit-il, de La 































fin de l'instruction pour revenir dans annonçait une : l'opposition 
rsa» mille Une fille qui, finale- ne doit pes tomber dans une « eupho- 
ment, s'est montrée accueillante, rie prématurée». 


même st clé n'avait pas eu l'exclusi- : 
vité ni la primeur des retrouvailles, 
L'enfant prodigue à mis, en effet, 
beaucoup d'énergie pour donner à 
son retour les allures d'un nouveau fé 
départ avec k publication d'un livre hèmes de liberté, 
de Mon daié 6-7 décembre] ct une 
forte activité médiatique (interview 
au Parisien et au Point, point de vue 
dans le Figaro, télévision avec Ie 
Journal télévisé de France 2 et l'émis- 
Sion de TF 1 «7 sur 7»). Après avoir 
confié qu'il avait «pensé un instans 
Jaire autre chose» ct invoqué l «hon- 
neurv, cc aseniiments Qu'il a 

de sa mère corse présente dans la 
salle, M. Léotard ne s'est pas 
défendu d'être « impatient» — où qui 
n'est pas un «Mauvais sentiments, 
dit-il, — impatient de «retrouver 
publiquement son honneur». [f a 
alors expliqué : «L'instruction qui 
m'a concerné, qui a duré dix-huit 
sois, sur ordre de M. Nallei, me’ 


libérale, 

l'école, du statut du travailleur indé- 
pendant, de l'amélioration des droits 
de la défense, de la saisine du 
Conseil constitutionnel par les 
citoyens, du pluralisme à la télévision 
ct du refus des monopoles d'Etat. 
Sur le deuxième, il s'est prononcé 
l'autorité de l'Etat. En prenant 


Poxemple des étrangers, il a proposé 
qu'à l'expiration de la peine in ipée 
par:un tribunal « l'expulsion soit 
automatique lorsqu'il s'agit d'un 
éirangers. Pour le troisième, il a 
indiqué que «le contrôle des fonds 
publics, la modestie de l'Etat dans 
son train de vie, la soumission au 
juge, la neutralité de l'administra- 





de permis à points et 
traverser une ville impunément à 
150 km/h? Peut-on voir le ministère 
des finances distribuer des primes en 
liquides à ses propres agents pour 

qu'elles échappent au fisc? Peut-on |. 
parler de démocratie et donner des 
faire pass Le ane aff? 
faire passer les co: officiels. 
Peut-on interdire le travail au noir et 























donne le droit de reprendre ma 
É lions di t appart 
NU doruire TE RP attines enir au Peut paie de aie cumul des pr 
: d'être jugé Pelon IS pre mois 
« Un pouvoir Ti comte? Peuton rajiaquer 
« de 82 lages ex et 
qui s'absente» les avions du GLAM trans- 
À porter ne Jantaisies des éminences ? 


Tout comme il l'avait fait en Peuron parier des droits de l'homme 






RTS ué tes 
bles à l'ordre public. Et quel a ques le Pari communiste Ce mr cape que Fac 






à la et Staline à Saint François _ ministre a affirmé son acceptation de 





ques semaines plus tard, le 
même 










dentelles. «Pourquoi voulons-nous 
être plus malins que le général 
de Gaulle et les pères fondateurs ?», 
a-t-il interrogé, Ce système des pri- 
maires avait été défendu dans la 


à M. Léotard. Pour- 
quoi aurait-il folu que, devent la 
même: juridiction pour des 
affaires à grand retentissement : 
médiatique, le même procureur 





moment des anniversaires «Maréchal 
nous voilà». 

Pour emérier [sa] victoires, l'op- 
position se doit aussi, a-t-il insisté, 








m'en suis tenu là. M. Neñet ‘ de F9 re lection présidentielle sera 






discussions « publiques et claires» 
écologistes. 






urnes sé dsl que mécnqe 
» da procureur de Auparavant, M. Charles Millon, «loyales de sélection sera mise en 






président du groupe UDF de l'As- 
sembiée nationale, avait estimé que 
la question fa “plus * importante 
en mars pour l'opposition sera de 


Lyon, mais it ne précise pas les- 
quelles. il ne dit pas en parti-- 
cülier s'il a lukmême, comme le 

M. Léotard, demandé 






ANNE CHAUSSEBOURG 




















, : æmaltrisers sa victoi . Léotard 

ouverture d'una Information | Léaine que certains . tmp ns à M. Fabius, — TU Faro 
contre personne dénommée. par k désir de revanche, «de a res- | Léotard a indiqué, dimanche 
; tauration d'une’ chambre bleu hori- | 6 décembre sur TE 1, que, s'il était 
ral do Rhône-Alpes avait appelé À encore parlementaire, il ne voterait 
de l'ancien maire de Fréjus, nal de Rhône-Alpes avait à | pas la mise en accusation de M. Lau- 
affirmant : «C'est Michel Pezet | construire «une majorité de rassem. | rent Fabius devant fa Haute Cour 
gant ne qe | Med en rte | ue ai dr contain 

‘aie comme justice , at-il estil 
a 7 nouveaiix courents» en partie expri- a me te dans l'écra- 






Hi més actuellement par les écologistes, 
Continuant l'ébauche de ce qui 
devrait servir de base au programme 


sante diversité de ses tâches, ne 
pas aller à ce niveau de détail de 
d'action administrative. » 





(1) Plon, ocbre 1992 


la base de donriées à la portée de Le 3 décembre 1992 









tous. Microsoft Access est aussi s'ouvre à Paris le plus grand 
simple et agréable à à utifiser que le magasin de micro-informa- 
* célèbre tableur Microsoft Excel. tique: 
Le secret est simple: une interface La Fnac Micro, 71, bou- 
qui exploite pleinement les levard Saint-Germain, 
possibilités de Windows. Paris 6° 
: :_ Venez découvrir ce Venez y découvrir toutes 

nouveau bést-seller à la Fnac. les nouveautés Microsoft. 





.à tous les hommes de bonne 


- Le barrisme nouveau 





por Daniel Carton 


| LA patine offre parfois des spec- 
Lo twoublants, On peut 
admettre toutes Îles conversions, 


ment : M. Léotard ns croit plus à 
ces jeux traditionnels et pour lui 
dépassés. 

Résolution d'autant plus facile à 
prendre que par-delà les discours 
patooal de nm, 1 Par TOP 
cain n'est plus ce qu'i éme M. Lo 
guet ‘penche pour M. 
M. Madelin est chez M Sscar 


‘d'Estaing. La sofdité da 


machine-à n'est es . se à 
M. Léotard. 

M. Léotard entend aussi occuper 
fermement la place du centre. Le 
voici prächant à son tour l'ouverture 


Poe 


volonté, contra cles violents, les 
intégristes et les rancunierss de 
toute obédience, avec le zèle de 


ser à ce pays un gouvernement 
aMbéral et européens restaurant d'ur- 
gence eun État impartiala, Ne man- 
que plus que le mot «socials et 
M. Barre sera comblé. Car pour le 
reste, le décalque est parfait. 

Pour la prochaine aftternanca, 
M. Léotard irmroduit à son tour la 
notion contractuelle à partir d'un 
texte qu'i annonce pour janvier, qui, 
explique-t-il dans 1 Po Point de ete 
semaine, «montrera que l'an peut 
s'adresser à la société française sur 
un certain nombre de sujets à la fois 
forts at symboliquesy, permettra 

sdes décisions fortes sur les diffé- 
rents malaises de la société .fran- 
aise», préparara «avec des pat 
neires sérieux et identifiables, des 
k au-delà des ch- 
vages actuels, sans renier nos 
allences ni nos fidéltés». M. Barre 
in ‘affirmation «dt | e 
urgents l' ion «d'une corÿonc- 
ton des volontés» par-delà les vieux 
clivages de la droite et de la 
gauche ? 


Enfin, M. Léotard met ls même 
entrein à déchirer la contrat sur les 
prima pour l'élection présiden- 

entre RPA et 
UD. «Tr 


rompe-couilons », 
santé, citant Pagnol, M. 
sC'est un en dessous de ls 
ns TETE sonde 
qui y plutôt, usant à son tour 
une manière «de tuer un 
âne avec des ». On pourrait 
conclure qua Léotard entend 
occuper un créneau, celui d'un 
plus humain. 
Les ficelles re L'opposi- 
plus per- 
turbée. Reste à mao sl si M. Barre 
lui-même se contentara de se 
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Une gigantesque entreprise, menée sous la gouverne de 
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Voici dix siècles d'histoire de l’Occitlent {V-xY | comme il n’a 
jamais été donné jusqu'ici de les comprendre. Car le lecteur 
accède, cette fois directement, aux sources d'information 
CUP ER ET DEEE CR TEE EU LE ET RS 
Une somme où l'on fait son miel de-ci de-là, quelque huit 
cents pages pleines de drôlerie et de harkorie qui rampent 
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2 Le Monde e Mardi 8 décembre 1992 . 


8 Le Monde e Mardi 8 décembre 1992 « 
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Les projets de révision constitutionnelle 


Référendum : M. Barre souhaite 
une extension de Particle 11 


Commentant, dimanche 
6 décembre à « L'Houre de vérité» 
sur France 2, les propositions 
constitutionnelles du président de 
la République, M. Raymond Barre 
a déclaré qu'il ne pouvait pas «sui- 
vre» le chef de l'Etat dans sa 
recherche d'un compromis institu- 
tionnel entre la IVe ct la Ve Répu- 
blique. vf} y a une logique de la 
IVe et une logique de la Ve qui sont 
différentes, a-t- relevé. Moi, je suis 
pour la logique de la Ve, c'est-à-dire 
pour le rôle d'un exécutif stable et 
effivuce. Si l'on veut faire une com- 
binaison de lu IVe et de la We eust 
la IE qui revivndra au galop.» 
L'ancien premier ministre a 
rogretté qu'il n'y ait pas une 


extension de l'article 11 concernant 
de référendum, qui donnerait au 
président le droit de consulter direc- 
tement le peuple sur de nouvelles 
orientations qu'il entend donner à 
sa politique de telle sorte qu'il se 
trouve conforté dans l'exercice de sa 
Jonction. » x Bien entendu, at-il 
précisé, ce n'est pas le plébiscite 
parce que. si le président de la 
République puse cette question de 
confiance, il engage sa responsabi- 
dité. Si le peuple manifeste un avis 
négaif. il doit à ce moment-là se 
retirer. Je ne penxe pas que le fait 
d'uvoir un mandat d'une certaine 
durèe puisse metire celui qui a ce 
mandat à l'abri d'un désaveu du 
suffrage universel. » 


Par ailleurs, M. Barre s'est mon- 
tré réticent quant à la publication 
d'un programme électoral par l'op- 
position. «Le problème du 
chômage, a-t-i relevé, ne se résou- 
dra pas par l'alternance. C'est un 
problème de société et il faudra 
bien que tous les gouvernements — 
quelle que soit leur couleur — s'atta- 
quent à ce problème non pas avec 
des mesures qu'ils considèrent com- 
patibles avec leur idéologie, mais en 
fonction des transformations pro- 
Jondes qui sont en train de s'accom- 
plir aujourd'hui dans l'économie et 
dans la société et qui modifient la 
Jorme du travail. » 








Mandat présidentiel : M. Jospin maintient 
sa préférence pour le quinquennat 


M. Lionel Jospin a émis quel- 
ques réserves, dimanche 6 décem- 
bre. au «Forum» de Radia-J. sur 
plusieurs aspects des propositions 
de réforme de la Constitution 
faites le 30 novembre par M. Fran- 
çois Mitterrand. L'ancien ministre 
de l'éducation nationale a résf- 
firmé sa préférence pour un man- 
dat présidentiel « renouvelable et 
court», autrement dit Le quinquen- 
nat, en rappelant que veus aussi 
da proposition dir PS ». 


Quant à l'extension du champ 
du référendum et à la possibilité de 
saisine directe du Conseil constitu- 
tionnel par les justiciables, « cela 
fait un peu gadget v, 2-t-il déclaré, 
11 a observé que le référendum cst 
une forme de consultation «d'un 
maniement difficile dans la Consti- 
tution de la VW République». 

M. Jospin estime que la réforme 
des institutions «aurait pu être 

avant», mais il a souligné 
que «l'ensemble des principaux res- 


Invalidé à l'Assemblée de Corse 


M. Alain Orsoni est élu 
secrétaire général du MPA 


AJACCIO 
de notre correspondant 


M. Alain Orsoni a été élu secré- 
taire général du Mouvement pour 
l'autodétermination (MPA) à l'is- 
sue du congrès de son parti, 
dimanche 6 décembre, à Ajaccio. Il 
succède à M. Dominique Bianchi. 
.Cette désignation intervient deux 
jours après La décision du Conscil 





d'Etat d'invalider son élection 
en mars 1992 comme tête de liste 
MPA à l’Assemblée de Corse (le 
Monde daté 6-7 décembre). 





Le congrès a confirmé la ligne 
d'ouverture du MPA, qui a officiel 
lement abandonné la référence au 
concept de lutte de libération 
nationale (LLN). «Le sigle LLN, a 
—— 


*D.P.E.C.F. 
°D.E.C.F. 


eD.E.S.C.F. 
TOUTES ÉPREUVES 


Enseignements annuc 
et stages inte 


1015+42241072+ 
SUR MAT ALES OUEN 


déclaré M. Orsoni, avec son poids 
historique, ne nous corres, pas; 
pis. il dénature notre démarche, 


notre philasophie politique, en inter- 
disant toute véritable communica- 
tion et en nous enfermant, nolam- 
ment au plan international, hors 
des véritables enjeux.» Le MPA 


dépendance européenne ». 
Résumant l'état d'esprit de ce 
un militant a souligné que 
la décision d'invalidation de 
M. Orsoni est «un prélexte, voire 
même une provocation» Mais nous 
resterons sereins el PoursHivrons 
notre combat politique par les voies 
démocratiques » at-il assuré. 


décembre 992 


Re NTIC Re (7 
les banques trinquent 


e Les exclus de la Sécu 


+ La bataille 
des taux d'intérêt 
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ponsables politiques de gauche ou 
de droite» avaient, «au cours des 
derniers mois, pris position en 
faveur d'une certaine réforme de la 
Constitution ». « Alors, at-il dit, ne 
chicanons pas les modalités ni le 
moment, et engageons celle discus- 
sion!» Sclon l'ancien ministre, le 
président de la République «a 
peut-être hésité, après s'être lui- 
même accommodé de ces institu- 
tions pendant douze ans, à avoir 
d'air de les bousculer ». 





o M. Delors est favorable à on 
septeanat non renouvelable. — Intor- 
rogé, dimanche 6 décembre, au 
«Grand Jury RTL-e fonde», sur 
la durée du mandat du président 
de la République, M. Jacques 
Delors, président de la Commis- 
sion européenne, s'est déclaré en 
faveur du «maintien du septennat » 


et de «la philosophie exsentielle de. 


la V’ Répübliques. Sclon 
M. Declors, «si le mandat du prési- 
dent de la République est stricte- 
ment accordé à celui des députés, le 
jour où il y aura un doute sur le 
Jait que le chef du gouvernement 
procède du président de la Républi- 
que, on changera de système». Le 
président de la Commisssion sou- 


haite que ce septennat soit non. 


renouvelable. 


La LCR rompt 
avec son organisation 


de jemesse 

Ke LCR) à dé, an cours de 
naire a au cours 
pe pa des 21 et 22 novem- 
bre, de rompre Les liens avec son 
organisation de jeunesse, les Jeu- 
nesses communistes révolution- 
naires (CR). En conséquence, la 
subvention et les locaux qui étaient 
alloués par la Ligne ont été suppri- 
més. La LCR considère maintenant 
les JCR comme «une i 
concurrente de la LCR». «lis 
étaient devenus gro, i 
voire lambertistes », 
M. Alain Krivine, 
la Ligue, qui n'exclut pas toutefois 
de travailler «ponctuellement » 
avec eux. 

Cette rupture intervient après 

près de trois ans de tensions et la 
perte du Éy js ee tn 
«majo» (la majori 
au congrès de mai 1989. Au 
congrès de novembre 1990, la 
«majo» avait alors suscité sa pro- 
pre organisation de jeunes : les 
JCR-Autre chose, qui se sont Oppo- 
sés à la majorité 
JCR-Egalité. Les quatre cent 
soixante-dix militants recensés à 
cette occasion se sont tout d’abord 
répartis à parts presque égales dans 
.ces deux organisations, mais la 
ireprésentativité des JCR-Autre 
jchose a rapidement décliné, 
! Les JCR-Egalité, tout d'abord 
‘contrôlés par la tendance qu’anime 
“notamment M. Gérard Filoche au 
sin de la Ligue, ont progressive- 
ment pris distances vis-à-vis 
de la minorité Dans le numéro un 
de Démocratie et révolution, la let- 
tre de la tendance de M. Filoche, 
les minoritaires de La Ligue protes- 
tent dant contre la décision 
du comité central. Tout comme les 
JCR-Egalité, la tendance critique 
également le texte commun dans la 
perspeciive des élections légisis- 
tives signé par M. Krivine avec les 
contestataires du PC et du PS {le 
Monde du 5 décembre), un accord 
réalisé, selon les JCR-Egalité, sur 
une base «purement réformiste ». 


G. P, 


indique 
de 


| Devant les proches de M. Mitterrand 
M. Bérégovoy estime que la droite est «animée 
par ses éléments les plus. conservateurs » 
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La venue du premier ministre 
avait été annoncéc tardivement, à la 
fin de la semaine, mais clic ne pou- 
vait que renforcer le sentiment, 


primé dimanche M. Dumas, 
Te président de la R 
Lan pooege helene mg 


& 


œil». Outre le ministre des affaires 


étrangères ct cclui des relations avec 
I Parlement, MM. René Teulade 
ji: Jean-Louis Bianco 


{affaires 
- (équipement), Emile Zuccarelli (P et 


T), Me Elisabeth Guigou (affaires 
européennes), MM. Louis Mexan- 
dcau (anciens combattants), Kofi 
Yamgnane (intégration), Laurènt 
Cathala (personnes ct rapatriés) 
ont participé à ce 


de même 


que M. Claude Estier, président du 


groupe socialiste du Sénat, 


La «génération de 1981» tenait à 
dire que, onze ans plus tard, elle cst 
décidée à défendre l'œuvre accom- 
plie. M. Bérégovoy l'y a encouragée, 
en défendant le bilan de la gauche en 
général autant que ke sien propre. !l a 
expliqué que si l'on compte, aujour- 
d'hui, huit cent cinquante. milic 


chômeurs dé durée, pour neuf 
cent mille en avril dernier, c’est que, 


chaque mois, un certain nombre de 
demandeurs d'emploi cntrent dans la 
catégorie «longue durée» (un an et 
plus) ct qu'il n'en est pas moins wrai 
que, comme il s'y était en, 

« 1 030 000 entretiens ont eu lieu s, 
permettant à «768 000 personnes de 
trouver soit un emploi, soit une acti- 


La campagne de débats du PCF 


«Il faut que les gens 
deviennent plus citoyens » 


ji 





vité d'insertions. Le premier ministre 
a félicité l'ANPE et exprimé ses 
encouragements à M” Martine 
Aubry, ministre du travail 
Dénonçant le «seciarisme» d'une 
«droite impudente et imprudente (--), 
animée par ses éléments les plus 
conservaleurss, Qui «se partagent 
déjà les places», M. Bérégovay a 
affirmé que l'opposition «est unie dès 
lors qu'il s'agit de privatiser» ou de 
souhaiter «que l'élection il h 
ait lieu le plus tôt possible», mais 


«divisée entre des insables qui 
espèrent, tirer la couverture à 
sois. «Ces pauvres membres du CDS 


nous disent : « Mais nous sommes 


européens, nous pourrions faire un 
bout de chemin ensemble. » (.) Et 
puis M Jacqies Chirac passe per là, 
il impose sa loi, | dit: «Garde à 
vous! Silence dans les rangs!», et ils 
sont ious là, le petit doigt sur la 
couture du pantalon, tellement ils 
pensent que s'il y avait un candidat . 
contre eux leur circonscription, 
ils risqueraient de défaillir, Ce n'est 
pas ainsi qu'on gouverne un pays!» 
° P. J. 





"Le MRG confirme 
son accord électoral 
-avec le PS 

Le comité directeur du MRG, 


réuni à huis clos samcdi 5 décem- 
bre, a approuvé l'accord élcctoral 


… conclu avec le PS pour les élections 


législatives. Cet accord prévoit 
qu'un radical de gauche aura le 
soutien du PS dans trentc-huit cir- 
conscriptions, dont les dix où l'un 
de.ses représentants l'avait 
emporté en juin 1988 (1) ct qu'il y 
“aura cinq primaires. 


Cet accord, traditionnel, entre 
les deux formations ne satisfait pas 
pour autant tous les radicaux de 
gauche. Ainsi M. François Gayct, 

. vice-président, vient de rejoindre 
Génération Ecologie Ce Monde du 
5 décembre). M. Michel Scarbon- 
chi, également vice-président du 
MRG, Au préconisait fabsiention 

le 








sur l'accord avec , à insisté 
pour que lo dialogue avec les écolo- 
gistes soit noué. à 


Tout en défendant l'accord élec- 
toral, M. Jean-François Hory, pré- 
sident du MRG, a voulu rassurer 

‘les contestataires cn affirmant que 
la ligne du MRG reste bien celle : 
définie au congrès de Lyon en juin 
dernier, en faveur de [a constitu- 
tion « d'un pôle miste» avec 


les istes, ct plus particulière- 
is Che Ecologie. et les 
réformistes. 11 a fait valoir que 


cette perspective est retardée, car 
« freinêèe. js l'attitude des écolo- 
gistes». Scion lui, le choix des éco- 
logistes — «ai gauche ni droite», au 
nd tour ss islatives — aide 

ivemént La droite, et nc peut 
être celui du MRG. PRE 


Pour M. Hory, le MRG a «un 
bilan gouvernemental commun avec 
de Parti socialiste», dont il est 
comptable. Quant aux «doutes 
exprimés par le comité directeur sur 
la volonté du PS de suivre focale- 
ment l'accord national», M. Ho 
s'est engagé à « faire respecter int 
gralement l'acvord. sus réserve de 
dénonciation et de représailles ». 


A. Ch. 


{1} H s'agit de la 2° circonscription de 
rer ous Jean Rigai, qui ne se 
mange Michel Crépensh. de Le 

me la l= 
de la Haute-Corsc (M. Emile Zuccarcili, 
qui, devenu ministre, 2 mé soc cime à 
son M res Franzoni}, de la 
(M. Alain Fonneo de 
Bernard la 
} ‘alais (M. Jean-Pierre 
Defontai de la 2 des Hautes-Pyré- 


. nées {M. Claude Gaits), de la 2° du 
.… Tam<t-Garonne (M. Jean-Michel Bayict, 
qui devenu ministre, à Inissé 
son Jcna-Paus 


_ El siège à 
de la # du Val-de-Marne (M. Roger 
rard Schwartzen! a de Wallis-<ct-Fo- 
tura (M Kamilo } 


GLEN Te] UD 
AY LITE 
EN 2° ANNÉE 
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+ _ POLITIQUE | 
Le conseil national de Génération Belgie - Six élections cantonales partielles 
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Le nouveau conseil national 
de Génération Ecologie, élu le 
15 novembre dernier, a ratifié, 
dimanche 6 décembre à Paris, 
les propositions d'organisation 
faites par le président du mou- 
vement, M. Brics Lalonde, Au- 
delà des élections législatives, 
l'ancien ministre de l'environne- 
ment a invité ses amis à «pen- 
ser à la suite», en leur propo- 
sant, pour thèmes de 
campagne, l'exercice de la 
démocratie et la redistribution 
de f'emploi. 

Alors que les états-majors n 
tifs du Pari socialiste, du Parti 

- communiste et des partis de la 
droite parlementaire s'inquiètent 
de plus en plus ouvertement des 
dégâts ou, comrc l'on dit désar- 
maïs, de «l'effet de nuisance» que 
pourrait provoquer dans leurs 

Islatives, émergence on « 
écologiste fort», Île président de 
Génération Ecologie, M. Brice 
Lalonde,-a commencé, dimanche 
6 décembre, lors de la réunion du 
conscil national de son mouvce- 
ment, à inviter ses amis à « penser 
à la suite», autrement dit, aux 
échéances futures. : 

En dépit de sondages promct- 


teurs, M. Lalonde préfère rester ‘ 


prudent : candidat potentiel dans 
plusicurs circonscriptions de la 
grande couronne de Paris, il ne 
croit guère, lui-même, comme du 
reste fa direction des Verts, à une 
entrée cn force des «écolos» à 
Assemblée nationale, au mois de 
mars prochain, telle qu'une projec- 
tion, un ge trop, simpliste, des 
résulats : dernières élections 


régionales pourrait ‘ke laisser. 


paraître. « L'objectif réel, a-t-il 
aimé Je der le plus de voix 
l'objectif c'est d'avoir 

fes lis autour de 20 %, À RPR, 
l'UDF, le PS et les écologistes, et 
deux partis à 10%, le PC et Le 
Front national. Eve 

Pour ccla, l'ancien ministre de 
l'environnement à clairement 








sci 


ch À 








invité les membres du conseil : 


national de Génération Ecologie, 
dont beaucoup seront candidats 
aux élections épislatives, à sortir 
de la spécialité qui leur est, a 
priori, reconnue, l'environnement, 
pour RE la am 
pagne, v cn priori 
partage du Laval, que M. Lalonde 
partage du travail, que M. oi 
préfère rebaptiser, plus sobrement, 
eredistribution de l'emploi s. «Je 
suis stupèfait d'entendre, aujour- 
d'hui, des politiques ringards nous 


parler du partage du travail, alors . 


u'ils n'ont rien fuit dans-ce sens 
depuis vingt ans, at-il affirmé. Pen- 
dant trop longtemps, nous avons 
réclamé qu'on change. la peinture. 
Eh bien, Non ! désormais, c'est 
nous qui serons les peintres. »_ 

Du point de vuc des écologistes, 
en effet, et à condition, bicn'sûr, 
que le calendrier institutionnél ne 
soit pas bouscuié, les principaux 
rendez-vous, concentrés sur unc 
seule année, seraient lcs suivants : 
les élections municipafes de (995, 
qui permettraient de satisfaire les 
appétits locaux des militants de 





Selon les stätuts de Génére- 
tion Ecologie, ratifiés lors du 
congrès . du mouvement, le 
15 no dernier k 
Moulineaux (Hauts-de-Seine), le 
secrétariat national est présenté 
au bureau par le président de 
GE. Cet exécutif est composé da 
la façon suivante :” : 


-mouvément, M: Gérard Dahan ; 


Poïchez : à l'administration et à 


M. Philippe Germa: au pro- 

gramme, M. Lucien Chebason. 

| - Délégués: oux élus, 
M. Guy Konopnicki: aux collec- 

tifs départementeux, M. Josl 

Roret ; à la formation, M. Yves 

Legesy;. à la communication, 


:— Porte-parole : M Maryse 
Lapergue : M. Robert Fidenti: 
M Daniele Olivier-Koshret : 
M. Hubert Delerue ; M. Domini- 
que Simonnet; M. Zaïr Kode- 


Le secrétariat national 


- Présidenti M. Brice : du conseil. nationel de GE, 


= Vice-président : M. Noël. 
— Délégués raux : au, 


aux élections et à l'union des . 
écologistes, M. Jean-Jacques - 


la politique de financament,. 


7 Marc Lassus {commission de 


tcrrain: l'élection présidentielle, 
prévue la même année, pour 
laquelle le potentiel électoral des 
écologistes pèscra autrement plus 
lourd que les deux, trois, cinq ou 
dix: députés que les Verts et Géné- 
ration Ecologie pourraient voir 
entrer dans ta inc Assemblée 
nationale; les élections législatives 
anticipées, enfin, qui Suivraient 
cette présidentielle et qui marque- 
caient, solon .eux, le vrai point de 
départ d'une véritable recomposi- 
tion politique. ls 

: Dans la ctive d'un tci scé- 
aario, la prochaine campagne ne 
doit donc pas constituer qu'une 
simple ition générale, cle doit 
d'abord ic préparer. C'est le sens 
du æpenser à la suites de 
M. Lalonde. C'est aussi la raison 
pour taquelle, alors que de nom- 
breux délégués de GE venaient de 
faire part de Jeurs difficultés à 
négocier dans leurs départements 
avec leurs homologues Verts, sou- 
set pas ancie ns sue le terrain des 
uttes logistes, les principaux 
responsables nationaux de Généra- 
tion Ecologie ont insisté sur la 
nécessité d’« oublier les cicatrices». 


«Après deux années à récla- | : 


mer l'union Gr ogises. on ne 
peut pas pifler la chance que 
Ponstiiue lacuordl passé récemment 
avec les Verts», a déclaré Le vice- 
président du mouvement, M. Noël 
Mamère. «{{ ñe Jaut pas que les 
Verts perdent la face», a ajouté 


. M Monique Le Saux. candidate 


«virtuclic» de GE face à 
M. Michcl Rocard, dans les Yve- 


. lines, où les ont obtenu |. 
lc: meilleur résultat de toute la |. 


France, aux élections régionales du 
22 mars deraier. a 


ques Porchez, a Eaposé 

de son côté, les possibilités de 
mixage aux élections législatives 
(un candidat GE ct un suppléant 
ert, ou vice. versa), tout en 
llant aux délégués du mouve- 


-ment de conserver en mémoire, 


dans leurs discours ct leurs mots 
Dour 0 Us Autos qe ose 
pour des trois ! rats. 

fuent les vrais écologi dis 

dü' socialisme ‘et les fervents du 
centre drüit.' Seut:M"Efonel Sto- 
léru, ancien ministre de MM. 

et Rocard, ct candidat à x 


{Oisc), a. imé 
Méfancé visd vis de laypothise 


-des tandems, en livrant à Ia. 


c& calerabour : «Ne nous 


‘ donnons pas de Verts-GE pour nous 


“faire battre.» 

M. Lalonde a lui-même invité 
sès amis à savoir «résister au petit 
monde  politico - parisiano - 
médiatique», dès lors que celui-ci 
scrait susceptible de pointer ici ou 
là — ‘et plus souvent qu'il ne le 
voudrait, - les rivalités internes ou 
les faiblesses de la famille écolo- 
gisitc. Agacé.par l'ouverture — 
exceptionnelle — de ce conseil 
national de GE à la presse, l'ancien 


- candidat à a présidence de la 


République a expliqué que «2 
4 nce totale n'est pas possi- 
‘bles, x La démocralie peut aussi 
exister à huis clos, a-t-il précisé, Ce 
qui comple, c'est ce qui est servi, et 
non pas ce qui se passe dans les 
cuisines.» La consigne vaut pour 
tous : rien ne .doit plus gêner la 
nouvelle entente des écologistes, 
fût-clle encore fragile. 


JEAN-LOUIS SAUX 





. Cet exécutif est complété par 
vingt-cinq secrétaires nstionaux, 
responsables de groupes d'ex- 
perts ou de commissions théma- 
tiques, parmi lesquels M. Joseph 
-Poli est chargé du comité de 
soutien. 


Le burezu national, élu au soin 









-cantrôle cet exécutif. Il est com- 
‘posé de 25 membres, auxqiels 
s'ajoutent le président et le vice- 
président du mouvement, son: 
trésorier, M. André Holleaux, le 
président de l'association de 
financement, M. Jean-François 
Anquetil, tous deux cooptés de 
droit .par la président de GE, .et 
les présidents des cinq commis- 
. sions intemes, également dési- 
gnés par la président de-Généra- 
tion Ecologie : MM. Lionel 
Stoteru (finances), Philippe 
Bodard {formation}, Pierre Hur- 
-mic (apport aux statutsi, Jean- 
Jacques Porchez {élections}, 












conciliation}. 


La composition du bureau 
national a été approuvée par 67. 
voix contre 5 at 8 abstentions, | 
-sur 100 Inscrits. $ : 










Labro, PS, m. de 
Labastide-du-Vert, 1 129 (56,25 %) 
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Christian Collin, écol.. m. de 
u-Bois, 228 (9,02 %): Mar- 
clacourt, PC, 171 ( 
Pascal Sandras, FN, 128 
Louis Roger, PS, 126 (4,99 %) 
Benoï Martel, Alliance populaire 
(ext. d.), 35 (1,38 %). 


ue général aux élections, | 


“in ë / . des; S 3. 11 | 
“era M Lalonde veut PrNilégier Les RÈMES | nou mummuommmnnmie di mm api na 
de la démocratie et de Pemploi | 47% | Sacsmees FETES 
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EURTHE-ET-MOSELLE : 
canton de Saint-Nicoles-de-Port 
(L« tonr). 

I. 19026: V., 8858; 4. 
5344 h: E. 8614. 

Robert Blaise, PS, 4 332 


de vote. 

Les écologistes, présents en mars, 
cette exprimé leur 
TRTRRS iies Dne 
D a pu dre dat € où mon 
la très abateation qui l'empêche 


1. 7769: V. 4690: 4. 

39,63 %: E. 4 443. 
Jannick Larderet, RPR, 2 641 
ÊLUE. 


(59,44 Wu rnrosinnenne 
Constantin Rodriguez, Ps, m. de 
Champvoux, ! 802 (40,55 %). 
_ WE de ii “4 : 25 un 
frages de mieux que Constastin Rodrs- 


BOURBON WILD TURKEY‘ 
UNE FORMULE 
JALOUSEMENT GARDÉE 
PAR UNE DINDE SAUVAGE 
DANS UN 
COFFRE-FORT DE 70 CL. 
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Maurice Paul. 


1 886 (19.73 %); Fran 
son, RPR, 1 306 (13,66 
Lecocq, FN, 1 076 (11.26 %}); Luc 
Patentreger, écol., 
Alain Aicllo. PS, 262 (2,74 %) BAL- 


: JA La suite d’un recours déposé par 
rares Scaglis, le satin de mars der- 
TR A dont 100 &é 
, a 
auvulé par le tribunal administratif de 


ne : canton d'Alençon-Ill 


CS 


1. 9860: V. 
63,24 h: E. 3518. 
Bruno Charuel, div. d., adj. m. 
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Jean-Pierre Bombek, 
(5,51 %)}; Janine Tanoué, FN, 182 
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Une trentaine de spécia- 
listes américains des pro- 
blèmes urbains, intervenants 
sociaux, policiers, urbanistes, 
responsables d'organismes de 
lutte contre la délinquance et 
la drogue, ont effectué, du 
30 novembre au 4 décembre, 
un voyage à travers les quar- 
tiers français «difficiles» sous 
te patronage de la Fondation 
franco-américaine. De la 
Goutta-d'Or [Paris) à Roubaix 
en passant par les Yvelines, ils 
ont rencontré de nombreux 
acteurs de la «politique de la 
ville», militants associatifs et 
élus, professeurs et ministres. 
Critiques à l'égard de l'ap- 

délibérément 


proche française 

non ethnique des problèmes 
urbains, ils se sont en 
revanche déclarés impression- 
nés par la qualité de la protec- 
tion sociale, du système sco- 
laire et de la prévention de la 
délinquance at de la toxicoma-. 
nie. k 


Eddie Banks, qui fut pendant 
vingt ans «policier de rue» à 
Washington, a découvert 
lflotage à la française dans le 
quartier de la Vigne-Blanche aux 
Mureaux (Yvelines). «if y a douze 
ans, aux Etats-Unis, je faisais ce' 
que vous faites, et mes collè- 
gues se moquaient de moi. Je 
vous félicite, c'est un travail 
nécessaire », a-t-il lancé au sous- 
brigadier Osinas, en poste 
depuis dix-sept ans dans la ville. 
Le policier nair, qui organise 























laires et dans la capi- 
tale fédérale, n'a pas été étonné 
d'entendre ses collègues français 
faire état des réserves de cer- 


tains policiers qui « voient parfois 
d'un mauvais œil que nous 


jeunes qui leur posent’ dès bro- : 
blèmes ». L'enthouslesme ‘du 
policier :américain” a Hier faftit 
s'évanouir à l'écoute da Pierre 


Organisé par l'Association française 
contre la myopathie 
Le sixième Téléthon 
a obtenu 
des promesses de dons 
de près 
de 310 millions de francs 


. Dimanche 6 décembre à 
heures, a deux jours d'émis- 
sions sur France 2, sur les 


radios locales de Radio-France et 
sur France-Inter, le sixième Tété- 
‘thon organisé par l'Association 
française” contre la myopathie 
(AFM), a affiché 309850461 F de 

romesses de dons. Cette somme 
ira à K recherche scientifique sur 
les trois mille maladies iques, 
et notamment à l'équipe du doc- 
teur Daniel Cohen, du laboratoire 
Généthon de génétique moléculaire 
(le Monde du 19 septembre, du 
3 ct du 29 octobre). 


La confiance 
restaurée 


La formidable percée réalisée par 
- le Généthon dans le décryptage du 
génome humain (l’ensemble .des 
chromosomes présents dans-les Er 
lules de chaque être vivant, 
constituent son patrimoinc gén he 
que), a cette annéc restauré la 
confiance dans l'opération. 


L'an dernier, le Téléthon avait 
rapporté 234 millions de francs 
{pour 240 millions pramis), mais 
l'opération avait dé gônéc par les 
déclarations de ques ATA= 
lités, dont M. Mic ei Gillibort, 
secrétaire d'Etat aux handicapés ct 
aux accidentés de {n vie, qui csti- 
mait que les sommes réunies 
devaient bénéficier à tous les han- 
dicapés et pas sculement aux ue 
pathes. 


Les cin premiers Tééthôns on 
récolté 1,2 milliard dé Francs ou 
total, qui ont été utilisés pour 
financer les activités de recherche 
{58 % de la somme), l'action Er 
cale (6 %), l'action médico-social 
(24 %), l'aide personnalisée (2 %) 
et l'action associative (13%) 


Un Téléthon a également eu lieu 
ca ltalic pour la troisième année 
consécutive, où if a recueilli des 
Promesses pour un montant de 
‘19 mülia ds (environ 
75 millions de ft francs), 


aujourd'hui des activités sco- 


Jouions .au. j fooibale ayac.def - 


Un regard américain sur les banlieues françaises 
«Il ny a pas de vrai ghetto ». 










































Herbert Sturz, ancian maire 
adjoint da New-York chargé da 
k criminelle, s'est déclaré 
i l'implantation, 
à Chanteloup, ces dernières 
années, d'une quarantaine d'en- 
treprises employant on millier de 

dans une de onze 

Pile habitants. Lukmême 1ra- 
vaïle en laison avec des entre- 
prises japonaises afin d'urbaniser 
une trentaine d'hectares dans la 
quartier new-yorkais de Queens. 


Une action. 
très densé 


Obsédés par le c les 
membres de la ne et 
caine ont constaté que ni la 
ee mecs donmerour ce 

ce 
PO DE “dé sécurité, 


tent d'éducation : pricritaire, 
réhal 






“REPÈRES 


CIVISME 


Campagnes dans les lycées 
et à la télévision 
{sauf sur TF 1] 

M. Jack Lang, ne de l'édu- 
cation natianalé at de la culture, a 
annoncé, jeudi 3 décembre, le len- 
cement d'une campagne d'infor- 
mation en direction :des jeunes 
majeurs pour les inviter à s'inscrire 
[Se les Ilstes électorales avant le 
(51 décembre. Du 14 au 
21 décembre. una Semaine des 
‘nouveeux citoyens se tiendra dans 
les lycées. 

Les chefs d'établissement ont 
été invités, par une lettre du minis- 
tre, à promouvoir durant catte 
période «toute Initiative’ pouvent 
sensibiliser les élèves » et à s'as- 
surer que ces dernlers « puissent 
bénéficier de temps libre pour 

l'inscrip- 


-le bon fonctionnement de l'établis- 
‘sement n'en est pas perturbé ». 
Dans certainas communes, des 
bureaux mobiles devraiant être ins- 
tallés à proximité des lycées. 


D'eutre part, lors dela présenta- 





PUBLICATION JUDICIAIRE 
COUR D'APPEL DE PARIS 


CONTREFAÇON DE MARQUE . 


Par arrêt du 28 septembre 1992 
confirmant un jugement du Tribu- 
nai de Grande Instance de Paris 
du pa 1990, je Cour dû 

IS 4 
RL P. MU RINÉENPRE. 
SENCE, 10; rue Le la Paix, 7. 
jdénoni en adoptant ne tele 
dénomination. sociale, € 
M. Fabrice SAINT-LAURE, en 
diffusant de Ja publicité pour 


marque MUST Here CAR 
1 a, entre an ref, condamné 
lsofidafioment M. De. MUST 
INTERPRESENCE a M. Fabrice 
ALNT-LAURE à payer à ta 
société CARTIER 50 000 F de 
dommages et intérêts et 5 000 F 
au titre de lusee 700 du Code 


d 
s le a ordonné la présente publi- 
cation aux frais des condamnés. 


VS MEZ CEAUCOP DAME 
SuR nou, MA JA CONFIANE. 
Nous. dos PATIRAPELEL. 





jradite” société, ont contrefait la. 





associations. la délégation amé- 
ricaine a ressenti la lutte contre | 
la délinquance urbaine en France 
comme une action très dense, 
fourmiliant de richesses mais . 
«très fragmentée », éloignée de 
leur vision sssentiellement prag- 
matique. 

Elle a reconnu cependant 
«l'énorme avance de la solidarité 
sociale en Frances. « Cette soï- 
darité sociale rouche tout le 
monde ici, alors qu'aux Etats- 
Unis alle ne concerne que les 
très pauvres, laissant à l'écart 
les classes moyennes du bes de 
l'échelle, prêtes à basculer dans 
la marginalité au moindre acci- 
dent de parcours s, a constaté 
Herbert Sturz. Pour le reste, les 
problèmes sont similaireé, . mais 
à une échelle totalement diffé- 
rente. Pas plus aux Mureaux qu’à 
Chenteloup-les-Vignés, les: Am. 
ricains n'ont vu ‘ de:.cvrai 
ghentoz. F 
PASCALE sauvadE 


































tion d'une campagne d'information 
du Centre d'information civique 
(CIC), le 3 décembre, en faveur de 
l'inscription sur les listes électo- 
ralas, M. Jean-Christian Barbé, 


président du CIC, a lancé un appel |" 


solennel à TF1 pour que cette 
chaîne privée «joue le jeu de la 
solidarité civiques. TF1 est en 
effet la seule chaîne de télévision à 
ne pas avoir accepté de diffuser 
gracieusement la campagne du 
CIC. Ce spot, déjà visible sur Canal 
Plus et M 6, sera diffusé à partir 
du 12 décembre par France 2 et 
Francs 3. 


ÉDUCATION 

Des maires 

réclament l'étalement 
des vacances d'été 


Quatre associations d'élus 
locaux — l'Association nationale 
des maires des stations classées 
et das communes touristiques, 
l'Association nationale des élus du 
Ettoral, l'Association nationale des 
élus de la montagne at y 
tian.des maires des stations fran- 
çaisss de ‘sports d'hiver et d'été — 
ont lancé, jeudi 3 décembre, un 
appel à la refonte du calendrier 
scolaire. 


Hs s'inquiètent, en particulier, de 
la concentration de plus en plus 
forte des vacsnces-d" été. large- 


-ment par le catendrier 
scolaire, .sur une période étroite 
entre le 10 j st le 15 août. lis 
réclament donc un étalament des 


vacances d' &té. Le calendrier sco- 
laïre, pour les trois ans à venir, a 
été arrêté en juin {le Monde du 
24 juin) et pubSé au Journal officiel 
du 23 juilet dernier, après da lon- 
gues délibérations imerministé- 
nelas. 1 fike ls date des vacances 
d'été à la fin de la première 
semaine de juñlet sfin: dé ne ‘pas 

troisième trimestre 2c0- 
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. bronchite chronique, 





‘| maaufeationnaire chez 


Le radean de la Sonacotra 


Des foyers d'inmigrés accueillent de plis en. plus d'éexcls» français 
près de De Arabes a ch'imis sont forcés de cohabiter: 


SAINT-POL-SUR-MER 
| {Nord) 


de notre envoyé spécial 


Jen Dominique lisse ses che- 
veux gris, COMME rmicux pui 
ser Un s d'indicib souvenirs. !l 
demande à être « é d'un 
Jrancx pour se faire servir un café 
fumant au comptoir. 





sa vie s'est-clle fondue dans le 


béton de ce foyer Sonacotra? 
Quatre années ont depuis 

la fermeture des anticrs de 

France ct de l'entreprise -sous-trai- 


tante qui l'em cmployail Licencié esée 
et sans espoir» à quaranto-huit ans, 


‘ ce célibataire n'a pu supporter ee 


Duncs. 
Une 


la dé l'alcool, A ed 
la détresse ct : 
pité dans cette «four de Babel» de 
la Sonacotra. 11 survit. grâce ä.un . 
«royal RMI Ss, dans un refuge où. 
tiers-monde ct quart-monde sont 
confondus. « On ñe se vante pas 


loyer de son HLM de 
Pour lui, le temps s'est 


. d'habiter ici, dit Jean-Dominique 


dont le biouson de velours élimé 


I 
Hs 


que ou dans Les 


ES décennies 
a décor du foyer 
En tendant les deux 
dent touche les deux 
de sa cellule. Dans “a lo 
tienneat-à peine un lit, -une' 
et üg lavabo, séparé par une 
-armoire souvent coifféc de 
l'inévitable … de l'immigré. Le 


nes 
SRE e 
sé 


il 


Si 
Hat 





nassés. plafond 
piqueté d'humidité en. 
replätrages, trahit les défauts de 





laghrébins sont depuis 
je début des années par des 
Français ui représentent aujour- 
hui Mau tiers des RSS. 
rs radeau Sonacotra se sont agrip- 


pés les victimes des restructura- . 


tions industrielles, les «fin de 
droits» et les exclus de tout bord, 


ques 
lisé de Bailleul. Il y à même, au 
milieu de ce foyer d'hommes céli- 
bataires, quelques femmes délais- 
sées, cachant leur détresse derrière. 
des airs de chiens battus. Tous 
attendent, personne ne sait quoi. 


« Pour eux. le fà c'est la 
du voyage», constalc constate René Era, 
res de 


l'agent de ta Sms a 
mieux les murs ct les dis 
Saint-Pol-sur-Mer. Coups de To folie, 


-tentatives de suicide ct drames pe 


sonncis sont le lot quotidien de 
directeur de foyer, abandonné à 
lui-même par les services sociaux. ‘ 


C'est seulement par babirude 
qu'on l'appelle cacore « foyer de 
travailleurs». Les trois quarts de 
ses résidents sont inactifs, abonnés 
aux ASSEDIC ou plus souvent au 
fonds de solidarité ou au RMI. Co 
eainimum vital, versé au début de 
Chaque mois, permet de payer ia 
redevance à la Sonacotra ( (360 F 
pour un loyer de LIT F. le reste 


Eh payé. rs 
nalisée au t) et ue 
quelques virées dans Les Roses 


chés qui. âu retour, font «ianguer» | 


-[ le foyer! : 


Aimé, trente-six ans, ariginaire 


" du Dunkerquois, vit lui aussi au - 


rythme des «cenf quu: 


Mille francs» (es 1 900 F du RMD 


complétés par l'allocation de 
maternité de. sa compagne, 
enceinte” de huit mois. Îl ya 
bicntôt'dix ans qu'il vit dans ce 
ee six qu’il cst «/ombé au 

hômage». licencié de son de 
reusot= 
Loire. Lassé des slages sans issuc ct 
des recherches d'emploi vaines, il. 
ne sort presque plus, dormant ta 
Journée pour compenser ses insom-" 
nies noëturnes, 2 





Pour + rester avec son amié, il a 
obtenu l'une des rares chambres 


. doabies de fa Sonacotra. La rage 


d'en. être là, dé croupir dans ce 
foyer kur met es larmes aux yeux. 
ls se plaignent des bruits, des 
bagarres, accusent l'alcool, s’em- 


portent contre les hommes f je 
ques qui « mL toujours 
vailleurs, que, nous ee 


ext: des citoyens, on voté». Aimé 


veut trouver une HLM, mais il 


hésite à quitter ke cocon de la 

re Seule a naissance 5 

‘enfant pourre permettre au coul 

Ste une priodté et de quitter 
foyer. - 


: Len. 
de aptit Ps 





La plupart des occupants ont 
renoncé depuis longtemps à une 
telle porspoctive. Cériains Maghré- 
bins vivent au foyer de: Saint-Pol. 
sur-Mer presque . depuis .sa 
construction, il y a vingt ans. 
bataires sans Cnfants, étrangers, 
<hômeurs de longue durée, voire 
RMistes, ils savent depuis long- . 
temps qu'ils cumulent tous les han- 
dicaps ct n'ont aucune chance de 
trouver un te Le. 


Abdaliah, un Marocain qui a 
connu:le chantier naval, les'aci 
ries, les plates-formes pétrolières, 
< ue depuis seize ans dans ces 

rs, ressasse le rêve du e«p'iir 

F22. Chômeur intermittent depuis 
près de dix ans, il n'a pas fini de 
pester contre, ce foyer où on 

«les drogués.'les vieux et : 
les handicapés ». 


beaucoup, 
il accepte des missions d'intérim, :- 
mais avec réticence. Le. salaire der- 
quelques jours d'un travail de :‘ 


bouchc-trou: ne compènsere pas” te 
dévaluation de son “aoéafies le loge- 


revenus, ‘ 


pee Rene ai long is attendent, dé 
o Coursive cÉRHAR AUX: MUST 
sañs”coûleur défiuic. La cuisine "° possdane 


ment,’ calculée .en fonction - des … 


Vingt ans d'immigration, d'usine, 
de chantier, d'attente, et. pas La 
moindre chance d'avoir sa maison 
qui, au pays, fait le prestige de 


l'émigré. Pas question pour eux de 


reatrér si misérables, d'exposer leur 


- écheë à une famille qu'on a parfois 


oubliée, Leurs retours se sont éspa- 
cés-et leurs liens distendus, Leur 
vie est en France, mais sans pers- 
pective. Ils om quarante ans. 
Pour les. plus âgés, la Sonacotra 
faitoffice de maison de retraite. 
Difficile d'imaginer plus profonde 
solitude -que celle. de. M.A. 
soixan! ans, Algérien 
en Indochine aux côtés de l'armée 
française, ouvrier. peridant trente 


. ans. Tiré à quatre épingles, il vit 


au. foyer de Saint-Pol; avec une 
retiaite de 2 600 F' par mois, eatre 
sa télé et les parties de dominos 
dans la salle commune, :: 


Beaucoup de résidents maghié- 


. biss craignent, à juste titre, de ne 


toucher qu'une faible partie de leur 
pension s'ils rentrent au pays. Cer- 
tains Algériens contourüent la diffi- 


ca. culté en vivant «à cheval» sur La 


Méditerranée : ils sEjournent quel- 
ques mois en France, prenant pen- 
sion à fa Sonacotra le temps de 
touctier leur retraite et de fairé des 
achats, puis retournent vers leur 
famille en Algérie. . LS 


L'exiguné du foyer et la promis: 


ié. cité pèsent moins aux Maghrébins 


qu'aux Français. «Les immigrés 
ont toujours connu Le foyer pour 
les Français, c'est uné Téchbance», 
constate Omar- Rafaï, qui ae hi 
aussi Les- Sonacotra du Dun- 
‘kerquois. : Les : “solidarités” ie 
goss. & fréquentation1é la. 

de prière demeurent des lieus' 





nidve d'immigrés, dont. beaucoüp Se 


vivent désormais en famille, et 
l'apparition, daris ses foyers .de 
province, d'une nouvelle clientèls 
composée .d'exclus : français. 


, cétte société d'éco- . : 3808 ÿ 


nome ère partipe à des" dpé- 
” rations _comme le: relogement des 
«Africains de Vincennes ».ou [hé 


bergement .de réfuÿlés yoügos- - 


l'ancien directeur de cabinet de 


dans j'affaire Trager {le : 


Monde . du 28 novembre). 
M. Gagneux, directeur 


jenvier 1992, s'est lancé dens la 
diversification et les opérations de 
prestige, négligeant le parc de 
70000 chambres occupées à 


épingié sa gestion en contradic- 
‘tion avec l'objet social de le 
société, la passation de marchés 
. sans appel à la concurrence, et 
mis en cause des rémunérations 
indues à son profit. Contraint de 
démissionner en janvier dernier 
ces -. révélations, 

M. Gagneux a 6t6 remplacé per 
M. Michel Rolant, maire {PS)-de 
Valbonne tre opt et 





ral de : 
1 Sbrans de TéVRS 1886 à - 


| Se omde de est. 


Décembre 1992 


ENQUÊTE EXCLUSIVE 


Le DÔME, AMI AT HÈMAGE + 
DÉBOUCHÉS ET LES SALAIRES, ee 


EN VENTE CHEZ VOTRE LIENS DE JOURNAUX 


cértains résidents, sont.en effet . 
bloqués per l'opposition systéma- 
tique des. maires à la construction . 
de nouveaux.foyers. Le discours: | 
sur les foyers, rlogements transi-. 
toies vers l'habitat sociel de droit 
commun, soutenu par le gouver- 
fement Rocard au nom de Y'inté- - 


loge- 
ment, dont la cBentèle de li Sona- 
cotra est tout particutièrement vic- 
time. La disparition des foyers, 


‘ accusés da perpétuer des ghettos 


ethniques, Fescoone : 
demain. PE 
Four trie comp de oots Mo 
riemtation, la Sonacotra souhaite 
. en Collaboration avec 
les élus et les services sociaux, 
un «accompagnement social» 
destiné à comiger les effets de. 
l'isolement dans lequel se trou- 
vant nombre de résidents, tout en . 
tenant compre de la diversité de 
feur situation | et de leurs origines. 


Ph: Be. 








































































































Janvier 1991 
Un nouveau centre d'affaires, le Centre Gergovia. 


A 


Septembre 1991 = 


Un nouveau lycée technologique, le lycée La Fayette, 


SEE REC 
RTS EE ONE NAN Rae EE 


Mars 1992 
DER EURE 
LOTS TELE Ie Rata LOT EH EROIe LUE (NeS 


REF RE LP. 
TN TRS Re ce ELEC 


Août 1992 
Un nouvel aéroport international, 


Septembre 1992 
Une nouveïle école d'ingénieurs, 
rancais de Mécanique Avancée {IFMA). 


RHONE REC 
NES AE EN ENIESTSR 


1993 


Construction d'un grand 
CCE NC EP 
6 RER Den Etat 
rsfert du Centre National du Machinisme Agricole, 
SRE EN a) 


HER EUtIC 


1992-1995 


arte RO LAS RE 


RAA PR DE mn mm UE DA 


e Le Monde e Mardi 8 décembre 1992 11 
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2 Le Monde e Mardi 8 décembre 1992 4 


12 Le Monde + Mardi 8 décembre 1992 » 





SOCIÉTÉ 





JUSTICE 


L'Association professionnelle des magistrats 
appelle de ses vœux une authentique alternance 


La onzième assemblée géné- 
rale de l'Association profession- 
nelle des magistrats (APM, 
droite) s'est tenue samedi 
5 décembre au palais de justice 
de Paris sur le thème de 
l'&aiternance». Présidée par 
M. Alain Terrail, l'APM, qui a 
obtenu 13,3 % des voix lors des 
élections professionnelles du 
mois de juin, a dénoncé «les 
pièges d'un cohabitationnisme 
marqué per une logique de com- 
promissions et de collusion». 

Conçuc lors de sa naissance, en 
1981, comme une machine de guerre 
contre le nouveau garde des sceaux, 
M. Robert Badinter, l'Association pro- 
fessionnelle des magistrats (APM) a 
toujours clairement revendiqué son 
appartenance à une droite virulente et 
combative. Dupuis onze ans, clle n'a 
donc pas ménagé les gouvernements 





Lors de sa onzième assemblée générale à Paris 


Socialistes. « Vous avez fait de la jus- 
tice ce bateau ivre, constamment 
poussé sur les éeueils afin qu'il vienne 
définitivement s'y briser, à la grande 
salisfaction de certains, accusait aïnsi 
son président, M. Alain Torrail, dans 
h dernière kttre de l'APM. Æt vous 
ne songez qu'à parachever son calvaire 
par des ré » aussi précipitées qu'i- 

sans nous épargner d'ul 
times leçons de morale et d'ultimes 
couplets sur les méfaits de la corrup- 
tion. » 

Lors de l'assemblée générale de 
cette association — l'APM déteste Le 
mot «syndicat» -, M. Terrail préci 
sait son propos en dénonçant vigou- 
reusement les attaques répétées de de 
MM. Tapic ct Emmanuclli contre Les 
juges, Les cffèts «catastrophiques» du 
projet de réforme de la procédure 
pénale et ras en en vigueur précipi- 
téc du nouveau code pénal. Quant au 
projet de réforme du Conseil supé- 
rieur de la magistrature proposé la 
semaine dernière par 
il était jugé “trs in Ale «Les 


Au tribunal administratif de Poitiers 


L'hôpital de Loudun condamné 
après le décès d’un nouveau-né 


POITIERS 
de notre correspondant 


Le tribunal administratif de Poi- 
ticrs a prononcé un jugement qui 
retient la responsabilité de l'hôpital 
Renaudot de Loudun à la suite du 
:décès d’un nouveau-né. Le 2 mai 
1988, l'accouchement de M Mary- 
line Polec s'était mal passé car ri 
avait fallu attendre quinze heures 
après la rupture de la poche des 
caux pour voir apparaître l'enfant. 
Celui-ci, prénommé Steven, était 
mort quelques heures après. 

Le tribunal a observé que plu- 
sieurs signes cliniques auraient dû 
conduire l'établissement à diriger 





SÉLECTION 


l'enfant sur un service de pédiatrie, 
dont il était dépourvu : le petit Ste- 
ven gcignait ct présentait une cya- 
nosc des extrémités. « En s'abstenant 
de procèder à un tel transfert, le cen- 
tre hospitalier a commis une faute 
médicale qui a compromis les 
chances de survie du bébé. Sa respon- 
sabilité est donc engagée», ont 
estimé les juges. En conséquence, 
l'hôpital Renaudot est condamné à 
verser 35 000 francs à chacun des 
parents, 5 000 francs au frère ct à la 
sœur, ct 3 000 francs à la grand- 
mère maternelle, 


M. L 


Le Monde 


propositions contestables du chef de 
l'Etat ont à conçues dans une 

Pitation de for de de partie, jançait 
M. Terrail relèvent 

la manœuvre politicienne ie dd 
volonté de mieux assurer 

dance de la magisrature. » 


toire annoncée de l'opposition, ces 
magistrats de droite ont affirmé à plu- 
Sieurs reprises se garder d'un «opt 
misme beats. «Nous savons que la 
justice est devenue un enjeu de société 
de première im, précisait Le 
Ro général Ce l'APM 

Dominique Matagrin. ais Fran- 
çois Mitterrand exigera sans doute des 
gages et des assurances du 
sœaux de la cohabitation. 


PE 


donc la nomination à la justice 


ænons 
d'un idiot utile, d'un cynique banal et 
Een 
ui» 

Déçu par le «cohabitationnisme de 


Une polémique sur la série « Justice en France » 
Le juge Gallot 
et les «intellectuels pervers » 


Après avoir dénoncé dans scs 
livres les « fossoyeurs» de la justice 
ct de la police, le juge Didier Gal 
lot a accusé, mercredi 2 décembre, 
Danict Karin, le réalisateur de 
«Justice en France», séric docu- 
mentaire diffusée sur France 2, 
d'avoir travaillé sur ses émissions 
en compagnie d'un «ritands. 
Dans un entretien au 
tidien de Paris, ce juge. d'instruc- 
tion des Sables-d'Olonne, qui ne 
cache pas ses sympathies pour la 
droite, affirme que la lisation 
technique des films de Danici Kar- 
lin a été confiée à un «repris de 
justice» condamné en nb 
1990 à trois ans de prison ferme 
pour une tentative d 


IMMOBILIÈRE 


partem 
achats 


appartements ventes RES 
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‘exlorsion de 


‘FAITS DIVERS. 
Le ant ne cas Dans mariages be» 


* Unions tarifées 


- Sobtante personnes soup- avec les chants s'opérait à travers 
eee Ur 
À une filière « marges par 11 pi 

-bisncs» ont incuyl pées us 
depuis quelques mois 5 medages Fais 1 ns 








et de collusions du 
gouvernement de M. Jacques Chirac, 
de 1986 à 1988, M. Matagrin a donc 
aîfirmé se méfier d'une «alternance. 









de façades. L'APM, qui demande | | d'aabtantion indue de docu- , ainsi 
per Fabrogation immédiate du code de ments administratifss, de 4 dans ta Seine-Saint-Denis (La 
complicité et. d'aide au Montreuil notam- 






: |: séjour irrégulier» par un juge 
| d'instruction du tribunal de 

* Bobigny {Seine-Saint-Denis]. 
Le réseau démantelé par les 







Calais, dont deux employés 
avaient délivré des certificats 











personnes 
fi d'une enquête de six mois. 








comprennent réforme | | et utifisait de j: 

consbtuñonnelle du Conseil supérieur |.| françaises en détresse. 1 ee Laos 
de la magistrature (CSM) introduisant aurait permis fa célébration  sfisncéess, leurs complices, ainsi 
des magistrats tirés au sort, Uue pro- de quelque trois cents que l'organisateur du résseu, l'un 






des plus importants mis au jour 
ces dernières années. 















chefs de cour et de juridiction lors des 
Cérémonies publiques. | 
ANNE CHEMIN 


fonds, Michel Bonc. «L'Etat 
mafieux esi à nos portes», 
conclut-il, 


Michel Bone, ie chef opérateur 
de «Justice en France», vite 


“mes Ml, cn 1970. 60 sp 

mi cn 

des meilleurs chefs opérateurs fran. 
çais, précise Danici Karlin. Du 


temps de la SFP, il a travaillé avec 
Serge Moati et Stellio. Lorensi. » 








Indpé au mo de dénabe 1088 one ep PA deu ei nan 46 
pour'une tentative do chantage sur PMR PURTeSreS 
un directeur d'hypormarché et ques et enregistrait les ‘communauté de vie soit effective, 
condamné cn décembre 1990 par des clients Ven Marocains on Eloe.on 6 ispprimées ce IPS, ee 
:le tribunal de la Roche-sur-Yon. | | _sicenion iméguière iréguière qi sde ès ur lEsrictions tes:s'épant révé- 





‘Cette condamnation à été confir- 




























Jécs inoflicaces à l'égurd des mariages 
er obtenir une de complaisance mais pésalisantes 

mée en appel, et Michel a été | 7 
i au lendemain du rejet de ‘résident: A Le contact sera 





son pourvoi cn cassation, au 

de mars 1992. Pendant l’année 
1990, n'ayant pas été placé en 
détention puisque son casier judi- 
giaire était vierge ct qu'il présentait 
de solides garanties de représenta- 
tion, il a travaillé sur le tournage 
de «justice en France». «fe savais 


qu'il était ft mais je n'ai pas 
l'habitude à dede. leur casier 


L'amuesinit du couple de resturters æ: décembre 1991. 


Deux Français soupçonnés de meurtre 
a Guatemala | 


re A . SAN-JOSÉ {Costa-Rica] soutien, récemment créé dans les 

judiciaire aux gens qui troilent A ———_—_——_—— Bouches-du-Rhône, a recueilli 

M let DU Qu L : de ñotre correspondant À D Ts PO Ce te 

diberté, pas au pilorl. » de a se ému de la ès mauvaise 

se ° jeunes in notre 
La présmpcion DS De SE de Plone co Pa om 

ue Tauhomtent Hana à 2 solent des F1 d uent des 

er les «intellectuels per- | une nouvelle touraurs cie semaine //Zfaiss, soutient Fernando 

. Livares, l'avocat choisi la famille 

an lc PE A "de … a ren restation du pce eee Bear, Fun “des plus prieur de 

affai 

Daniiee la Dulanlnité, l'in- | ‘ladares, ppm avec insis- capitale. 


tance la condamnation à mort des 
inculpés. Accusé d'escroquerie dans 
‘une tout autre affaire, M. Valladares 
a été emprisonné au moment précis 


compétence, voire la complicité» 
Lg ne autorités judiciaires et 

la chancellerie puisqu'elle avait 
un son fou vert à ce tournage, 


Le meurtre des deux” restaurateurs 
. avait provoqué un choc au scin de la 
gout communauté française du 

pente et de Ia haute 


Lors de l'examen de ces demandes, | "Où s’ouvrait le procès en appel de  Jocale qui : tait l 

unc liste comportant les membres | Jcan-Philippe Bernard, vingt-deux (Chez Pierre) de Bernard Béreaud, 

de l'équipe de Daniel Kädin avait | 205 ct Philippe Birct. vingt-S@pt ans, cinquante-dcux ans, et de sa com- 

cffectivement .été transmise au so mnés cn première instance, le  pagne, Maric-Antoinctte Perriard, 

ministère de la justice et les autori. | à Octobre, à irenle ans de détention, quarante-quatre ans, originaires d'Or. 

sations avaient été accordées. age Sérgsenes conduit h : 

« Aujourd'hui. nous sommes nette- nse arr accusés M. Bérea: k 

ment plus rigoureux, soulignc:t-on | dénoncer «l'enquête bâclée» conduite de Union de Panne & = 
à la chancellerie. Les autorisations iqar la police locale. Veaus de Mar. avait un deuxième restaurant, Le Bis- 

sont rédigées de manière plus com- iscille où ils sont tous deux hauts tro, dont il avait confié la gestion à 


|fonctiongaires, les parents du jeune 


ean-Philippc Ont présenté à la presse son fs. À da suite d'un coaflit avec 


plète : les périodes de travail sont 
celui-ci, il l'avait renvoyé en France 


déterminées avec précision et les 


réparé par un ancicn 
pr som | |YA rapport préparé pa ct avait fait appel à son neveu, Jean- 
Re ren ges équipes t ana, dirsionnair se Faligoe Bernard, aujourd'hui accusé 
bel, pe liste impression- . = 


façon, les condamnations ne sont sés sc disent «victimes d'une opère à 


























inscrites sur lc casier judiciaire que | |nante de vices de forme. Un comité tion politi visant à protèger des 
re . re On, 2 k Heu peomnals locales». Scion 
lOrsq| o et £ « Béreaud Bourraient avoir 
accordée à Michel Bonc, ur appel, {Publiciié) assassinés parce qu'ils avaient se 
puis un pourvoi cn cassation : L : témoins d'activités illicites, en particu 
Mur ne oe LE DÉCRIFFÉ : L'ART ET LA MANIÈRE | | fier des transactions de met. 
icr judiciaire étai à 
me AVOIR DU BEAD HORS GER | | au ere — 
Faut-il rappeler, que les imprimés grande lar- Re a À 
ina bénéficie éaiquement || EE = NE coma pe | | BERTRAND DE LA erance 
de la présomption d’innocence ct vaour unie en 4 et 5 m de large — 
que rie n'interdit à uo ineulpé de | | 109 & pot clessée CSTB à |.| — — (Publicité) 
travailler. dans l'attente de sa || 39,50 F le m° : un parquet chène | 
-| condanmation ou de son i massif 10 m/m à File m2 JURIDOC 
tion? En_guisc de conclusion, le | | Prix Incroyables mais vrais :.ce “Tr: Ne apr. 






sont les prix « dégrifiés » Artirec.- 





juge Gallot livre d’ailleurs dans son Fax (1) 47-42-5158. 




















En effet, depuis 49 ans, 
ne me Ce 2 Pat me Mt 
provisoire : “Ceci me core, tes toute l'Europe, lui_permettant Cour à 
Le mon pnon “ te pose! e cassation, 
détention provisoire, note-+-il après LT Sols ét mags à na | Conseil d'État). 
avoir souligné que Michel Bone n'a | | dégriffés. © are, Gi Pén 
été incarcéré qu'en mars 1992. — 5 # de réduction sur taut le À. |. e Bibliograplie vi a) 





Dans les airs. -celle-ci ess la seule 


véritable sanction car, après le juge- … (Droit français et intervational) 


.+, Commande de copies. 







ment, on voit bien que le pouvoir ARTIBEC, 5 dépôts en R : 
Fe fait ce qu'il veut» Paris 17 Go 4, M de LÉate Sur MINLTEL par code direct 
A. Ch. | i __“(rolturier) - 43-40.72.72 36.299001 . 












































































ENVIRONNEMENT 


La marée noire a souillé cent 


a 
de notre correspondent 

… L'Aegean-Sea, qui s'est éch 

jeudi 3 décembre. à Fentrée di 

port de Ia Corogne - avec 

79 000 tonnes de brut à bord {fe 

Monde du 5 décembre), n'est plus 

de Pérou One pod de don 

cd eur, Une partie du 

lier a cependant coulé sans que 


l'on sache quelle quantité de sa : 
réservoirs. 


Cargaison reste dans ses 

La marée noire a déjà souiflé envi- 

ro cent sons de côtes ot 
sur plus inquante kilo- 

mètres carrês. Les kilomètres de 






sonnes environ ont manifesté, samedi 
5 décembre, à Pau, pour demander 
lc retrait des engins du chantier du 
tuanet du Somport ct {a remise à 
neuf du site. Trois jours après la 
décision du tribunal admimistratif 
d'annuler la déclaration d'utilité 
publique de l'ouvrage, les opposants 
au tunnel ont défilé, dans le calme, 
devant l'hôtel de ville ct la préfcc- 
ture. Les élus de la région, dont 
‘M. André Labarrère, maire dé la 
ville ct député (PS) des 

lantiques, ct M. François Bayrou, 
président (UDF) du conscil général 
des Pyrénées-Atlantiques, ont appelé 
les partisans du projct à manifester À 
lcur tour le 12 décembre à Pau, 


toujours * 


a Manifestation des opposants au 
bmmnel d# Somport. — Trois cents per- | 




































barrages flottants installés à l'en- 
.trée des nombreux cstuaires de la 
baic de la C: n'ont servi pra- 
tiquement à rien en raïson du 
mauvais temps. Le pétrole est 

r-dessus US. 


ou 

uit ons tonnes de seule- 
ment ont pour l'instant pu être 
récupérées par les équipes de net- 


L'épave n'a pu cnoore être ins- 
pectée on raison des conditions 
tions, deux des neuf réservoirs de 
d'Aegean-Sea seraient toujours 
intacts, ce qui signifie qu'il y a 
cacorc 13 tonnes à bord et 
qu'il va falloir les pomper. La 
poupe toujours fumante du pétro- 
ier grec 4 continué d'attirer les 
badauds au cours du wcek-en 
bicn que l'accès sur les lieux ait ét 
interdit. Les habitants sont aussi 
alés constater l'ampleur des dégâts 
mr % ‘ 

“ La é a'été interdite par le 
vernement de Galice jusqu'au 

5 décembre dans toute la zone : 
215 batcaux et près de 800 marins 
sont ceornals ai chômage. Les 
Organisations logiques se sont 
livrées 4 une évaluation des dom- 
mages. Pour Greenpeace, cette 
marée noire est plus importante 
que colle de l'Exon-Valdez en 
Alaska, ce qui paraît très : 
Cinq experts français du CEDRE 
(Centre de documentation, de 
récherche et d'expérimentation sur 
les pollutions accidentelles des 





RELIGIONS 


Ba épi de un ent ave eme de bien 


La Mosquée de Paris 


une aide pour 


M. Jacques Chirac, maire de 
Paris, a inauguré, lundi 
7 décembre, les -travaux de 
rénovation':de”f& Grande :Mos- 


bakeur, était allé la veille à Ver- 
dun pour rendre hommage aux 
100000 musulmans morts pen- 
dant la première guerre mon- 
diale, dont le sacrifice avait .été 
à l'origine de la construction de 
cette mosquée, il y a soixante- 
dix ans. Les liens entre ce lieu 
de culte parisien «et l'Algérie 
suscitent toujours les réserves 
du gouvemement français. 


Vitrine. de l'islam en France, là 
Grande Mosquée de Paris, déjà 
trop cxiguë, menace ruine, 
le nombre croissant des fidèles, la 
salle des ablutions a doublé de 
capacité grâce à’ des fonds algé. 
riens. Cette fois, c'est la Ville de 
Paris qui débloque une première 
tranche de 15 millions de francs 
pour financer les travaux de réno- 
vation de la toiture, des boiscrics, 
des ques ct compléter la res- 
tauration du patio central qui per- 
met l'accès à la salle de prière @ 
menaçait de s'effondrer. . : 

Certe subvention de-M. Chirac 
est le premier financement public à 
ce lieu de culte musulman, 


construit dans un climat d'unani- . 


mité nationale au lendëmain de la 
première gucrre mondiale, mais 
qui, com! par l'Algérie à partir 
de 1982, nc recevait plus, depuis 
cette date, un seul franc de la Ville 
de Paris, nf de l'Etat, Succédant à 
deux perannaliés algériennes — 
Cheikh Abbas, décédé en 1989, ct 
M. Tedjini Haddam, nommé en 
janvier dernier au Haut. Comité 
d'État à Alger, - M. Dalil Bouba- 
keur, médecin parisien, rectcur 


depuis le 12 avril 1992, a rétabli . 


de bonnes relatiôüs avec M. Chi 
rac, Mais le contentieux entre la 
Grande Mosquée et le ministère de 
Fintéricur (représenté, mais discrè- 


tement, sur insistance élyséenne, à . prétend 


la cérémonie du lundi 7 décembre) 
reste presque cntier. . 


Dirisions . 
interues 


M. Dalil Boubakeur est le fils de 
| Si Hamza Boubakeir, nommé rec- 

-teur de li Grande Mosquée dans 
des conditions suspectes par 
M. Guy. Mollet en picine gucrré 
d'Algérie (1957). Violemment 
contesté tour à tour par Alger, VO 
lant récupérer ses biens après l'in- 


dépendance, puis, à la suite de 
démélés politico-judiciaires, par 
ïs, Si Anissa [' en 


1982, prendre de contrôle de la 


Société des Habous, gestionnaire 


de la mogquée. er 
La-nomination de son fils, Dalil, 


us 





vou- 


reoit de M. Chirac 
sa rénovation 


musulman français, représentait 
une chance de normalisation de La 
situation. : : 

- Elie tarde à venir, Mulitipliant les | 


‘contacts politiques, gouvernemen- 


taux, religioux, voyagcant à_ Alger 
ct su Caire, .désignant:en France 
des imams locaux et des muftis 
régionaux, dc nouveau recteur sou- 
“haïte refaire l'unité de la commu- 
nauté musulmane, au-delà de ses 
divergences politiques ou natio- 
males, sur une base strictement reli- 
Mais il reste sourd aux a, du 
uvernement pour faire évoluer 
{ as ge, la Grande Mosquée 
(qui emploie trente-cinq personnes 
nommées et appointées par l'Algé- 
sic), afin qu’elle devienne un éta- 
blissement culturel spécifiquement 
français, indépendant d'Alger. Le 
ministre de l'intérieur, M. Paul 
ilés, continue de miser sur fe 
RIF (Conscil de réflexion sur 
l'avenir de l'islam en France), créé 
en 1990 par son prédécesseur, 
M. Joxe, comme-instance consulta- 
tive et embryon d'une future repré- 
sentation musulmane, Il lui a 
récemment confié de’ nouvelles 
missions, touchant aux au 
dans les hôpitaux, les prisons ou 
l'armée, ainsi qu'à la mins 
tion des émissions istamiques du 
dimanche matin à la télévision. 


Mais le CORIF est lui-même affai- 
bli par des divisions internes et de 
récontes démissions, 
. ‘ d'interlocatears 
“Ecrit par M. Alain f, haut 
fonctionnaire spécialiste de l'islam, 


. chercheur. su Centre des hautes 


.études. sur, l'Afrique et l'Asie 
modernes (CHEAM), un livre vient 
‘de sortir qui, en toute impartialRé, 
-retrace l'histoire mouvementée des 


soixante-dix ans de la Grande 


Mosquée, ticaillée entre-la France 
et Les pays musulmans du 
Maghreb, notamment l'Algérie. (1). 
IL souligne surtout les limites du 
bien-fondé de cet établissement, 
dans l'étt actucl de ses statuts, à 
re Faire autour de lui l'unité 





de la communauté musulmane ct 
représenter l'islam de France: 

Ce désordre persistant dans la 
représentation de.Ia detixième 


confession rel 


ji cmbarrasse 
pouvoirs publics qui oranquent |. 


d'interlocuteurs uniques,. sauf 
: Chirac qui, à sa manière, vient 
de faire son “R fait surtout le 
Jeu de courants ou de mouvements 
comme l'Union des organisations 
islamiques de France UOIF) ou 
Foi ct pratique, plus dynami 
partisans d'un islam plus radical. 
HENRI TINCQ 


{ Linie minis de la 
RE trie 


ül 
- 84° F. Documentation française, 
D Deneaaon, 


29.31, qui Volai 


En Espagne 
kilomètres de côtes au large de La Corogne 





. SOCIÉTÉ 


| 
| 
| 


caux}) sont arrivés sur place. Com- ne sont pas étrangers. Une polémi- | 


ment cefte catastrophe a-t-elle a pu 
se produire? Le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, 
M. José Borrell, à estimé qu'il 
-s'agissait «d'une erreur humaine 
non portuaires. Le capitaine de 
l'Aegean-Sea, dinos Stavri- 
dos, remis en liberté sous caution, 
l'a imputée au mauvais temps. 
se : pourquoi l’Ae- 

avoir mouillé pen- 


Ent deux jours au large, a reçu 


l'ordre d'entrer au port au milieu 


de la nuit alors les conditions 
météorologiques étaient très mau- 
vaises. Il a établi que le pilote 


du port est monté à bord alors 
qi était déjà trop tard en dépit 
les appels à l'aide du capitaine. 
uoi d'autre part, ce pétrolier 
de 114 000 tonnes n'at-il pas été 
remorqué? L'accès à quai du port 
de la est té difficile. 
Même pour un capitaine expéri- 
menté comme celui du navire grec, 
nes assistance est nécessaire autre- 
ment que téléphone 
: Konstadmos Stavridos, quarante- 
trois ans, a, selon la compagnie 
d'armement a-Sea Traders, 
ingt ans d'expérience en mer dont 
dix-huit sur un navire aux caracté- 
ristiques identiques à l'Aegean-Sea 
et deux ans aux commandes de ce 
dernier. Le pétrolier était en bon 


état et avait été révisé en 1994. Le * 


drame n'est donc dû qu'à une 
conjonction d'erreurs à l'origine 
desquetles les responsables du port. 





que s'en trouve, d'ailleurs, ravivée. 
Le brut est en effet 


otéoduc jusqu'à la raffinerie située 
sur la côte. Pourquoi ne pas créer 
les installations nécessaires 


dans : 
le port avant EE nn: 
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DÉFENSE 


Participant déjà an programme européen 
de missile antiaérien et antimissile 


L'Italie propose de se joindre au projet 
franco-britamique d'une frégate antiaérienne 


Le ministre italien de la défense 
vient d'adresser une lettre à ses 
homologues français et britannique 


le : pour leur indiquer que son pays 


pour 
nt sur les lieux mêmes, l étudiait la possibilité de participer 
se sant toujours demandé les babi- | au projet, commun à Paris ct à 


MÉDECINE 


tants. MICHEL BOLE-RICHARD : Londres, de construction d'une fré- 


Responsable d'une unité de recherche à l'Institut Pasteur 


M. Kourilsky nouveau directeur scientifique 
de l'institut Mérieux 


LYON 
de notre bureau régional 


Actuclliement directeur de l'unité 
de biologie moléculaire du gène à 
l'Institut Pasteur de Paris, M. Phi. 
lippe Kourilsky devrait occuper, à 
partir du ke janvier prochain, les 
fonctions de directeur scientifique, de 
la recherche ct du développement à 
l'institut Mérieux, Ce poste était 
vacant depuis le décès accidentel de 
M. Jean-Pierre Lecocq, ancien direc- 
teur de Transgène, lors de La 
catastrophe aérienne de l'Airbus 


A 320 qui s'est écrasé sur le mont: 


Saint-Odile, Le 20 janvier 1992 


_ {N6 le 22 juillet 1942 à Paris, M. Phi. 
Hppe Kourilsky est, depuis 1976, respon. 
sable de la recherche en biologie molécu. 
laire et en immunologic à l'Institut 
Pasteur, dns une unité INSERM, où il 
s'est plus particulièreraent intéressé aux 


antigènes d'histocompatibilité. Membre" 


fondateur de la société Transgène en 
1981, il an aussi été à la naissance du 
génie génétique. Ouire ses Fonctions dans 
différents organismes nationaux et euro- 
péens, ce directeur de recherche du 
CNRS, est aussi membre du conseil 
scientifique de Rhône-Poulenc, dont 
l'institur Mérioux cst une filiale] 





gate antiaérienne ct antimissile en 
service après 2002. 

Dans le cas de la France, cette 
frégate, dont la définition est en 
discussion avec ta Grande-Bretagne 
et doit être achevée à la fin de 
cette année, servira notamment à 
l'escorte des porte-avions. Elle dis- 
posera, entre autres armes, de mis- 
siles antiaéroncfs (avions et héli- 
coptères) et antimissiles de façon à 
créer autour du porte-avions 
qu'elle accompagne une zone de 
sécurité de l'ordre de 50 kilomè- 
tres. Les besoins de la marine 
nationale sont de quatre bâtiments 
el ie coût d'une telle frégate est 
déjà estimé à 2.5 milliards de 
francs 


La France et le Royaume-Uni 
ont prévu de partager les frais de 
recherche et de développement. 
Chaque pays construira ses propres 
bâliments, les économies attendues 
de la coopération étant obtenues 
par l'approvisionnement commun 
des matériaux. : 

En annonçant qu'elle étudie sa 
participation éventuelle à ce pro- 
gramme franco-britannique, l'Italie 
a laissé entendre qu'elle prendra sa 
décision en 1993. L'Iralic participe 
déjà au programme européen de 
missile antiaérien et antimissile 
(baptisé FAMS ou Family of Anti- 
“air Missiles System), 





2 Le Monde e Mardi 8 décembre 1909 . 
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CULTURE 








MUSIQUES 


Quel bouquin on aurait pu 
écrire! Sans aller jusqu'au Stendhal 
de {a Vie de Rossini ou au Corta- 
zar des .4rmes secrètes, on peut 
rêver! Quel bouquin (1), pour peu 
qu'un écrivain à la hauteur de 
l'âme des violons l'ait pris en 
charge! LA, ils se sont mis à deux 
pour passer affectueusement à côté 
du livre. Grappelli, qui n’a, en 
soixante ans de carrière, jamais fait 
de fausses notes (jamais de faute 
de goût). n'est pas si bien servi par 
cet objet à l'orthographe très per- 
sonnelle, truffé d'accords (gramma- 
ticaux} singuliers, de fausses élé- 
gances et de vrais solécismes en 
triples croches. 


Enfin, tout de même, on a Grap- 
pelli, pur «gamin de Paris» 
(26 janvier 1908), fils d'un mysté- 
rieux Italien adoré et d'une mère 
vite disparue, petit-fils du maire de 
Nettuno (il avait dû se pendre 
après le scandale de ses amours 
pour une abbesse), né musicien, 

ui n'en revient pas de la vie, Sa 
raïcheur jusqu'au bout, sa capacité 
d'émerveillement, sont au cœur du 
secret que son jeu de violon révèle 
encore aujourd'hui. I} prend ses 
leçons dans la rue, voit son pre- 
mier violoniste au métro Barbès. 
tient à son image de poulbot. Le 
goût printanier des premières fois 
tourne à l'inventaire. Nice, 1929 : 
« C'étair la première fois que je 
voyais un artiste (Chaplin) signer 
des autographes pour ses fans.» 
1931 : « C'est à Saint-Tropez que 
‘ai vu pour la première fois un 
omme porter un short.» 


Le père copie des pages de sol- 





Un gamin de Paris 


Stéphane Grappelli, 85 ans, joue à l'Olympia avec Michel 
et publie ses Mémoires 


fège à la Bibliothèque nationale. 
Pour l'amour du fils, il ramène en 
douce un harmonium dans leur 
chambre de bonne. À force, Sté- 
phane Grappelli rate de peu le pre- 
mier prix de Conservatoire. il est 
en pleine mue, ses dérapages au 
moment de chanter le font mourir 
de rire, le jury fait la tête. fl 
devient français le 28 juillet 1929. 
Il ne se console pas de la mort du 
père, suivi au cimetière de Pantin 
par un cortège de trois personnes 
{Erasme, le demi-frère, le violo- 
pue et la concierge de l'immeu- 
le). 


L'enfance nue est à Montmartre, 
entre le cirque Medrano où il se 
faufile, l'étui sous le bras, en 
disant : « Musicien !», et le mar- 
chand de meubles Dufayel dont la 
boutique fait rêver. Pas de bagarres 
de voyous : les mains du musicien 
d'abord, Louise, une tendresse de 
Conservatoire, est harpiste. Grap- 
pelli ente Montmartre et_fré- 
quente les bonnes familles. Dans 
les cours de Paris où il jaue avec le 
vieux Gustave Rizzo, les lingères 
jettent les sous dans des sachets 
cousus de soie rose. 


Quand il perd son violon, ce qui 
arrive plusieurs fois, il se retrouve 
coursier, commis en fleurs artifi- 
cielles (passage Vivienne), livreur 
de chapeaux cloches, au mieux pia- 
niste. Îl suscite l'amitié. Il éveille 
l'intérêt des clients. Avec Stéphane 
Nongin, André Ekyan, Philippe 
Brun, et d'autres «fils à papa», 
Grappelli découvre une musique 
dont le nom de jazz n'est pas 
encore trouvé. Quand ils jouent du 


L'appel de la sirène 


saxophone alto, ils appellent ça 
l'«arrosoir». Grappelli est altiste. 
A Pa pas lee a pe le garde 
pas : il n’a pas ! le jouer tous 
les soirs dans un bordel. C’est Gre- 
noble et les thés pour danseurs 
mondains (gominés). Dans le 
proie, Le Kronprinz, fils de Guil 
laume Il, ou Marie, «que je regar- 
dais en jouant. Je me demande 
aujourd'hui ce qu'elle est devenue ». 
L'aga khan et la bégum ont des 
airs majestueux. L'o: tre alterne 
avec Carlos Gardel que Mæ Ches- 
terfield (zone fumeurs) couvre de 
cadeaux. 

Paquebots, Brésil, samba, Saint- 
Tropez pour l'ouverture de l'Escale 
(l'été 1931), le prince de Galles 
remplace Jerry Mengo à la batterie, 
de toute façon ni l'un ni l'autre ne 
savent à proprement parler en 
jouer. Mais s'amuser, oui! Du livre 
se dégage une énorme impréssion 
d’amusement, comme une pensée, 
une philosophie active. 


Cocteau «fait 
le bœuf» aux tambours 


Premier séjour d'Armstrong à 
Paris, les improvisations du Bœ 
sur le toit où Cocteau «fait le 
bœuf» aux tambours, décidément, 
Fréhel, Damia, Trenet ; chez Flo- 
rence, Brichtop, la Croix du Sud : 
d'un pupitre de musicien, on voit 
le monde autrement. Ce côté Dois- 
neau, Apollinaire et Picasso cul- 
mine dans la rencontre inoubliable, 
douloureuse, avec Django Rein- 
hardt. Django l'alter ego, le génie, 
le jeu comme simplicité mais exi- 


Un opéra subaquatique de Michel Redolfi à Grenoble 


LYON 
. Correspondance 


Pluie, vent: le festival des 
38 Rugissants (le Monde du 
26 novembre) portait bien son nom. 
IL faisait un temps à ne pas mettre 
un Grenoblois dehors. Pourtant, ils 
sont venus quatre cents pour la créa- 
tion mondiale de Crysallis, l'opéra 
subaquatique de Mi Redolfi (1), 
et ils auraient été bien plus nom- 
breux encore si les intempéries 
n'avaient empêché d'utiliser, comme 
il était prévu, le grand bassin olym- 
pique installé à l'extérieur du stade 
nautique d’Echirolles. 

Drôle de tenues pour un concert : 
maillots de bain, masques ou 
lunettes de pos tubas, et même 
boules s! Drôle de salle : une 
piscine banlieue de Grenoble, 
où les maîtres nageurs jouaient les 
ouvreuses et les pompiers de service. 
Drôle de public, s’agitant dans une 
eau à 33 degrés. Quand une salle 
remue, ça s'entend, ça se voit Ce 
fut Le cas ce soir-à, pour la première 

tation : trop de monde, trop 
d'éclaboussures, trop de bruit. Pour 
la deuxième, le public était plus 
silencieux, plus sage. 

, Les conditions étaient alors réu- 
nies pour entendre au mieux la par- 
tition de Michel Redolfi. Au fond, 
dans l'eau, trois musiciens : le per- 
cussionniste Alex Grillo, devant un 
portique de rte Acoustiques E 

percussions numériques, la canta- 
trice Yumi Nara, enfermée dans une 
bulle de verre, et le compositeur à sa 
table de mixage subaquatique, com- 
binant les sons en direct et les flux 
des gmhétiseurs commandés «à 
l'air Hbre» par Michel Pascal et Luc 
Martinez, 

Quatorze micros étaient placés 
dans les trois bassins intérieurs du 
stade. Ce dispositif complexe qui 
nécessite une ingénierie très sophis- 
tiquée, due à Dan Harris, a, 
quelques pépins, bien fonctionné. {1 
était soutenu par une caméra-robat 
retransmeftant sur un vaste écran 


circulaire les images qu’elle tait 
dans l'eau. I était accom, par 
les installations de Pierre [S : 


des traits de couleurs vives qui défi- 
nissent dans l'air un chemin géomé- 
trique. 


Résonances 
abyssales 


À la fois cristal et crysalide. A 
sallis s'impose tout d'abord par la 
limpidité de la composition. Pour 
cette «suite» impressionniste d'une 
durée de soixante-six minutes, les 
sons surgissent des profondeurs. îls 
sont durs comme des coraux, lumi- 
neux comme les reflets furtifs des 
poissons argentés, fluides comme 
‘onde qui court. Pas d'effets imits- 
tifs, mais une succession d'am- 
biances sercines ou parfois mena- 
çantes. Car si la douceur domine, les 
tésonances les deg cloches de 
bronze, les déferlements des synthé- 


tiseurs font côtoyer le vertige des 
grandes profondeurs. Sous l'eau, tout 
prend une autre dimension. Le son 
arrive quatre fois plus vite que dans 
l'air. I pénètre la boîte crânienne, 
fait vibrer les os. 


Dans la piscine, flottant sur le 
dos, acerochEs à des planches, agglu- 
tinés autour des musiciens, se 
frôlant par moments, les auditeurs 
dessinaient un ballet onirique et 
ludique. Ils écoutaient de tout leur 
corps la voix de Yumi Nasa, fami- 
lière, rassurante. Elle parle, elle 
chante les mots en j is qu’elle a 
écrits elle-même : ils racontent les 
étoiles qui tombent dans La mer, les 
coquillages qui roulent et les pois- 

veugles grands fonds. Elle 


AMSTERDAM 
de notre correspondent 


N'en déplaise à Valérie Noïzet et 
Francesco Plateroti, les deux « ama- 
teurs d'art» qui affirment avoir 
découvert dans une brocante du sud 
de la France, en 1990, un album 
inédit de «sir dessins de la période 
arlésiennes de Vincent Van Gogh, 
ne a gene nom à ae 

persiste à ne pas croire en 
thenticité des œuvres exhumées. Les 

iétaires font du «wishful chin- 
Ener, autrement dit : ils prennent 
leurs désirs pour la réalité. L'expres- 
Sion figure en toutes leitres dans une 
note interne, début novem- 
bre par le chef du département 
recherche du célèbre musée, Louis 
Van Tilburg, qui précise : «Nous ne 
considérons pas ces œuvres comme 
authentiques.» 

Telle est la conviction du Musée 
Van Gogh depuis Le début de l'at- 
faire, et rien ue-l'en a fait changer : 
ni l'expertise judiciaire effectuée par 
le laboratoire de pie scientifique 
de la Er u de Paris, 
qui a lé 12 décembre 1991, 
à l'authentification des «six dessins 
comme éiant de la main de Vincent 
Fan Gogh», ni la correspondance 
assidue entretenue avec le musée par 
les découvreurs, ni l'écho médiati- 
que obtenu dernièrement à Paris 
un chef d'entreprise ami de ces der- 
niers, Patrick Campi, qui pére 
l'exposition des inédits à l'Espace 
Cardin en mass-avril 1993. 


Le ier contact entre les pro- 
priétaires des dessins et le musée 


f 
- 


voix la musique suspendue. Et lors- 
qu’à la fin du concert, elle sort de sa 


“cloche de verre, dans sa robe de 


soirée étalée sur l'eau comme une 


lancer à l'air libre les | fmages 


caroll, pour 

dernières notes, les auditeurs, dans 
la piscine, forment un cercle autour 
d'elle, hommage à la sirène qui a si 
bien su charmer les hommes-pois- 
sons. 


PIERRE MOULINIER 


(1) Un extrait de Crysallis a éé édité 
en miai-CD, premier numéro d’une «cok- 
lection des 38° Rugissanis» dénommée 
«Les amants du son neuf», 





> Festival des 38= Rugissants da 
Grenoble, jusqu’au 12 décembre. 
Tél. : 76-51-12-92. 





Legrand 


gence, les ratages, les exaspéra- 
tions. 1934 : les premiers airs du 
quintette du Hot Club de France 
sont mis en boîte en 
quelques minutes. Grappelli pas- 
sera de main en maia le violon de 
Michel Warlop comme un talis- 
man, ainsi on donne l'altemative : 
à Jean-Luc Ponty (qu'il accom- 
pagne à la caserne de Versailles 


clées i 
demande Body and Soul. C'est 
Lucky Luciano. : 


ee É id lé de 


Benny Goodman, Count Basie, 


Stan Getz, Dizzy, Garner, 
Michel Legrand, bien sûr, sur le 
Toit de Paris, où i officie 


avec les fourchettes pour rythmi- 


ment e 
mage! On rêve un film où La voix, 
la juste voix de juste se 


voix, viendrait commenter des 


documents, reconstitutions à la 
yood lens ou plutôt 
rait Progress Vement TUSQU AUX 
séquences du concert, pourquoi 
pas? A venir, ce soir, demain. 
1) Grappelli Mon violon tout 
D , de Toseph Oldechiove et 
J.-M. Bramy. Calmann-Lévy, 222 p., 
95 F. : 
> Concert à l’O ia, avec 
Michel We 7 Bécombre. 
Tél. : 47-42-25-49. .. 





eu noir. et blanc (photos, . 













A soixante-sept ans, Maïa 
.Plissetskaïs a toujours des four- 
millements dans les jambes, et 
au cœur la rage de danser. 
Toute proposition aux antipodes 
de «la Mort du cygne» qu'elle 
a, dit-elle, interprétée plus de 


s'est-elle jetée avec enthou- 
siesrne sur une idée du couturier 
Pierre Cardin, son admirateur et 
ami de longue date : incarner 
après Marguerite Moreno, 
Edwige Feuillère et Annie 
Ducaux, au théâtre — 47 Folle de 
Chaillot, de Giraudoux. Mais 


pièce, dont l'intérêt réside avant 
tout dans la fantaisie des dialo- 
gues? A voir cette première 
- tentative, la réponse est non. La 
fantaisie et la gaieté sont les 
grandes absentes de ta soirée. 


Dans un'décor unique, lugu- 
bre façade. de garage qui n'évo- 
que en rien la terrasse de Chez 
Francis, à l'Alma, où Giraudoux 
situe son premier acte, le piètre 
chorégraphe Gigi. Caciuleanu 
échoue totalement à faire vivre 
le petit peuple-phtorésque des 
«gentils» {la bouquetière, le 
‘chiffonnier, la serveuse, etc.) 


fbanquiers, politiciens et autres 
«adorateurs du Veau d'ors). On 
ne voit s'agiter mollement que 
des zombies. L'action est par- 
faitement incompréhensible à 
qui n'a pas lu ta pièce. Qui peut 
deviner, par exemple, que le 
bidon de plastique orange que 
la Folle sort de son sac est 
l'appât grâce auquel, faisant 
croire aux prôfiteurs qu'il existe 


Vrais ou faux Van Gogh? 


Six dessins, authentifiés par le laboratoire de la police parisienne, 5 
sont contestés par lès experts hollandais 


d'Amsterdam remonte à l'été 1990, 
alors que Ia grande rétrospective 
Van Gogh bat son plein : une for- 
midable caisse de résonance pour 
une éventuelle découverte. «A ce 
, nous avons reçu des appels 
plusieurs pays du monde nous 
signalant la découverte d'œuvres 
président de ls fondation oryaass 
lent londation organisa- 
îrice de la manifestation. «Notre 
politique était de diriger nos interlo- 
Cuteurs vers le musée, qui jouit en 
l'occurrence d'une autorité recon- 
nue.» Aussi V: Noïzet envoiet- 
elle le 27 juin au conservateur Hans 
Van Crimpen des photographies 
noir et blanc des dessins. La réponse 
de ce dernier est cai 
suis d'avis que ces dessins n'ont 
aucun rapport avec Van Gogh à 
cause du Style.» : 


Des signatures 
mises à jour 

Joint mercredi 2 décembre, Hans 
Var Crimpen n'a pas oublié ces des- 
Sins : « Dans certains cas, on ne peut 
Pas Se comenter de photos, et il faut 
voir les œuvres: mais, ici, c'était nu- 
tile, l'évidence sautait aux peux » 
Pourtant, en janvier 1991, le conser- 
vateur acceptera, par téléphone, le 
principe d'un examen visuel des 
œuvres originales, dans l'intervalle 
confiées aux ex! du laboratoire 
de police scientifique de Paris. « Les 
propriétaires m'ont appelé pour me 
dire que des signatures avaient été 
mises à jour; el j'ai envisagé de pro- 
Îiter d'un voyage d'affaires à Paris 
pour examiner les sSINS, AVOUE 


ique : «Je 





Ronald est 
PM Es ra 
tifique, où il a six remar- 
ques, qui ont réfutées 


Par le laboratoires. Les remarques 
de l'expert écossais portaient sur la 
nou-utilisation par l'artiste du 
fusain, sur le format inhabituel des 
œuvres, sur le fait que Van Gogh ne 


. Serait jamais allé aux Baux et n'au- 


rait jamais dissimulé de figures dans 
ses tableaux. C'est ce qui 
sage à Paris de M. Pickvance. FE 


Î 


des mel 
Gogh Et son avis n'engagerait alors 
en rien k musée. a 





cisément le rapport d'expertise de la 
police, signé le 12 décembre par 
M= Michèle Rudier et concluant à 
l'authenticité des œuvres suc Ja base 
d'aun faisceau d'éléments ne. pou- 
vant_ ètre ‘le fait du hasard». 
M. Campi affirme que le Musée 
Van Gogh n'a jamais voulu donner 
son appréciation sur ce travail. Or 
une lettre adressée le 29 juin dernier 
aux propriétaires des dessins par 
Sjraar Van Heugten, directeur de 
recherche du Musée Van Gogh, 
accuse réception du rapport et pré- 
cise : «Je dois vous dire que notre 
Jerme conviction est que, pour des 
raisons siylisliques, les dessins ne 
peuvent pas être attribués à Vincent 
Van Gogh. Je suis désolé de vous 

ir. » Reste que le musée ne 





Jean-Marc Vemes 3 acheté Jar- 
din à Auvers, l'un des ultimes 


trois mille fois, l'excite. Aussi: 


peut-on tirer un ballet de cette : 


‘ ses bras et.ses poil 


comme celui des « méchants ». 


Le «jardin à Anvers» vendu 65 milions de francs 


. _ment-historique » le Jardin à 
“ment pour sffet d'interdire au pro- 
“France, ce qui a frainé les 


sn vente per Jacques Walter, 


LAURENT PHILIPPE 


un gisement de pétrole dans sa 
cave, elle finira par les emmurer 
vifs? DRE 

il y a plus étonnant. Est-ce 
son chorégraphe qui l'a dirigée 
ainsi, l'a-t-elle voulu elle-mêrne ? 
Sage petit chignon de ballsrine, 
austère robe noire .de directrice 
de couvent (sauf tout à la fin, 
+ù elle revient en collants da 
danseuse pour faire admirer une 
ligne impeccable), Maïa Plissets- 
keïa joue Phèdre, Anna Karénine 
ou la Traviata, tout ce qu'on 
voudra, sauf la vieille dame 
excentrique st intrépide qui 
cleme son amour de la vie, 
dirige en chef d'armée son 
-complof criminel et.savoure son 
triomphe final. Que signifient 
cette mine obstinément grave, 
.cas pantornimes mélodramati- 
ques, ce sinistre pas de deux 
ultime dans les bras du Chiffon- 
nier, lui aussi revenu.en noir? 
Les pointes sont encore:solides, 
male oële e bien peu à dener. 

‘ Réstent la besutf dé s6n petit 
visage effilé comme une 
ëmande;: ses: yeux: des braise, 
aux 
-ondulations légendaires. Et un 
tempérament dé tragédienne 
qu'on se désole de voir ici à 
contre-amploi. 

Un faux pas dans une carrière 
glorieuse. Il est encore temps 
de le rattraper. 


S. de N. 


> Espace Cardin, 1, avenue 
Gabriel, 75008 Paris. Jus- 
u'au 23 décembre à 
h 30. Tél. : 42-65-27-35. 


commente pas, en effet, l'étude sty- 

listique (limitée à celle des 

tives) à Jaquelle se sont livrés les 
Reste aussi que le musée, selon 

une pratique habituelle qui donne le 


.dernier mot à l'historien de l’art, 


n'attache qu'une importance secon- 
daire à ce rapport judiciaire. « Les 
conclusions techniques contredisent 


‘l'étude stylistique des historiens de 


l'art; une telle enquête technique 
n'est rien de plus qu'un appui à l'avis 
“artistique, qui est déterminants, sti- 
pule aïnsi la note interne «diffusée» 
Mere par Louis Van Ti 


… CHRISTIAN CHARTIER 





important Mais ce n'est pas la 
seule raison. E 
Jack Lang avait classé emonu- 







Auvers. Cette décision a notem- 






priétaire de sortir la toile de 






enchères. Ce paysage était mis 






héritier de l'architecte et industrie] 
Jeën Waker, célèbre collsction- 
neur, dont de nombreux tableaux 
sg le Musée de l'Orangerie à 
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THÉÂTRE. née 


Et les glaciers seul 


entendirent leurs paroles Comédie désenchantée 


Alain Françon retrouve Feydean dans une suite de monologues interprétés par Gilles David 






































and. l à v, é : 
: Qu _le poète et l'acteur passent £ SAUTE, MARQUIS! rant de tout» ct prennent les quoli A commencer par les faux-semblants  lique et désenchanté en dépit de son 
les saines limites de la perfection ou Rond-Poin Renoud-Basrout bets pour marques d'admiration: les des monologues eux-mêmes, discours _ irrésistible drôlerie - comme l'était da 
« . - seconds se sentent universelfement  «füux, archi-faux» selon «/e Mon- Dame de chez Afaxim dans la mise 
CONVERSATION trait : une écriture tout en cou- : 2e persécutés à cause d'une rage de sieur qui n'aime pas les monologues, en scènc d'Alain Françon, — s'achève 
SUR LA MONTAONE | leurs, en reliefs, ca petits coups | 5 Fe biogsaphe de : Pres dents ou parce qu'un chien à levé La mais qui pourtant expriment à mer- sur une nouvelle longiemps inédite. 
S : d'air, une écriture au point serré, Georges Fadar . es patte contre leur pantalon. Ce qui veille ce refoufé des conversations {4 Mi-Carème, qui montre bien le 
Théâtre oùvert impeccable, mais quand même fouca ou le Schoper- elic je bonheur des uns et le mal. dialoguécs : les angoisses devant les vers noir du comique de Fcydeau. 





joliment accidenté (comme les 

C'est ur homme, if semble tout Chandails tricotés grand-mère à {a 
dm nee qui réside main) . : 

$ un village de montagne, mais Un formidable duo d' 

riment haut dans la montagne. _ sans asete défini Res 

| ii es cimesx, Comme on dit,  dinguent tous les sujets haut 

RE ue dés chou? Fe situés, de l'Ararat (havre de Noë) 
rit les roches, . f 

arbres, un outil, une fleur, par des  *® Bronncr (nid du. FÜkres). Et 


: comme les échanges de cette 
traits acérés comme des flèches de Conversation sur la” montagne, 


lumière. Que fait Jà'cet home? d'Eugêne Durif, sont en flash-back 
A deux reprises il seie du bois. ou se situent dans la mémoire res- 
Pas une vi il veau soïgner un sassante du seul jeunc monta- 
voile au poumon ? 1! marche dans  gaard, c'est un acteur seul qui 
la neige, en bordure des bois. Soli-  x«jouc» cette aventure. Et l'exploit 
tude. Songes éveillés. 11 écoute sa de l'acteur, Jérême-Kircher, est au 
tête qui Court un peu partout. Il moins aussi fascinant que celui de 
prend lui-même IC relais de sa l'auteur. : 
caboche, c'est-à-dire qu'il sc met à - . Le & 
parler seul, À voix haute. Un sort Aidé, déclare-t-il, par le soutien 
plus commun que l'on ne croit. & deux mue co du 
; vs 4 onscrvatoire, Patrick Pincau et 
La péroraison solitaire suscilet- . Syivic Orcier, ce Jérême Kircher 
elle, en vis-à-vis, une écoute? Une  Kécute un-prodigieux numéro de 
imagination d'écoute (il n'y a là Lréence-absence, de communion 
personne). ee Asoureur des distanciation, de dédoublement, 
LCR par | de ruptures, d'envol, d'exploration 
du dedans, d'avancée à l'aveu- 


bonhomme sans feu ni licu, qui va 
glette. Si l'expression de l'acteur se 


huuer du théâtre gui». Un pessimisie heur des : - 
à û autres, c'est une constante échecs amoureux, la solitude, la pau- : : s 
persuadé que les humains, pour 1 dibroportion entre la cause et l'effct, vreté, la vicillesse, la mort. D de de ss "e 


blupant, sont irécupérablement bêtes, Ealité Se " 3 
égoïstes ct mesquins. Tels sont, en! vécue ct son commentaire: Pour tout accessoire, l'acteur dis-  fantoches qui viennent de défiler, 


tout cas, les personnages des monolo- dérapage anticipant toutes les Los d'un canapé et d'un nez de  huan désespoi 

gues qu'il écrivit autour de 1882 — il apres inconséquences du théâtre own. L'un joue le rôle de confident, rs Logan res ra 
avait une vingtaine d'années, — et absurde. de témoin muct des exploits fantas- Jocrisse. La vie, une fois de plus, a 
qu'interprète le comédien Gilles De sophismes en tautologies ct més par les personnages, voire d'ins- fondu le vrai et le faux, le 
David dans un spectacle conçu en autres lapalissades —- du genre trument du destin quand les caleçon- confondu fe vrai et fe faux, Le grotes- 
collaboration avec Alain Françon. On «Qu'on nous donne des pières. et on nades et succès de salon tournent au AU €t la tragdic. 

y trouve à la fois des imbéciles heu- ne s'apercevra mème pas qu'il n'y @ cauchemar. L'autre souligne la bouf- BERNADETTE BOST 
roux et des idiots courroucés. Les plus d'auteur!» - Gilles David fonnerie des postures humaines, » Le Rond-Point, Théâtre 
premiers se croient très malins parce décline avec brio les leurres de la accentue le pathétique de leurs bon- Renaud-Barrauit, jusqu'au 3 jan- 
qu'ils sont devenus riches «en se pri- logique ct les divagations de la vérité. hours simulés. Ce spectacle, mélanco-  vier. Tél. : 42-56-60-70. 


F7 Filmer comme il faut 


Sept films pour lever un coin du voile sur les réalisateurs vietnamiens. 


Découvrir unc cinématographic l'amour. Entre un plan superbe ct devraient régler une vie juste, montre ment envahi par les séries Z «capita- 
nationale est toujours une es une maladresse de réalisation, au les lépreux (ordinairement cachés) et listes» en provenance de Hongkong 
appétissante. À fortiori lorsqu'il s'agit détour d'un flashback lourdaud et chante les louanges des religieuses ou de Thaïlande — en vidéo essentiel 
d'un pays qui joua un rôle aussi crue d'une image bouleversantc de cité qui les soïgnent. Imtrigant travail au lement. Etrange mariage de la carpe 
tial dans l'histoire ct inaire de détruire ct d'idéal anéanti, se lit en contenu instructif sans qu'on soit en litique muètte et du chaud lapin 
cctie deuxième moitié dc : poys filigrane une critique du carriérisme situation de juger de ce Qui relève de momique, l'esthétique des films 
souvent vu au cinéma mais flraé par et de l'hypocrisie dans le Victnam … limperinence ou de La manipulation. témoigne « de certe Re 
ee ra américains (de socialiste réunifié. Le film date pour. ujours est-il que la « b seen 
R françai jisati n 
Der no Ph, rares imene mission fDoT MoD, opéré en 1986. depuis, la sortie d'un film comme {4 aux procédés raccoleurs des 





lui Gr aux talons, vrai moulin à 
roles Ini aussi, ct suivi par un. Ë° : : e 
Parde du corps inquiétant mais “fait parfois poésie, Jérôme Kircher 
presque silencieux. Chez ce cou- C7 donne l'exemple. C'est du bel 
le: obsession d'une fouille €! grand art. 
lanche, d'une plume, de quelques Reste un point tout de même 


£ 


ttes de sang. d'un le. ict : à ji À ine... 

gou ng. pact _—. : impossible de . LT te Fois fmpenee SE Un film, tourné cette même année  Troupe de cirque ambulant, grâce à la «kung-fu» farcis d'hémoglobine, de 
Un prodigieux numéro est wtrop bien». Et ce n'œit pas | présentée aù récent Festival des trois — ct sans doute pour illustrer l'opéra mobilisation des cinéastes. Le pou- zooms et de ralentis hideux. 

de ‘une plaisanterie. Vraiment trop gp tn doient, aujour- on politique rt frs or politique a durant us Entre ces deux tendances, et dans 

de présence-absence bien. Trop. bien écrit, trop bien Le ao fl parisien conne re se ange it, à nat ins Va er es pes des conditions de précarité série 


son a true Fa, mais PO OP bin Jon, LE, me 
ils ont lu aussi Hôlderlin, Lenz,  'iclle ou ide euice. des PEnus 
Schopenhauor, ct comme | jeune comme : « Vous êtes beaucoup trop 


ne potrinaie où sole bien, à l'acte IE. » Ici, tout cest trop 


Kafka, Thomas Bernhard, le va-et… bien du début à la fin. Mangne- 
vient des deux monologues. n'est fait-il un rien d'inconscience, un 
pas de la petite bière. Tous les doigt d'inculture? Une touche 
copains sant H, c'est d'une intclli- … d'innocence ? 


ae cacrcicc d'autocritique «en direct». des ilusionnistes 
Sept films, ce n'est pourtant pas SU Ke auspices d'une phrase de Eysans grugés par de set tEuTS en Scène tentent de trouver une 
beaucoup, puisqu'on cstime à Six Mr ee à l'instigation d'un confrère int apparaître miraculeuse voie originale. Voie étroite mais au 
Eu ne em Me Anar Eee nas que onde Véname MA rére de ps 
ti réalisateur Tran Van Thuy entre Gi Sean Au ï 

nome Gal cure produions d0 Prend de erquer ls Huxanbants élus. de munphor. Les Lang JEAN-MICHEL FRODON 
la premiëi Fe pas une image © les impasses du cinéma officiel. simplement représentatives du pays à Du 9 au 15 décembre au 
ne d res officiclles. Pour 11 dénonce comment le mot «pcu- aujourd'hui restent rares. Toujours cinéma is, 9, rue Cham- 
les autres, la date historique de 1975  pley a été vidé de son sens, interroge soumis à la censure «socialiste», le polo rt aris-5e. Tél. : 
est ; ï x . 


& 


ence. soutenue, vous . êtes : RSR A Ts, 1 Di. ;eù : : : : 
Éontinäment sous le charme, ct . : - MICHEL COURNOT et Re EN Pat des citoyens sur les principes qui cinéma vietnamien est simultané. 
cela d'antant quele vrai discou- .» Théâtre ouvert Jardin d'hiver, politique de 1986. — — — — — 
our, l'auteur de la pièce, Eugène “94, bd dé Cüchy, 76018. té. : ins " 

Durif,:se montre aussi magistral Fee “ :-Jusqu'au Me pis se COncer- ue 


dans le concret que dans. l'abs- 





ique 

E ent dans les rangs du Vict- 
minh d'une jeunc habitante d'un vit 

de pêcheurs, servi par une belle |. 
mise cn image, évoque par son 
lyrisme les productions soviétiques 
-des annécs 50, même si son réalisa- 
teur, lc vétéran Pham Ky Nam, a 
étudié à l'IDHEC. 

Situé également durant la guerre 
d'indochine, on pourra voir l'histoire 
de deux gamins obligés de survivre 
seuls dans là jungle, Chom et Sa, 
Ma qi ne sont en ic 

écs parce qu'elles sont 

quement Daresities par un discours 
officiel très appuyé. Tous ces films 
(même tournés après la victoire) sont 
.des commandes politiques. Entre 
élan révolutionnaire ct propagande 
d'appareil, la distinction rcève de la 
nuance, ct de l'opinion de chaque 
spectaleur. 

1h faut partager cos paris pris, Ou 
Dr | SE 

lus beau ion, Terre 
dlévasiée, réalisé en 1979 par Nguyen F I a B I I E 
Hong sa histoire a une > 
d'agents de transmission ictcong z 8 
cames || ET PRÉCISION... 


son affrontement avec un héli 





A SON FUTURISTE DE 

 RIDLES SEOTT 
DANS SR VERSION INÉDITE 
HARRISON FORD 
ÆR = Jun us 

BE ES DE ME ASE ER 


UNNEr 












«de l'US Air Force acharné à les Sécurité et précision sont un gage de professionnalisme, un 
détruire. Sans doute li des mili. à 
taires américains y est-ciic caricatu- concept de base essentiel en aviation. 
raie, mais est-ce pire que l'impuis- . RER T W: : | 
sance d'Hollywood, en des dizaines Depuis 59 ans, Turkish Airlines à fait de cette philosophie sa 
| de films, à simplement montrer les É : . à Hans 
combattants vietnamiens? devise pour toutes ses activités en Turquie et à l'étranger, sur 
PA er à ones À la pour . la terre comme au ciel. Elle jouit actuellement d'une excel- 


cos Len Nius Fin. LA lente réputation, nullement usurpée, parmi tous les usagers 
dans la ville en ruine de 


Fes Htc qui ÿ Las des lransports aériens de par le monde. 


Les professionnels et techniciens de Turkish Airlines forment 


une solide équipe, parfaitement qualifiée, en service 24 
heures sur 24 pour assurer votre sécurité à bord. Fiabilité et 


ponctualite sont d'ailleurs leurs maîtres mots. 


[JOSEF NADJ 


EN EXCLUSIVITÉ AU 






THEATRE JEL 
& SE e DU 8 AU 12 DEC. À 20H30 
xYAan C Comedia Temnpio 
ITALIE | 19 damseurs-comédiens TURKISH AIRLINES 





et 5 musiciens 
2 PL DU CHATELET 42 74 2277 


“Vous comptez encore plus pour nous” 


- LE 9 DECEMBRE 
r = @ 





tant d'avant le tournant de la moder- oïLa» victmamienne a permis, lives héritées du réalisme socialiste. 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉATRE DE LA SORBONNE. 
Moïse 20h20 lun, de Rossini 


(basses), 
20-sopranc), Chou el Roland-La 
Orchestre symphonique Pro Arte 


René-Pierre {directiont. 

AUDITORIUM COLBERT IBLIOTHÉ 
QUE NATIONALE). Jenst Perry, Helge 
Antoni : 12 h 30 mar. Soprano, piano. 


Rossini, Chopin, 

AUDITORIUM DES  HALLES 
t40-28-28-40). Hans Peter Blochwitz, 
Rudolf Jansen : 19 h mer. Ténor, piano. 
Schumann Quatuor Vogier, Ib Heusmann : 


19 h jeu. Clarinette. , Brahms. 
RASED LE LOUVRE 
nuel Rae nan 38 jeu “Fauboi. 


AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
Le: 20 #80 qu Cabo où Chantal 
: 8 
Ana. Parmentier, Jeen-Marc 
sage {piano}, Christian Bière {vialon), 
fees Viflisech (baryton). Tailleferre, 


FOUEFON THÉATRE (42-38-36-63). 
NathaSs Duong, Joël Rivière : 21 h mar. 
gen guitars. Mozart, Sor, Setie, De 


CENTRE DE LANGUE ET DE CULTURE 
ITALIENNE (46-34-27-00). Michoko 
Sekiguci, Lorenzo Cipriant : 16 h sam. 
Soprano, clavecin. Vivaldi, Pergolèse, 
Bach, del. 


Haen: 
CENTRE  GEORGES- POMPIDOU 
{42-74-42-19). Ensemble de l'itinéraire : 
25h mer. Philippe de Chalandar (direc- 
ton). Femeyhough, Ulman, Xenakis 
Avanti Chamber Orchestra : 20 h 30 ven 


Anssi Karttunen fvioloncelle), Jukke- 
Pekka Saraste [direction]. Saarisho, Lind- 


berg. 

CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
Corinne Laporte, Marie nnet : 

21h lun. Cham, harpe. Musiques 
es et fol 


q 
dim. Anne Thomas joie 


es oon Eric an cos 


CHATELET. THÉATRE re DE 
18-28-40). Michèle 


PARIS 

12 h 45 mer. Piano. Haydn, Bee 

Sabine Toutain, Jean-Marc Volta : 

12 h 45 ven. Ako, clarinette, Pierre-Lou- 
rent Aimard . Schumann Orchestre 


de Paris : 11h sam Semyor Evctkov 


moins en, 25 ans Ensemble LR l'a 
Paris : 208 h no lun. Leila Cuberll 


Sn ( (mono: 
Ur at ends En Mnilsne + 
h 30 mar. Joachim Harvard de La 


(direction). Haendel. 
LISE DES BILETTES (42-46-06-37). 
Simon Adda- : 18h jau. Orgue. 


Couperin, 
ÉGLISE DES DOMINICAINS 
Lars 04). Ersombie Ke 
h 30 ven. Joël Mazgau (direction). 
Bach, Vivaldl. 


ÉQUSE ÉVANGÉLIQUE ALLEMANDE, 

Hervé Noël, Helga Schauerte-Meubouet : 

17 h 30 dm. Trompette, , 

ÉGUISE SAINT-AUGUSTIN. Chœur et 

fe Pare Poe: 20h se 

jeu. Mirei trois (soprano), Gertrui 
to), Yann Beuron (ténor), 
Rousseau (basse), Jean 


Ji 
er T 
{violon}, Trajan Popesco {direc- 


fois SERRE AVR 
Tro sionats : 

Nain Ensemble baroque Bar ri 

18 h 30 sam. Phädor, Hotteterre, Marais, 


Agincourt. 

ÉGLISE SAINT-EUSTACHE. Michel 
Deneuve, Dominique Patris : 20 h 30 
mer. jeu., ven., sem., mar. Cristal Bas- 
chet, comtrabssse, Marie-Ange Petit, 
Marc-Antoine Millon (percussions). 
Deneuve et de 

ÉGLISE SAINT-JULIEN-LE- PAUVRE. 
Les Trom de Versaïles : au 
19 , 21 h sem. L Vivaldi, 

Bach, Telemenn. 


ÉGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. Acadé- 
3h 80 mer. Ma Picuenai Beryoni 

Mar. Le 
Ensemble vocal Patrick Marco, Patrick 


ÉGLISE SAINT SEVERIN, ll pren) 
Konvaltoi, de ou D Banat (non. Jos Josa 
Er one Musiqua sacrée ® 


FAP) (45 DE BE-88-89 Trio Bensa : 20h 
sam. Isabelle Chomet, Olivier Bensa, Ol- 
vier Cazé (guitare). Fes Oiiva, Ravel, 
Piezzoïa, Bensa, Rizzo, Vivaldi. Dans la 
cadre des Samedis de la De. 

HOTEL DE CRILLON, Jo-An Pickens, 
Laurence Albert : 17 h dim. Soprano, 
pue Richard Davis fienoj. Puccini, 


MAISON DE L'AMÉRIQUE LATINE 
pass 60). 


Ricardo Moyano 
30 mer. Guitare. Brouwer, Ramos, 


Ninqus, , 

MAISON DE  RADIO-FRANCE 

142-30-15-16}. The English Cathedral 

Choir of Parle : 17 h dim. Christopher 
Walis (direction) Fierre Lenert, Emmanuel 

Strosser : 19 h km. Alto, plano. Brahms, 

Weber, Final, Schumann, 3 

106 Orchestra harmonique de Radio- 

France : 20h 

ha: 


Amy. 
MARIGNY {42-56-0441}. Emñe Naou- 
note care Marchess : 20 h 30 un. 


. Gouid, Each. 
MUSÉE DO? D'ORSAY [40-49-49-27). Nan 
Chiffolsau, Olivier Gardon : 18 h 45 jeu. 
nee piano. Brahms, Schumann, 


NOTRE-DAME DE PARIS. Philippe 
Lofebvre : 20 h 30 mer, Orgue. Bach, 
Vierne, Dupré, Lefebvre. 

CPÉRA- BASTILLE (44-73-13-00). 


Rapha , Alexis Gatperine, Corinne 
Contardo : 20 h mer. Violon, aho, Sonia 
Wieder-Atherton violoncelle), Velentina 


Vagliani {contralto}, Joëlle Léandre 
{con Bryers (contrebssss) 


Colette Alot-Lugez : 20 h jeu. Sopi 
Marie-France Arakelian us Didier 
Gueirard Nr, Fos Schubert, Fauré, 
ge mt Rossini Yumi Nara, Jay 
20 h lun. Soprano, piano. Mes- 


SALE din Ensemble 
vocal Contrepoint : 20 h 30 jeu. Claude- 
Xavier Hollenstein {direction}. Haydn, 
Palestine, 


SALLE CORTOT (47-63-80-16). Marie- 
Jo: et PierreFrançois Truys : 17 h 





dim. , violon, une Martinez (ctart- 
nette). Bartok, Brahms, Dvorek, Poulenc. 
SALLE GAVEAU 149-53-05-07). 


Phippe 

Bianconi : 20 h 30 mer. Piano. Brahms, 

Schumann, Revel, Stravinsky Orchestre 

de chambre Daniel Barde : 20 h 30 jeu. 

Vincent Letarma, Véronique Briel, Moral 

Goma, Véronique Téruel {plano), nn 
Pa de de Pologi mr2 1 h dim. Régis 

ne : 

{violon}, Hugues nd Fos 

Beethoven, Bedloz Alessandra Marc : 

h 30 lun. “Soprano, Dan Ssunders 

{piano mo). Wagner, R. Strauss, Duparc, 

, Siea, Cataleni, G. tier, 

Verdi Marois Nordomn ane mar. 

Harpe. Beathoven, Chopin, , Schu- 

bert, Vile-Lobos, Concert au pro- 

fit de l'AML GA Shaham, Akira Eguchi : 
11 h dim. Violon, piano. Kraisier, 

Beethoven Maurice Bourgue, Quatuor 

Undsay : 14 h 30 sam. Hautbois. Boatho- 


ven, Schubert, Britten, Mazart. 
SALLE PLEYÉL (45-83-88-73}. Orchestre 
de Paris ; 20 h 30 mer., jeu. Semyon 


E “(directions Mahler Schlomo 
fntz, Pludermacher : 20 h 30 
ven. Mozart, Ravel Orches- 


Piano. 
tre Pasdoloup : 17 h 30 sam. Gabriel Tac- 
chino (planoi, Jean-Sébastien Béreau 
reaction). Berlioz, Ravel Orchestre des 
cet Lamoureux : 17 h 46 dim. Gisble 
Megnen (piano). Xevia Revier F Fist [direction]. 
rio Hotteterre : 


Fra h 30 mar, ut Det Debunsr 
THÉATRE Er CHAMPS-ELYSÉES 
(49-62-60-50). Orchestra ique 
de Moravie : 20 h 30 sam. Demer- 
er ni, Santos oc Radoslav Kvapll 
tanitay Macurs {i Dvo- 


(direction). 

Josef Suk, Quatuor Talch : 11 h dim, 
Les Mozart, Dvorak Orchastre d'Etat 
de la Fédération da Russie : 17 h dim. 
£vgueni Svetianov (direction). Glinka, 
M i, Rimski-Korsakov, Borocine, 


THÉATRE GRÉVIN (43-68- 7640 Vi 
na Black : 11 h dim. Clavecin, Swa 

Bach, Micra Noël Lea, Jeff Cohen : 
20 h 30 lun. Piano. Gershwin, 


con Lee. 

THÉATRE NATIONAL DE LA COLLINE 
(43-66-43-60]. Jean-Peul Fouchécourt, 
hristian Ivaldi : 20 h 30 lun. Ténor, 


Poulenc, 
HÉATRE  SILVIA-MONFORT 
Résine. pre Brandon, 


4 décem- 

pe 2bha0 h 30 a ' Delon, Isabelle 

Vrcen laito), Frédéric Loisel (violoncelle). 
rie 


Péri 
CLAMART. CENTRE CULTUREL JEAN- 
ARP AU La Traviata : 
20 h 30 lun, Opéra de ai HN Teatro 
‘oscanini de 


CORBEIL-ESSONNES. CATHÉDRALE 
SAINT-SPIRE, Ensemble orchastral d'ie- 
je 20 h 45 ven. Chœur de Vike- 

, 8. da Saint-Maurice. Chérubini, 


COURÉEVOIE. ESPACE CARPEAUX 
46-87- . Ensemble 


due . 
ÉPINAY-SUR-SEINE. ÉGLISE NOTRE- 
DAME-DES-MISSIONS (48-41-41-40). 


Ensemble Atemance : 20 h 30 mar. 
Écueb (Piano, Feirioe Bal (érecaonh, 


Usa, Wegner, Schünberg. 

FONTENAY-AUX-ROSES, THÉATRE 

D SOURCES (48-61-30-03). Alexis 
à 20 h 30 sam. Pieno. Schu- 


bar. 

FONTENAY-SOUS-B0IS. ÉGLISE 
SAINTE-MARGUERITE. Orchestre de 
chambre la Fenica du Val-de-Marne : 
2h50 sam. qe Chow opens 
nne Coppey_(mazzo-sopranol 
Bossé, Chaude Zi , Reynald Par- 
rot (hautbois), aie teau (vio- 
lon}, Chœurs Anima nine Fans, Ensemble 
ur de Dreux, Reynald Parrot (direction). 


IVRY- SUR-SEINE, THÉATRE 
(46-70-21-55}. Agnès Martin Da Fon- 
secs, Annis Gouronnec : 2 h 30 ven. 
Violon, Alain Martinez 


MAISONS- ALFORT.  THÉATRE 
CLAUDE-DEBUSSY (43-96-77-67). 
Orchestra national d'Île-de-France : 
20 h 46 sam. Chœur de l'armég fran- 
Éveoven Ver, Baez, Cou 
Vend, Beriloz, Gounod. 

MELUN. ÉGLISE SAINT-ASPAIS. Cho- 
rales Chanterelle et franco-allemande : 
20 h sam. 

NOISY-LE SEC, HOTEL DE VILLE. 
Patrice Fontanarosa : 15 h dim. Violon. 
RIS-ORANGIS. CENTRE ROBERT- 
DESNOS (69-05-72-72]. Chantal Bas- 
tide, Gérard Gerino, Yves Bisson : 
20 h 45 sam. Soprano, ténor, baryton, 
pen per. Offenbach, Gounod, 


Verdi, Behini 
RUELMALMAISON, ÉGLISE SAINTE- 

THÉRÈSE, Ensemble vocal Ondine : 

20 h 45 ven. 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. THÉATRE 

ALEXANDRE-DUMAS {30-37-07-07). 

Dre Antiqua us, ds Paris : 

Vivaldi, Telererm ones 


SARTROUVILLE. rares 
21h mer. John Poola decor. Roseini. 
VERSAILLES, CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Maîvise du Cemira de must 
: 17h30 jou. Oivier 

eissedra {direc- 


ue baroque 
Sneebal, Marie-Laure Ti 


tion). Preetotius, Bouxignac, Charpentier, 


VERSAILLES: ÉGLISE SAINTE- 
JEANNE-D'ARC. Ensemble de euivres 
Parenthèse : 20 h 45 ven. La Lyrisde 
chœur dé Versalles, Laurent Brack fdirec- 
on). Purcell, Loti. 


Nous publions le lundi (daté ntardf) la liste des concerts 


de la semaine, dont une sélection 


figure dans le 


commentée 
rer en mr mu à 


VILLEJUIF. THÉATRE ROMAIN-ROL- 
LAND (47- 22007 Orchestre national 
dre : dim. Chœur de l'ar- 


Jacques Mercier (ec. 


DA ne Verdi, Beloz, 


et CHATILLON. SSOSEC 
(69-24-06-06). Orchestre national d'ile- 
és as de can Mercier (rec 
m ise, Je. rcier 
tion). Weber, Beathoven, Verdi, Bertioz, 
Gounod, 


OPÉRAS 


BOUFFES pu NORD do orar sul. 
Impressions de Pallées : jusqu'au 

vier 1993. 20 h 30 mer., jeu. Une 
mar. :; 16 h 20 h 30 sem. D'après Pei- 
léas et Mélisande de Debussy. Avec 
Jean-François Lapoime, Gérard Theruel 





Lavoine Vincent Leterme, Olivier Reboul 
{piano à Peter Brook (mise en scène), 
Marius Constant (réalisation musicale}. 
CHAPELLE DU MUSÉE DES ARTS ET 
ERS. Dichterliebe : jusqu'au 
écembre. 20 h 


ÉGLISE DE LA TRINITÉ. La Roi David : 

21h lun. Oratorio d'Honegger (version 

scénique). Flechter {ténor), Feblenne 

Hubert (contralto}, Monique Trecan 
Forestier 


Fortune [mise en 
SR RATRLE (LA TS-1300 aie Saint 


Burien sn an. ee. pd Ms 
ln ess 


Périphérie 


BOBIGNY. MAISON DE LA CULTURE 
{48-31-11-46). Einstein on the Beach : 
jusqu'au 21 décambre. 18 h 30 ven., 


8sm., dim, { èr. O| 
us Vo HE De SE 
Lucinda Chids 


THÉATRE 
Confession 


GENNEVILLIERS. 
147-83-26-30), La 
impudiqua : 30 


soprano}, Ensemble 2e2m, Orchestre 
mphonique de Mulhouse, Luca Pfaff 
, Dansel Martin (mise 


{mise en 
scène), 
SAINT-GERMAIN-EN-LAVE. THÉATRE 
ALEXANDRE-DUMAS (30-87-07-07). 
La Treviata : 15 h 30 sr Doi . 
Verdi. Toarro Brico Arturo Ti 

Milan, Marco Armiggliato érecnon), 
Paolo Tomaself [mise on scène). 


ELDORADO (42-49-60-27). Rose de 


Noël : jusqu'au 31 décembre. 14 h 30 
mer., Jeu, ; 14h sam. ;: 14h 17 h 30 
dim. Opérette de Franz Lehar. Avec 


Richard Finell, Kriss Keller, Elana Varon, 
Philippe Béranger, res Queret, 
Giles Blot, Christian Blain, Luc David, 
vie Ven Der Meulen, Richard Fineil (miss 
en scène}, Laetitia Pozzo (chorégraphie). 
THÉATRE DE LA RENAISSANCE 
PS Le 
+ Mer. 
sam., de: an 
ve 
De EN 
Capri, Jean-Pierre Duclos, Catherine 
Lopez et Richard Finell (mise en scène), 


JAZZ, POP, ROCK 


L'ARBUCI JAZZ CLUB {44-41- Vas 
prions Pet To: 22 h 30 mer. Plano, 


Pire Maingourd {contrebasse}, Eric Der- 
LEE Gübert Leroux Washboerd 
p : 22 h 30) sn am : Phippe 
FRE. 22 30 mar. Piano, Pierre 
Eric Dervieu 


Mail rrabasse), Eric 
pur (cosrel 


19 h 30 mer. | 








au. DUC DES  LOMBARDS 


22 h 30 mar. 


BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
nn eu 30 décembre. 22 h 30 
mer. : 


y 
: 22 h 30 dim. ; Captain 
au 21 décembre. 22 
lun. ; Le des lombes : 22 h 30 mer. 
LE BILBOQUET {45-49-81-64). Xavier 
Quartet : 22 h 45 mer. jeu. 
ven., sam. ; Turk Mauro : Jusqu'au 13 
décembre. 22 h 45 se Hien Bamet 
Quintet : 22 h 45 lun, 
BOUFFONS THEATRE 142-38-36-53). 
lvan Yakovieff & Yvan Avice : 16 h sam, 
CAFÉ DE LA PLAGE {47-00-0760 
So plie Hehborg : 28 h oam. à Salsa Live 
Mel Gomez : 23 h ven. 
CAFÉ AIVE- DROITE (42-33- -81-62). 
Liverpool : 253 mer,, 30 mer. Joue: : Bob 


Pand: En h ven. 
Molaval et le BB and B : 
30 lun, mar. 


Zn en vne DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). La Grande 
Ritournelle : 21 h lun, mar. , Cuer- 
navaca, Enxo, Cormman {voix}, -Marc 
Pedovani ( 


CAVEAU DE LA HUCHETTE 
S-2e ss on A To : 21 h 30 
; Maxim Saury Jazz Music : 
216 ven., sam., dim., An. Mar, 

CERCLE (43-22-60-48. Trio Terrible- 

: jusqu'au 11 décembre. 
mer., jeu., ven. ; Jazz Art Bop, 
Trio : ju "eu 22 décembre. 
in Mion (piano), 
{comrubesse), Jean-Claude 


CHAPELLE DES LOMBARDS 
A RD de 
PE l'au 

jeu. : Cabrimot : jus- 
qu'au 22 res 20 h mar. 
LA CIGALE (42-23-15-15). Trio Espe- 


ranca : 20 h 30 
Trio Jezz Black 


Fès 


pp 
pie, 


DEL RIO CAPE. 
Caraibes : SA h Luis 3 Steel Drums 


Sondia : 
1ÈS FONTHARTRE. incognito : 


Jusqu'au 
Coketale : 22 h 30 jeu ; Franck Arab 
22 h 30 ven. ; Lester : 22 h 30 
sam, ; Moses Band aus Saaon s jus- 
qu'au 27 décembre, 22 h 30 dim, ; 


lun. ; 

GIBUS 187-0078. Les Chiens : 23 h 

mr ati ana a the Last Rites : 23h 

HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
270 Nes Of 11 décarbre. 21 h 

rs REA Orleans : jusqu'au 26 

décembre. 2 

JAZZ tue FLIONEL- HAMPTON 


Sandra Reaves-Philips : 
jusqu'au 19 décembre. 22h30 mer. 
jeu., ven., sam. lun, mer, Ph 


a fan Herschell Dwellingham {batte- 
), Ed Peu juive, Rudy Stevenson 


Zac (piano), Paul Ramssy 
prie Boto et Novos Temi ju 


Er 4 nvier 1993, 22h 
Machine : Us: 


+ qu'au 1 da 12 h dim. Jezz sur 
brunch. 
LATITUDES  SAINT-GERMAIN 


(42-61-53 -53). Hène Barnes Sextot : 
h 30 mer. Longnon Quar- 
12 h 30 jeu. : Marcel Zanitri Quintet : 
h30 ven., sam. : Roxanne Alam 
Quartet : 22 h 30 lun. ; Philippe Lucas 


Quartet : 22 h 30 mar. 
442- -67-37-37). 
8 Co:23h 


SAR? 


LOCOMOTIVE 
Liverpool : 23 h ven. ; Doëy 


LA LOUISIANE {42-36-58-S8). Boozoo's 
Jazz Combo : 21 h mer, ; 





Th 
MAISON DE  RADIO-FRANCE 
{42-30-15-16). Française Pujol Trio : 
20 h 30 jeu. 


Les Ratl 
Witers : 27 h 30 mar. : Shhbone : 23 h 
sam. 


NEW MORNING (45-23-51-41}. Scott 
Hasniiton Quartet : 21 h j Rachalle 
Ferrell : 19h 30 ven. : 22h 

LE ” ie : 
Mechado Vibracordes Orchestra 
19 h 30 sam. Piano, Hervé 


fstmrie), 
LE NOUVEAU CAFÉ 143-21-05-29) 
Jean-Sébastien Deurat & Michel Crosio : 
21h mer. ; Marianne Mila : 21 h jeu., 


ven, S6m. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 

pr 70-61-47, Ali Farka Touré : 22h 
: Seckou et Ramata : 22. h mar. 


PET JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70j. Manu Dà 
mer. jeu. ; Dicie Brothers 6 : 


o : 21h 
1 h ven. ; 


h30 | 


PAGE 42:26 00-00 7E 0m 
‘au 16 décembre. 22 h 30 mer. ; 


Les Wasterners : 21h sam. : Olivier 

Badin Graup : 21 h lun. : Ciauës Bol 

Big Band : 21 h mar. 

PÉTIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
9}. Patrick Saussols Quai 


rie. a 

PIGALL'S, Cry Bables : 20 h van. 

REX CLUB  (45-08-93-89). 
Phobimaniacs : 23 h 30 mer. 


Fo 
ë 


sam, mar. 
UTOPIA JAZZ CLUB 143-22-79-66), 
Marques. Club : 22h mer. ; Lon 
Distance : 22 h jeu, : Chris Lancsy : 22 

ven. ; Mec : 22 h ssm. 3 Ducky Smokton : 
22 un. ; ; Coketale :'22 h mar. ; Péril 


22 h 30 mer., jeu., ven., 
Stéphane Éolnondo Quntat à 122030 
lun., mer. 


Périphérie 
ACHÈRES. LE SAX (39-79-64-84). 
Jean-Marie Machado Vibracordes Orches- 


ve : 20 h 30 ven. ï 
ARGENTEUIL. CAVE DIMIÈRE 
139-41-25-29). Jef Sicard Quartet : 21 h 
du Festival Jazz ja. 
DISCOTHEQ 
André 


Jaume, Jimmy 
: 21 h mer. Dans le cadre du Fes- 


ven. Dans le 
ARGENTEUIL. 
(34-23-41-9: 





2). 
tel Je Vale. 
CHAMPIGNY-SUR-MARNE. SALLE 
YOURF 6-29). Eric 
La Lann'Quinet.; 21-5:van. 
ELAN [ ILBO-CLUB 
130-62158-#: aries 
1 h 30 sam. 
ÉPINAY-SUR-SEINE. MyC DORE 
MONT 5 dy to dJullen Le Bot 


ERAGNY SUR OISE. MAISON D'ERA- 
GNY (34-64-02-07). Hal Singer : 21h 
sem: Dans le cadre du Festivel Jazz Val- 


| FONTENAY-SOUS-BOIS. MAISON 


ous TOUS Hot Dorian Van 


20 h 30 ven. 
SON SSÉ. SALLE DES FÊTES 


(89-87-22-49). Richard Raux Moge 
Sextet : 21 h ven. Dans le cadre du Faati- 
val Jez Valley, 

MAISONS-ALFORT. ESPACE CULTU- 
REL LE  CHARENTONNEAU 
Tran Le Souris dégiingués : 


MASSY. CENTRE TRE PAUL-BAILLIART 
(EN 20SI-ONE Conso Rubalcaba : 21h 


MONTREUIL. INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91}. par Somsloun. 
Manuel Denizet, Sylvain Kassap : 21h 
ven. Saxophone, batterie, rl inette. 
Hélène PAR É En ET Rom 
Mégaoctet d' sam 
Henri Texier : 1 TD me 

MONTREUIL MAISON POLAIRE 
sr -08-68). Robert Grossin : 


PONTOISE. SUBURB'JAZZ CLUB 
(30-32. The 


62-11, 
sam. Dans 1e dre du one 


LÉ PRÉ-SAINT-GERVAIS. ESPACE 
CULTUREL GERVAISIEN 
{48-44-93-26). NUM, Rai Kum : 21 h sem, 
SAVIGNY-LE-TEMPLE. MPT JAC- 
QUES-P! PRÉVERT 160-63-28-24).' Liz 


SURESNES, THÉR 

SURESNES. THÉATRE JEAN-VILAR 
(48-97-98-10). Marion Wifiems, Timothy 
Wright Concert Choir : 21 h van. sem., 
mar, The Dixe Hurnmingbirds. 


féreoN Te THÉATRE fe Se-74-e2). 
Héièn : lisqu'au 18 décembre 
20h 80 re mer. jeu., 

Érrances. : Dominique Guillo : 15 h 30 
20 h 30 dim. : Vincent Abeil : 20 h 30 


BATEAU THÉÂTRE 40-51-8453 Su. 
via Melaqugini : jusqu'au 19 décembre. 
0e sem, Mar. Ebonae Ron 

{piano}, Flavio Ésposito (guitare). 
L'Homme au frac. ; Lacouture : 20 h 30 


BOBINO 13-27-2424. Clovis : 15h 
mer. Les 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
{43-64-94-97). Cabaret de la 3e chanson 
française : 21 h mer. jeu., 

a mer, Chansons 


DÉJAZET {42-74-20:60). Les Crétins 
verts : pure ‘au er décembre. 20 h po 








: Sam., 
à la carre tous les 


Le spec d'année. 
INSTITUT OU ‘MONDE ARABE 
(40-51-38-38). Air cr, Sanho, 


h 30 mer. parte 
Gnswss, Loft Buena. 
OLYMPIA (47-42-25-49). Etienne Daho : 


TC pen 
al au 
1008 20 à 20 mar oo on à ienvior 
PLATEAU 28 (48-87-10-75). Christian 
Castel ; Wequ'au 28 déc. 22 h dim, im, 


-CULTUREL AMORC {42- -78-39-29). 
et chœurs Karumanta : 





SENTIER DES HALLES {42-36-37-27). 
Cinq da coeur : Jusqu'eu 2 janvier 1996. 
20h mer. jeu. ven. sam. mar. 
Colesta : 20 h 50 lun. 

RÇCANE (43-38-19-70). 
THÉATRE Al Sao 15 
bre. 20 h 30 me. jeu, . Sam. lun, 
mer, ; 17 him. 
THÉATRE DE  DIX-HEURES 
(48-06-10-17). Joslano Pinson : Ausqu'eu 
2 janvier 1993. 22 h mer., jeu. ven.. 
sam., Mar. Que reste-t4i de l'abet-jour? . 


noire. ; Tilak : 
15h dim. 
THÉATRE DE LA RENAISSANCE 
{42-03-18-60). Le Java des mémoires : 
21h mer., jeu., ven., mar. : 18h 
21h 30 sam. De Roger Louret. 
THÉATRE DE MÉNILMONTANT 
(48-27-36-85). Bernadette Rollin : 
20 h 30 jeu, ven., sam. 

THÉATRE DE NESLE (48-34-61-04). 
Franck Travall, Nathalla Vilerd : jusqu'au 
31 décembre. 22 h mer. jeu., ven., sam, 
fun., mar. 

TOURTOUR (48-87-82-48). Les Pinces à 
ing : jusqu'au 15 fenvier 1993. 22 h 15 


:mer., Jou., ven., sem., mar. 
y * ZÉNITH (42-08-60-00}. Peter Pan : jus- 


qu'au 20 décembre. 14 h 30 18 h sam. ; 
14h 14h 30 dm. ; 20 h mar. 


Périphérie 


BEVNES. LA. BARBACANE 
124-69-56-29). Le Quatuor : 21 h ven. 
LA CÉLLE-SAINT-CLOUD. THÉATRE 
MUNICIPAL (39-69-20-00). Brmsch : 
20h45 ven. . 

CHARENTON. THÉATRE 
{43-88-65-81). Génération : 27 h mar. 
Les chansons d'abord. 
CHOISY-LE-ROI. THÉATRE PAUL- 
ELUARD (48:90-89-79]. Bratsch : 
20 b 30 sam. 
COLOMBES. 
éra2e0. Francis Lalanne : 





MJC  THÉATRE 
17h 


ISSY-LES MOULINEAUX. PARC DE 
L'ILE-SAINT-GERMAIN (40-09-05-03), 
Une nuit de Noët russe : jusqu'au 20 
décembre. 21 h mer., jeu., ven., sam., 
id 5 14 h 30 17 h 30 mer., sam., 


SAINT-CLOUD. CENTRE: CULTUREL 
DES TROIS-PIERROTS (46-02-74-44). 
TSF : 20 h 45 mer. . 
SAINT-OUEN. ESPACE 1789 
140-11-60-2%. Marcel Azzole, Raoul Bar- 
boza, Yvetta Homer : 15 h dim. Festival 
da l'accordéon. 

TRAPPES. LA M RISE 0204-08. 





9-38). Bal 





CENTRE MANDAPA {45-89-01-60). 
Shalini : 20 h 30 mar. Danse de l'Inde, 
bharata natyam. 

DUNOIS (45-84-72-00). Cia Orchesis, 
Cle Richard Mouradian : 20 h 30 jeu. 
ven., sam. ( Yvon . Ouro- 
borcs, he Hay, Anne-Catherine 
Mcoladze le] : Cœur nolr, Richard 
Mouradian {chor.} ; le Monde à Lambert, 
Yvon Bayer (chor:}. 

ESPACE CARDIN SE La 
Folle de Chaillot : jusqu'au 23 décembre. 
20 h 30 mer. jeu, ven. lun., mar. ; 15h 


‘dim. De Giraudoux. Avec Mais Plissots- 


kaïa, Théâtre chorégraphique de Rennes, 
fchorégraphie), 


Gigi Caciuleanu Dan Mas- 
tacan {mise en scbne). 
L'EUROPÉEN. Tangodéon : jusqu'au 11 


dem. 20 h 30 jou. ven. De Kouky 

re. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 

(47-42-63-71). Chopin & Robbins : jus- 

qu'au 29 décembre. 19 h 30 ven., sam. 

dim., mar. in the Nighn, Dancaë an à 
Robbins 


Gathédng, The Concert, Jerome 
{chorégraphie}, Henrt Barda pro 
Srchesra nrdonal de l'Opéra de Paris, 


THÉATRE DE -LA BASTILLE 


(43-57-42-14], Nadine Ganasa : 21h 
mer.. Jeu., ven., sam. Lover Man, Nadine 
Ganase (chor.}. 
THÉATRE DE LA VILLE (42-74-22-77 
Josef Nadj : 20 h 30 mer., jeu., sus 
sam, Comedis Templo, Josef Na} {chor.) 
go Fre ole s Juan au 31 
lécembre. mer. “ de 
Don Juan, Jean-Cloude Gallota y 


Périphérie 


PE 
FONTENAY-LE FLEURY. av. THÉATRE 
Theater : 


134-60-20-65). Chicago Dance 

21 b sam, Randy Duncan {chor}. 
MONTREUIL STUDIO BERTHI 
(48-70-64-63). - Compagnie Hové 
ed 

Jeu:, ven., sam, ; jeu d 
papiion. Hervé Dissnas {chor3. F 


: MUSIQUES DU MONDE 


DR ADE Sn .JAPON 
(47-66-02-22). Chorale Umitoto : 20 h 30 
mer. ee fpanais, Entrée libre. 
ELYSÉE- MONTMARTRE 
fa se -25-15), Aïcha Redoumne, ensem- 
Al Adwar, Coumba Sidibé : 20 h 30 
ed Dans la cadre de Terre des sons 
Dannisulane, le Quintetta de 
: 20 h 30 sam, Ledysmith 
Black Mambaro. Dans Is cadre de Tara 
des sons Akademiduka, Trans-Europe 
Soronique : 20 h 30 jeu. Javier Letorre y 
Su Srupo, 
THÉATRE DU SPHINX. CENTRE 


Ensemble et 
17 décambre, 20 R 20 ma jou an Eu 
Rodriguez. 


Missa Crioïa d'Ariel 














































































































































ES années se suivent et ont une cer- 
taîne tendance à se ressembler sur 
fes marchés. En passant de f’eu- sence outre-. 
phorie au pessimisme le plus som- - du travail. Le lancement d'un nouveau pro- 

duit d'épargne longue, le PEA {plan 

d'épargne en actions) n’occasionna pas de 
Éte vers les guichets a pui bien 


dont un quart de liquidités. 

Las, épargne longue a toutefois continué à 

gons les Fe Qi re Re EU 

le l'épargne « sage ». Peut-on encore lut- 
rémunération 


bre avant d’entrevoir une éclaircie 


il a flu déchanter et, dès le printemps, les 
anahtes ont révisé leurs prévisions à la 
baiss. Nombreux étaient également les ter quand on 
invesseurs qui voyaient au début de 

facteurs techniques et écono-. 
qui, selon eux, auraient pu 
CAC 40 vers ses plus. 


. M il n’en fut rien, le «non» danüis à. 
Maëtricht donna .le coup d’envoi à une 
du marché et l'intransigeance sière. 


miqus positifs 
vropiser l'indice 
haut 


Sis sicav monétaires affichent 
toujos une relative bonne santé, on 
a assé cette année à une sorte de 
retoun v-obligataires. 
Ben en 1990, elles made 
fa bé Cette sanée, els fout encore 


jeu él avec les sicav court terme. 
mois de maj, si Fon 


les onétaires (+3,79 
+3,9%). Par la suite, 
dancà Maastricht et la 


ur M. Bernard Mirat, la crise 
actle ne ressemble à aucune de 
ces qu'il a traversées tout au 
torde sa carrière. Elle est mar- 
qu par le désir de sécurité des 
aonnaires. Entré on 1961 


. Ce n'est pas le première crise s' 
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Une année terne 


| Les sicav obligataires talonnent les monétaires 


matière de r de 


de la banque centrale allemande en 
l'argent fit, 
de rep 


4,5 % alors que des sicav peuvent offrir 
près de 10 <? 


Les .sicav monétaires continuèrent de 
profiter de l’environnement de taux élevés : 
les obligataires firent un bout de chemin 
avec elles tandis que les Sicav actions 


subirent la mauvaise conjoncture bour- 


La crise de l'immobilier qui a éclaté en 
France et qui se poursuit a continué de 
réduire la collecte de l'épargne pour les 

s civiles de placement immobilier. 
De 13 milliards de francs collectés en 


1989, elle ne représenterait plus pour l'an contestée 


née en cours qu'environ 6 milliards de 

, Soit un recul de plus de 
ne serait pas a priori la crainte d'un effon- 
drement des valeurs des parts qui effarou- 
cheraït les investisseurs, mais plutôt le 
report de décisions d'investissement face 


à la crise. 


Signe des temps, l’essor des produits 
ere Avec un encours de 50 milliards 
francs (dont la moitié collectée par La 
Poste et ses quatre plans Evolys], l'intérêt 
ne se dément toujours pas. Pourquoi chan- 
pu” recette qui gagne, à un moment où 
marchés se capricieux ? La recette 
est simple : à l’éguation erisque pris pro- 





portionnel à ia rentabilité», on oppose 
a rentabilité et quiétude ». Il faudrait être 
fou pour dépenser plus, selon le slogar 
d'un chausseur connu. Cette notion de pla 
cement dénué de risques est toutefois 


par de nombreux 


professionnels : pour eux, tout investisse- 
50 %. Etce ment quel qu'il soit présente des risques, il 
est normal qus l’épargnant en soit averti. 
Dans dix-huit mois, naîtra l’Europe bour- 
sière dont la base essentielle à sa constitu- 
tion est la directive des «services en 


investissement ». En gestation depuis 


Retour en forme des premières qui font jeu égal avec les sicav court terme 





= a _— 

es actionnaires qui refusent | 
Le vice-président de la Bourse constate le goût 

investisseurs d'aujourd'hui pour la sécurité 


nément. Les incidences sur le marché 
boursier sont ne serait-ce 
par les effets sur Les 
des ménages. La significa- 


tion de cette crise est, dès lors, bien . 


différente de celles qui l'ont immé- 


-portance de leurs placements. 
ujourd’hui l'attitude des action- 
naires tend à se modifier. radicale- 


Bin fouet Le choc | d'üns baine de 
 — Avez-vous des exemples? 

© Vous trouvez une confirmation 
de cette tendance avec les transferts 
vers les PEA, présentés souvent 
comme des souscriptions sans ris 






. Ouf / La journée est 
… schiroampéée, er j'ai tout 
‘vendu / Qu'estce que je vais 
.Schiroumpfer avec oui cer 
argent? Ii faut que. jen parle 
: au Schiroumpf Financier” 



















e risque 


formation est à la fois très bonne 
mais n’est sans risques pour le 
marché, Chacun est À mème de sui. 
vre l'évolution de ses investissements. 
iger le tir devient facile : mais la 
disposil à 


- Non C'est la rançon de la 
modernité. 


- Peut-on encore boursicoter 
la corbeille? 


: comme du temps de 


— Si vous entendez par ce terme 
horrible qu'est boursicoter la trans- 
mission d 


es Ex 

cotation et s'efforçaient de réaliser 

des «différences» Selon Le ji de 

l'époque. Ces «différences» n'étai 

ps ‘ours positives, elles étaient 
Souvent négatives. » 


Propos recueillis par 
DOMINIQUE GALLOIS 
Lire ls suite page 19 


hausse sur les taux à long terme qui 
s'ensuivit ont provoqué un effrite- 
ment. Bien sûr, la politique moné- 
taire allemande n'a pas fait que des 

Fe du référendum 


issue ont pesé sur les OPCVM (orga- 
nisme de placement collectif en 
mobilières) obligataires. 


Le retour 
des obllgataires 


Les gas gestes en matière de 
loyer de l'argent et la nette progres- 
sion du Matif (marché à terme inter- 
national de France), qui a atteint son 
plus haut niveau depuis 1986, ont 
permis à l'encours des sicav obliga- 
taires d'afficher une sensible que 

ut de 
francs, 


leur encours progressait finalement 
de 4,4 milliards de francs au mois 
de septembre et de 6,2 milliards de 

ancs au mois d'actobre, pour s’éta- 
blir globalement à 316,7 millards de 
francs à la fin octobre. 

Ainsi, à la fin du mois de novem- 
bre, les meilleures performances des 
sicav obligataires avoisinent les 
12 %. Que.ce soient les étrangères 
telles Privoblig, gérée par la Banque 
industrielle mobilière privée (BIMP) 
avec 12,13 % de gains, Fimoblig 
gérée par Fimagest avec 10,33 % de 
progression ou pour les françaises, 
Placement réassurance de la Société 
commerciale de réassurance (SCOR) 
avec 11,07 % de gains et un score 
identique pour Sogépremière de la 
Société générale. Notons pour cette 

performance affichée 
par Indosuez OÂT qui se classe troi- 
sième avec 11.04 % après s'être clas- 

première l'année dernière avec 
14,81 %. 

Il en est allé différemment pour les 
actions. Si, à tout prendre l'année 
dernière, le bon choix était d'orienter 
ses placements vers les valeurs amé- 


1988, il lui reste encore quelques méan- 

dres à parcourir à Bruxelles avant d’être 

définitivement adoptée. Mais que l’on se 

rassure, les conséquences de l’adoption ne 

devrait pas modifier sensiblement les 

es de fonctionnement de la place de 
ris. 


FRANÇOIS BOSTNAVARON 


ricaines qui avaient affiché des pro- 
gressions qui se situaient entre 25 % 
et 39 % pour les quatre premières 
d'entre elles, cette année le meilleur 
des choix était de privilégier fes 
actions et diversifier, les françaises 
comme les internationales, avec ALfi- 
Valeurs {+ 10,15 %) ou State Strect 
Emerging Markets (+9,09 %). La 
palme revient à une sicav action 
asiatique, Corail, de la Banque de 
gestion privée (BGP), qui détient le 
record de progression avec un gain 
de 23,26 %. Investie pour plus de la 
moitié sur des places comme Hong- 
kong et la Thaïlande, elle a profité 
des performances spectaculaires des 
marchés de H et thaïlandais 
qui se sont iés respectivement 
de 47% et 35 % sur l'année. Le 
résultat est d'autant plus méritoire, 
qu'à la fin du mois de novembre les 
sicav actions et diversifiées abandon- 
aient en moyenne 1,67 % et les 
sicav asiatiques en particulier, 10 %. 
Le premier constat sur les sicav 
actions durant les onze premiers 
mois est une atténuation des retraits 
nets — notamment en raison de la 
reprise du début de“l'année, — qui, 
s'ils ont été importants depuis plus 
de trois ans, oht aujourd’hui ten- 
à sæ stabiliser. À la fin du mois 
d'octobre, l'encours des sicav actions 
et diversifiées augmentait de 3,2 mil- 
liards de francs, après une hausse de 
0,6 milliard de francs en septembre 
pour s'établir à 196.2 milliards de 
mais toujours en dessous de la 

barre des 200 milliards atteints à La 
fin de l’année dernière. Les sicav 
actions françaises progressaient pour 
leur part de 2 milliards de francs 
une progression de 1,9 milliard 

de francs au mois de septembre pour 
finalement atteindre 108,9 milliards 
de francs à la fin du mois d'octobre. 


F. Bn. 
Lire la suite page 18 


State Street Banque S.A. 


UN SAVOIR-FAIRE MONDIALEMENT RECONNU 


STATE STRÉET BANQUE S.A., présidée por Madame Monique Bourven, 

est la filiale française de STATE STREET Boston corp., 4ème banque 

mondiale pour la profitabifité, selon le out récent classement de l'agence 

de rating IBCA, portant sur les 300 plus grandes banques mondiales. 

Ce groupe (7000 milliards de francs d'actifs conservés, 500 milliards de 

francs d'actifs gérés) est le premier gestionnaire quantitatif mondial 
internañonoles. 


d'actions à 


STATE STREET BANQUE S.A. propose aux investisseurs une gamme 
te de SICAV et FCP, adaplés aux aïtantes du marché francais, 


et gérés selon la méthode quantitaïve : 
- 2 SICAV et FCP éligibles ou PEA : 


- 1 SICAY obligataire : 


- 1 FCP de trésorerie : ° 
= 3 SICAV d'octions intemationoles : 


Siaie Street Actions France, 


Roppelons que Siote Street Actions France a été hamoligués en Suisse, en 
juin dernier, par ka Irès sélective Commission Fédérale des Banques. 
Enfin, STATE STREET BANQUE S.A annonce l'octroi par le Ministère des 
Finances japonois, depuis le 30 novembre dernier, d'une licence de 
conseiller en investissement non résident au Japon. 


éHI Camnunlesrian 
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Les fonds garantis à la mode 


Les épargnants ont trouvé leur bonheur : les placements sans risque et à rémunération élevée 


ÉTOURNÉS des actions 
par les soubresauts des 
marchés et les incerti- 
Fos pofique € Sono” 

IOÏS At 

miques, les LS auront finale- 
ment trouvé leur bonheur en 1992 
avec les fonds garantis. A l'heure du 
«cocooning», du retour aux valeurs 
familiales et de la disparition de la 
mode de l'argent facile et de la spé- 
culation, le mot «garanti» a fait 
mouche. Il recouvre des réalités dif- 
férentes — garantie des performances 
ou des sommes investies, - mais il a 
un effet magique, D'ailleurs, pour- 
quoi se priver d’un placement qui 
prend des allures de mouton à cinq 
pattes, à la fois performant et sans 
risques ? 

Avec plus de 50 milliards de 
francs d'encours à la mi-novembre, 
les quelques 200 fonds de placement 
garantis ont pris une place incon- 
tournable dans la gestion de patri- 
moine. Toutes les banques en pro- 
posent et tout peut être garanti : le 
capital, le taux de rendement ou 
l'indexation sur la progression d’un 
indice, du CAC 40 à Paris au Dow 
Janes à Nea-York. Les fonts garan- 
tis sont même une lotale aberration 
vis-à-vis de La théorie économique, 
qui veut que La rentabilité d’un pla- 


tion doit être forte. Or, les fonds 
garantis offrent aujourd'hui une 
rémunération de bonne qualité sans 
risques! [ls sont le reflet d'une situa- 
tion financière hors norme, notam- 
ment en matière de taux d'intérêt 
On ne trouve d'ailleurs ce type de 
produits de placement, à quelques 
exceptions près, qu'en France, et 
sans doute pour un temps limité. 

Car ces produits de placement 
trés sophistiqués à construire n'exis- 
tent que dans un contexte de taux 
d'intérêt, notamment réels {hors 
inflation), «anormalement» élevés. 
Les établissements financiers ont 
appris à construire ces fonds garan- 
tis poussés par une concurrence 
féroce et en jonglant avec les 
options et autres contrats À terme. 
Les placements garantis distribués 
aujourd'hui sont d'ailleurs le fruit 
d'améliorations successives, et il en 
existe une quantité croissante de dif- 
férents, même si on peut distinguer 
au départ deux catégories : ceux qui 
sont purement obligataires et ceux 
qui sont directement liés aux 
actions. 

Les premiers fonds garantis pro- 
posés au grand public par les établis- 
sements bancaires et les compagnies 
d'assurances étaient des ts 
exclusivement de taux d'intérêt. Ce 


l'évolution des rendements d'obliga- 
tions ou de placements monétaires 
La rémunération versée est soit un 
taux garanti pour toute la période de 
placement (8 % à 10 %), soit par 
référence à un taux du marché 
monétaire. Dans ce dernier cas, la 
rémunération reste variable avec 
garantie d'un minimum de rende- 
ment du capital investi, . 


Le succès remporté par ces fonds 
dont la rémunération est garantie a 
été considérable (2 milliards de 
francs sur le contrat CCF en 1990, 
{1 milliards sur Evotys 1 de La 
Poste en 1991 et un total cumulé de 
13,8 milliards en 1992 sur les Evolys 
2, 3 et 4), La Poste s'est adjugé à elle 
seule près de 50 % de la collecte 
totale (25 milliards de francs) et les 
Caisses d'épargne plus de 10 % 
(6 milliards), en s'appuyant avant 
tout sur la simplicité. 

IL s'agit en l'occurrence d'un pla- 
cement sûr dont la rentabilité est 
connue d'avance. On en revient à 
un principe qui s'apparente à celui 
du Livret A des Caïsses d'épargne, à 
ceci près que les fonds sont bloqués 
(entre deux et quatre ans en fonc- 
tion des établissements), La fiscalité 
de produits est également inté- 
ressante même en dépassant le seuil 
de cession d'imposition des plus-va- 


devraient avoir des performances 
supérieures à celles des sicav moné- 
taires, la liquidité en moins. 

gr dans le courant de l'aunés 
1991 les premiers garant 
du denxième type, liés à l'évotution 
de la Bourse, ont va le jour. Cer- 
taines banques ont commencé à 
concocter des fonds dont la perfor- 
mance est en relation directe avec 
l'évolution d'un indice boursier de 
référence, en l'occurrence le C 
40. Le principe est de garantir le 
capital investi et une 

équivalant à celle d'un dise pour. 
centage de l'indice CAC 40 de la 
Bourse de Paris pendant le durée de 
l'investissement. 


Complexité 
et sophistication croissantes 
Pour construire un tel fonds, Péta- 
blissement financier achète des obli- 
gations pour environ 60 % à 80 % 


du montant de l'investissement afin . 


de garantir le capital et consacre le 
reste à des options sur indices bour- 
siers. Le lancement du PEA (pan 
d'épargne en actions) a amené les 

'assu- 


banques et les d' 


rances à adapter leurs fonds garantis 


boursiers pour qu'ils puissent s’ins- 
crire dans ce cadre et bénéficier des 


cement soit proportionnelle au ris- 
que pris. En clair, plus l'investisseur 
prend de risques, plus sa rémunéra- 








sont les fonds les plus simples, mais 
pas les moins attrayants. C'est-à-dire 
que les performances reposent sur 


lues. Enfin, en cas de baisse des taux 
courts, qui devrait bien finir par se 
produire un jour, les fonds garantis 





Epargne et retraite 


“Votre Compte AFER à Versements et Retraïts Libres : 


vous avez la garantie 


que 100% des bénéfices financiers vous reviennent ” 


C'est un signe: dans une période où chacun “fait attenrion”, le nombre des 
souscriptions à notre Compte à Versements ec Rerraits Libres augmente chaque jour, 
Le nombre de nos adhérents dépasse maintenant 260.000, randis que 
l'ensemble de leur épargne gérée par l'Afer s'élève à 42 milliards de francs. 


D'où vient cette confiance? 


Depuis sa fondation en 1976, nous 
avons développé toute l'activiré de 
l'Afer sur un principe simple: 
“L'épargme aux épargnants”, appliqué, 
pour commencer, dans nos Statuts. 





Gérard Athiss. Présidenr de l'AFER : 
* L'épargne aux éporgnanes”. 

L'Aler est une association où les 
adhérents ont leurs propres représen- 
tants, adhérents cumme eux: 

Ces représentants peuvent contr- 
ler l'emploi des capitaux confiés er les 
résultats de la gestion financière, 
effectuée sous la responsabilité 
paritaire de l'Ater et du Groupe 
Victuire/Suez. 


Garanti: 100% des résultais 
de la gestion financière 
redistribuës aux épargnants 
Les bénéfices financiers du fonds 
dans lequel Les capitaux sont investis 


pour fructifier, apparaissent d'ail- 
leurs en pleine clarté: ce fonds est, 
en effer, exclusivement dévolu à 
l'épargne collectée par l'Afer. 


L'Afer redistribue intégralement 
ces bénéfices à ses adhérents. 


Cette garantie est d'autant plus 
intéressante que Les résulcäâts sont 
bons er réguliers. 

Comment y parvenons-nous depuis 
quinze ans? Bien sûr, votre contrat 
Afer vous place dans Le cadre fiscal 
avantageux de l'assurance- vie. 

Mais il y a plus. 


En 1991: + 9,24% net 


Concentrée depuis le début sur 
l'épargne et la retraire, l'Afer ne sup- 
porte aucune dépense non rentable 
qui alourdirait le prix de son activité, 

La gestion des investissements du 
fonds obligataire est confiée à un pes- 
tionnaire réputé: Victoire/Suez. 

Le rendement de ce fonds s'esr 
élevé, en moyenne annuelle, à 10% 
depuis 1977. 

En 1991 l'Afer a distribué plus de 
2,9 milliards de francs ä ses adhérents, 
soir en bénéfice net 9,24%, c'est-ä-Jire 
6.14% au-dessus du taux d'inflation. 
Et ceci sans aucune retenue fiscale, 
ni même, dans la plupart des tas, 
de droits de suecessian lors de la 
transmission. 
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01/01/82 


100.000 F déposés en janvier 1982 fonc 285.427 F 


en janvier 1992. 


À la fin de chaque exercice, chacun 


des adhérents, compte tenu des verse- 
ments er des retraits (sans pénalisa- 
con) dont la fréquence et le montant 
sont laissés À son entière liberté, voit 
son nouveau cumul de capiralisation 
définitivement comptabilisé et acquis. 

C'est l'effet cliquet qui garantir à 
son épargne de “faire boule de neige”. 

La tutale garantie financière du 
Groupe Victuire/Suez renforce enco- 
re la sécurité de nos adhérents. 

Et la perpétuation d'un service tou- 
jours meilleur. 





Ansoctstioa Pravçalen d'Epargne où da Rotralte 


01/01/92 


avantages fiscaux à la sortie. IL est : 
alors indispensable, pour se confor- 8 t ( 
mer à la législation, d'y intégrer  mance de l'indice CAC'40 (Quantor Jour si Les taux d'in 
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Cha, je désire reveruir granitement et sans Le momubre engagement le dossier d'infsmation sur le Compte à Versements ce Retraits Libres AFER. 
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75 % de valeurs françaises. Les 
fonds garantis qui peuvent entrer 
dans un PEA ont donc été contruits 
de façon très sophistiquée à partir 
de ventes à terme d'options sur 
indices boursiers pour couvrir les 
portefeuilles. oe. 
Cette complexité croissante, 
concurrence oblige, a débouché sur 
une multiplication des produits, au 
point qu'il devient de plus en plus : 
diicie so un choix, “oue de 
iistinguer les avantages et fes incon- 
vénients des différentes formules. 
Au milieu de la jungle des fonds 
garantis à performances indexées sur . 


Un indice boursier, on peut anjour- i ï 
d'hui distinguer quatre grandes Caté-  rechet (capi . 
gortes. Mais, attention, tout de ; ces 
A commencer par les plus stan- produits de placement exint de 
dards, ceux qui garantissent 100 % bloquer les sommes inv 
du capital investi et 100 % de la pénalités en cas de sortie pm 
ion de l'indice de référence  rée sont importantes. Il ex 
(Posrac d La Poste ou Lyon { 
mance du Crédit lyonnais). On 
trouve également des fonds qui 
assurent toujours 100 % du capital 
investi, mais avec une rémunération G 
garantie sous forme d’un intérêt que la nature des produits 
garanti auquel s'ajoute un pourcen- les contraint à avoir des 
fage de l'évolution d’ur indice bour- souscription courtes, Ensik, ks 
aier (CIC croissance garantie). fonds sont clos. La ménique 
Troisième catégorie, celle des sophistiquée des produits fantis 
fonds qui garantissent moins de : ’une 
100 % du capital investi, mais en fois pour toutes. Enfin, lefonds 
revanche plus de 100 % dé la perfor- garantis risquent de ; 















également avoir présent à 






















int de 
performance de la Société générale). manière sigaificative. Îls iront 
Enfin, dernière catégorie; celle des. alors vraiment été ue 
fonds garantis à effet de cliquet. lis 
100 % du capital investi 
et font bénéficier le souscripteur ERI 


Les obligataires 
talonnent les monétaire 


Suite de la page 17 


Les souscriptions nettes de sicav 
actions a, diversifiées es _…. 
“nues positives en septemi! 
nombreux mois de baisse. ont 
.continué à l'être en octobre : +0,5 
milliard de francs: Même tendance . 
pour les sicav'actions É qui 
ont gagné 1,3: milliard de £ 
après une hausse de 0,3 milliard 


-en septembre,  . 


ser qu'il y aurait un regain d'intérêt 

sur les sicav actions indicielles, les 

chiffres viennent un peu démentir ce ‘ 
nos. Sur un sta de 303 se, 





















- (capi/rev. ann. 
Sicav obligataires françaises 
{rev. tim. mens.) é 


Essptoz r2»60$ à oûrzo 









|. Cés actionna 
qui refusent le 
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Les monétaires, quand même 


dk vide et rentable, la sicav monétaire continue de séduire 
les épargnants, même si l'impôt lui est moins favorable. 


JOUS les ans, on annonce 

. Un coup de sur les 

souscriptions de sicav 

«ecoles 0e monranl 

= fsblir sl, 45 milliards de 

cs pour les dix premi 

RS Lee PAS 
h le francs pour 

pécode de l'année 1991 aus, il est 


vrä, un bond de 176 mi de 


fracs en en C'est de ue 
l'ittérêt manifesté fonc 
deplacement par les FR dtene DR 
liqidités ne se dément pas (selon + 
Baque de France, ces détenteurs 
sexient constitués de 70 % de par- 
tiäliers, de 20 % d'entréprises et 
de10 % de « divers»), 


onségquence logique, encours 
D qe — en fait le stock — 


cutinue de se 
amée, le plafond d: 2 
né Je pla nd ls 1006 mile mil 


our atteindre 
167 milliards de à la fin du - 
avis d’octob. Se tre auquel i 
fut ajouter 185,1 milliards de . 


fnnes pour les slcav dites régu- 
lies, c’est-à-dire non exclusive- 
ment composées. de Litres à très 
curt terme, et 30,3 milliards de. 
fancs de SICAV « sensibles» dont 
valeur est un peu plus influencée 
pi les variations de rendement. Au 
Ltal, 1 282,4 milliards de francs, . 
re très belle accumulation puis-.- 
si y a cinq ans l’encours n'en 
qu'à 442,5 milliards de francs, . 


Éssealiel de La pro, ion étant 
inputable aux mon réputées se 
ans risques. . 

Cette année, le performance 
noyenne de ces ce prod luits a été, sur 
aze mois, de 8:97 %, en progres- 


Jon de cours, selon ”Europerfor- 


nance, valorisation constituée 


exclusivement par la capitali- * 


ation fac voupons.et déduction 
aite des lé gestion qui 
Vent ares kl % par an, avec 
différences. Ce sont . . 
die ces, davantage que ne 
les | aestionn aires, qui jouent 
le classement 







res. 





déenene avec un ga 


de 
"er 086 La lantéée rouge |. 


lue par le CCF et ca sicav 
Franourt (+ 8,18 %).. Les quatre 
dernères, investies en monnaies 
étramères, étant hors concours en 
raisor des variations de le 
plus-ouvent en baisse, sur le doi 
notanment et, bien entendu, sur a 
lire lont la mise en flottement a 
expélié dans les profondeurs le 
sica\ du Monte Dei Paschi. 

Aù rayon des sicav court terme 
uonvralment monétaires, c'est-à- 
direrégulières, et des sensibles, le 

agant avec + 11,12 % est la 
Su de co et d'actionna- 
par deux sicav 
Set dE avec en queue 
les SE pires 
Usage On :ASsocIAtIoN 
para lu groupe du 
a 


wi concerne les rende- 


use offerts par les sa" court . 


terre, on remarquera à 108,97 
en soyenne, ils s établissent prati- 
quenent au même niveau que ceux 
dessicay obligataires (19 ,05 en 
revra annuel) et qu'en théorie ils 
devaient baisser dans le courant de 
l'anée prochaine si, comme il est 

le, La° fédérale d’Alle- 
mage assouplit À nouveau sa Doli- 
tige. En ce cas, on‘ devrait voir ces 
renlements revenir de 


9% si les taux à court térme, | 


t'des sicav moné- .… 


actuellement de 9,5 % à 10 h, veu- 
lent repasser en dessous de ceux à 
long terme (8,50 % à 9,30 %). 


Certes, ce phénomène avait été 
plus où moins annoncé au début de 
1992, puis au début de 1992 et, 
chaque fois, les espoirs ont té 

éçus, une période de tension 
monétaire venant bouleverser les 
D ives. Mais l'an prochain, 
les les prévisions pourraient bien se 


et certains gestionnaires . 


dans les banques commencent à 
penser ct à Manœuvrer en Com: 
.Quence. Toutefois, estime-t-on 
généralement dans.les réseaux, 
même en cas de baisse sensible des 


… taux à court terme, les particuliers 


“resteront fidèles. à leurs bannes 
sicav de trésorerie, qui rapportent 
tout de même davantage que les 
livrets A: des caisses d'épargne 
(4,50 LU 


Le seul 
de 158 460 francs 


Il convient de noter, joutefois, 
L'événement de l'année pour Les 
ICAV de trésorerie a été l'abaisse. 
ment. de 316900 francs à 
158450: francs du seuil des transac- 
tions annuelles au-dessous duquel 
le conronaig enr exonéré d'impôt 
Sur ies values, ce qui a pour 
get re la Haut f frappant 
les revenus de.ces produits. À vrai 


dire, plutôt que de parler d'alour- : 


- dissement ue la fi scalité, il serait 
que as juste de dire que. le fisc veut 


ü Le L imposés 
uemen re 
SOMME Een s obligations & des 
Copies eur dreus A T180 
Pere 
à Rom Rad ap arion 
e de sicav sation 
‘dans lesquelles les revenus ne Sont 


lus distribués mais réinvestis, 
urs Shoes ne paient pas 
ne une qu'ils ne 


-exonération dont 
quasi: : 


revendent pas leurs parts de sicav. 
Certes, quand ils le font, [es plus- 
values en capital dégagées par l'ac- 
cumulation des revenus réinvestis 
sant taxées, également, à 18,6 %. 
Mais, jusqu'à maintenant, aucun 
impôt n'était dû lorsque : 
reventes anouelles ne dépassaien 
pas 316 900 francs en 1992. Te de. 
positif avait pour résultat d'exoné- 
rer totalement d'impôt le revenu 
procuré par un capital pouvant 
atteindre 3,5 millions de francs (à 
9 %). IL suffisait à l'épargnant de 
céder en fin d’année une part en 
capital légèrement inférieure à 
316 900 francs pour percevoir, en 
franchise d'impôt, l'équivalent d'un 
coupon à 9 %. 

Désormais, c'est-à-dire à partir 
du ler janvier 1993, le capital, 
investi en sicav monétaires et dont 
les revenus seront ainsi exonérés, 
ne saurait être supérieur à 
1 750 000 francs, toujours sur la 
base d'un coupon de 9 %. En prin- 
cipe, 600 000 porteurs de parts de 
sicav, sur le million, seraient 1ou- 
chés par cette mesure. On ajouttra, 
cependant, que beaucoup de por- 
teurs de SICAV monétaires eftec- 
tient plusieurs transactions par an, 
plaçant temporairement leurs dis- 
ponibilités avant de s'en servir pour 
divers paiements, ce qui peut 
conduire rapidement au seuil des 
158 450 francs. 

Mais, dans l'esprit du ministre 
des finances, M. Michel Sapin, qui 

a pris cette mesure, il s’agit de limi- 


‘ter un avantage que l'on peut bien 


qualifier d’exorbitant, à savoir 
l'exemption totale d'impôt sur des 
fonds plis à très court terme et 
dont la rémunération est su, 
rieure, actuellement, à celle 
capitaux à long terme, comme les 
obligations. | 


FRANÇOIS RENARD 





je actionnaires 
qui refusent le risque 


‘Site dé le page 17 


« Avec l'instauration du: marché 
ib dite. Le ere ou 

" pil ue ya 
perdu, Zola n'y trouverait pas in 
compte. 

- Ce me sopl ué de 
LE 
compte les ? 

: = Le marché présente des carac- 
téristiques telles que, pour bien le 
suivre et_ pour bien mesurer ces 
interventions, il est nécessaire 
d'avoir des connaissanses for Ju 

es qui ne sont a portée 

à | fout du: chacun fu faut donc faire 

à des je obedontle IL en est 

le la Bourse comme de toute acti- 

vité;: Le développement des 

contraintes techniques explique en 

vertie le succès des sicay au dérri- 
ment de l'investissement direct. 


‘= N'est-ce pes dommage ? 

—"Je ne crois Chacun doit 
savoir que la Bourse pour être 
approchée directement nécessite 
aujourd'hui un minimum de 
wmation technique, 

= Aù désintérêt des partici- 
diers 5 s'ajoute un: sppaisvri ss0- 


décembre 92 


e PEUT-ON 
CRÉER DES EMPLOIS 
SANS CROISSANCE ? 


LL Chez voire marchand de journaux 


Abonnement 1 a 


50F 


SORT I TE 


or. 


ment de In cote. N'est-ce pas 


— Il faut relativiser ce propos. Si 
on parie de La réduction en nombre 
des sociétés dont les actions sont 
here ie co Ces mal Nis 


Île a été contrecarrée par les deux 
événements majeurs que sont, 


d'une , la création du second 
marcdl sn 1983 et, d'autre pe . 
V le privalisations en 

198. 





L'économie 
se concentre 





. »L'économie française se 
concentre, nous assistons à un 
mouvement de rapprochement 
d'en! qui se traduit mévita- 
blement par la réduction du nom- 
bre de valeurs cotées. Mais, a 
contrario, les chiffres de capitalisa- 
tion et le nombre d'actions ins- 
crites à la cote ne fait qu'augmen- 
ter. Sommes-nous condamnés à 
avoir une cote faite d’une centaine 
de grandes sociétés et, derrière 
elles, des sociétés plus petites ? 
Peut-être, mais je ne pense pas 


qu'ü faille le déplorer. Une écono- - 


mie internationale aujourd'hui est 
d" CE ne, ar les ads 
leaders 


- Le peu d'anivées en Bourse 
ne vous tracasse-t-il pas? 

— Non. Durant les années 60, 
nous avons eu des années extraor- 
dinairement plates, où il n 
pas d'introduction. Ap plu- 
sieurs années de développement, le 
second marché traverse un SRE 
à vide, 11 os % plein fouet 
Nous étudions le 


- Le sentiment nm 
pavostesenre envers ue 
tomps des bassés eaux, dans 
les années 60? 


L'Ecureuil n’est plus ce qu'il était 


Les Français se tournent vers l'épargne longue et 
délaissent le Livret A. Un tarissement inquiétant pour les HIM 


ES pè sl Po ne. ds 


ae A. 


«sage», 
olle concurrence é la 


cAniporemaat des ménages en 
de placement : entre un pro- 
duit qui leur 
tion nette d'im, 
autre qui leur 
sent le second, sans état 
nel à eg 

moyen est compris entre 15 et 
17 000 francs). 


une rémunérs- 
u de 4,5% et un 


bourrasque boursière de l'automne 
1987. L'embellie a été de courte 

durée : dès le milieu de 1988, on s’est 
Fr vers la baisse. 


En 1989, la décollecte (excédent 
des retraits AN yi dépèrs, hors 
intérêts cal a Propor- 
re 33,9 milliards de 
francs. Elle a cuiminé à 52,2 milliards 
en 1990 pour rebaïsser en 1991 à 49 
milliards, En 1992, selon la Caisse 
des le déficit tounerait autour 
. F0 le de francs, Au 
ls janvier ‘encours des dépôts 
Eee de francs. 

Les deux relèvements de plafond, 
Hour 

n'on pas 
cette tendance, Seules des 5 


2 Non. Dans Jes années 60, les |} 


professionnels allaient jusqu’à s'in- 
terroger sur l'utilité Hême, de la 
Bourse. Aujourd’hui la question est 
différente, un marché sophis- 
tiqué, plus difficile d'accès et 
impercéptible physiquement, com- 
ment convaincre un épargnant de 
rester actionnaire? Comment lui 
donner le goût du marché? Je 
Frs que l'entreprise est 
le.» 


poMIRiQUE GALLOS | 


mod al à 1262 % en Es" 


A l'inverse, D Lee de 
at ne DEP le PEA) en 
détourne clairement. D'autant que la 
concurrence entre les différents place- 
ments se fait jusqu'au des 
Teens clecIALrE : on larobeersé 

par exemple Poste avec 
ion, à renfort de HE, 


motion, 
ES un fonds de placement 
fâranti) 


L'impact du chômage n'est pas non 
plus négligeable : La personne sans 
emploi sacrifie d'abord son livret A, 
avant de toucher à d'autres formes 
d'épargne non liquides (comme 
l'épargne: ut) où plus renta- 
bles : une te étude de l'INSEE 
sur le comportement des chô- 
meurs (2) montre que, pour ceux 

ressources diminue 


au le niveau des = “é 

taux 
es des fon coninue, Passe de 
54 % en novembre ! 86 FR 41% 
en mai 1988. 


Le logement social 
menacé 


Sans doute une hausse du taux 
d'intérêt servi (4,5 %) permettrait-elle 
une relance mais on estime à 
7 milliards de francs le coût du relè- 
vement d'un point! Solution moins 
de ROÉTE euese EU prtalemos par 
i au printemps par 
le directeur de la Caisse des 
M. Robert Lion, n'à pas (encore vw 


le jour. 
Si rien n'est décidé accroître 
e une ee 


BE es ee pare 
UX 
comparaison ner sil 
RU À Etre 
peu Can aux 
observateurs, qui n'attendent pue de 
salut de ce RU. Depuis plusieurs 
années, ils ne se montrent opti- 
mistes je l'avenir du produit : en 
1989, le CENCEP estimait qu'en 
1993 seulement 9 % de l'épargne 


liquide seraient composés de livrets 
(contre 21,3 % en 1987 et 24,4% en 
1984), la part de l'épargne liquide 
baissant elle-même au profit de 
l'épargne investie, 

S'il a perdu sa position dominante 
dans la tirelire des Français, le livret 
A ne l'occupe plus au sen même des 
réseaux collecteurs qui ont diversifié 
leur offre de produits et ne dépendent 
donc pas de son avenir: même si 
l'image de l'Ecureuil et de ses noi- 
settes lui colle à la peau, le réseau des 
caisses d'épargne figure pani les tout 
premiers collecteurs d'OPCVM. Et 
l'évolution est semblable à La Poste. 

Reste «le» grand problème posé 
par cette décroissance : Le finance- 
ment du logement social Le livret À, 
auxquels s'ajoutent, depuis 1991, 

milliards du livret bleu du 
Crédit mutuel (3 milliards en 1991) 
et, depuis 1992, le LEP (livret 
d'épargne populaire) contribuent cha- 
qe année à près des trois quarts des 
inancements nécessaires à la 
construction de 70 000 PLA (prêts 
locatifs aidés) et 15 000 PLS (prêts 


en 1993) et à la politique de titrisa- 
tion menée par la Caisse des dépôts, 
risque d'assécher leurs ressources 
financières. Au-delà d'une trentaine 
. le né he toi la pe 
que me est M 

est largement dépassée! 


FRANÇOISE VAYSSE 


(1) Le terme «Ecureuil», 
impropre fil désigne Eat caisses Se 


ve more des prunes 
je D Éeenice et se 
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uoique 


, novembre 
lu chômage sur 
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La Corbeille d'or 1992 de la revue Mieux Vivre récompense chaque année l'Etablissement Financier qui, 






sur un an, obtient les meilleures performances sur l'ensemble de sa gamme de SICAV actions et obligations. 






En 1992. la Corbeille d'Or a été attribuée à la Caisse d'Épargne. 







Aveé plus de 160 milliards d'encours répartis sur une gamme complète de SICAV, allant des SICAV 






monétaires jusqu'à celle de l'éco-industrie, la Caissa d'Épargne se situe parmi les tout premiers établissements 


bancaires: {400 000 clients lui ont déjà faic confiance. 






La Corbeille d'Or récompense la qualité de la gestion, le professionnalisme et la compétence des équipes d'Écureuil 





Gestion, filiale spécialisée de la Caisse d'Épargne et de la Caisse des dépôts. Le développement récent et spectacu- 






lire des produits boursiers de la Caisse d'Épargne est une promesse de succès au bénéfice.de trous ses clients. 
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Europerformance 


Europerformance est une 
société d'information financière 
spécialisée dans l'analyse des 
OPCVM. Elle publle des classs- 
ments de sicav hebdomadaires 
et mensuels. . ÿ das 

Europerformance a établi une 

l classification qui reffète l'orien- 







BFCM 
CL tation da gestion, les caracté- 
BFCE ristiques et la composition du 
es | ponefeuile des sicav. Cette 
BNP classification comprend aujour- 
CCBP d’hui trois familles (court 
CCBP terme, obligations, actions et 
5 Gest. diversifiées) et seize types de 
Midiand Bk sicav. : 
co Le Monde a choisi de présen- 
: sr M rai se 1. PERFORMANCES MOYENNES ANNUELLES 
pr. At demandé à Euraperformance a  , 
Ségespar de redéfinir onze catégories de LES SICAV OBLIGATIONS MOYENNE / AN  INFLATION LES SICAV OBLIGATIONS MOYENNE / AN INFLATION 
Ségespar sicav pour faciliter la lecture 
BF des tableaux. Les sicav sont 
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présentées par ordre de perfor- 
mance décroissante sur 
l'année 1992. 0 

Le palmarès réalisé par Euro- 
performance pour le Monde. 
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CM Gestion Obligataire 
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De notre point de vue 
la gestion à long terme est 
le plus sûr moyen d’amortir 
les hauts et les bas. 


Cette année encore, l'UAP se voit décerner le titre du meil- 
leur gestionnaire de Sicav sur 5 ans” Cette récompense 
consacre notre volonté de privilégier le long terme pour 
notre gestion. Sécurité, rentabilité, liquidité permettent 
d'offrir à nos clients, qui ont choisi des contrats d'assu- 
rance vie adossés à nos Sicav la meilleure performance sur 
longue période. sans qu'ils aient à se soucier des hauts et 
des bas du paysage financier. “Classement “Mieux Vivre | 
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BAI : Banque arabe et imer- 
nationale d'investissement. 


BBL France : Banque 
Bruxelles Lambert. 















BFCE : Banque française du 
commerce extérieur. 
BFCM : Banque Hédérative de 
crédit mutuel. 

GET : Banque de financement 
et de trésorerie. 

BGP.SIB : Banque de géstion 
Privée. 

BIGT : Banque internationale 
de gestion et de trésorerie. Ÿ 
BIMP : 
mobilère 
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- BP: Banque intemationale de 
placement 

8TP Banque : Banque: du 
bâtiment at des travaux publics. 
. CCR : Caisse centrale de 
réescompte. - . 


CGM : Caisse da gestion 
mobilière. 


CIC-UE : Crédit industriel et 
européenne. 
CPR Gestion : Caisse part 
sienne de réescompte. - 
D8 : Deurscha Bank, : 
A Paribas Asset Mans- 


FE : “Société général. : 
va Société marseillaise de 
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Nom da la sicav 


Sicav actions américaines 
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Sicav immobilières et foncières 


Nom de la sicav 


Performance | Rang 
en 1992 |on 1392 
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CHEFS D'ENTREPRISE, 


Épargne retraite, épar- 


gne salariale, voici quelques GROUPE CAISSE DES DÉPÔTS décès, incapacité de travail, 
autres moyens pour dynamiser vos colla- frais médicaux, qui viennent en complé- 
borateurs,- tous vos collaborateurs. Des ment des régimes sociaux obligatoires. 





moyens moins reques mais plus élasti- 


ques car nobs iés adaptons aux besoins 





de chaque ‘entreprise et de ses salariés 


La Branche Groupe de la CNP assure 


VIVEZ BIEN ASSURÉ 


IL EXISTE D'AUTRES BONNES MÉTHODES 


POUR DYNAMISER VOS BOLLABORATEURS. 





gnement, appeler : 


Ce classement porte sur les Sicav créées avant le 
28 décembre 1990 et présentes au palmarès Europarformance 
en date du 20 novembre 1992. 100 francs placés le 29 décem- 
bre 1991 donnent, après investissement du dividende net éven- 
tuelléement détaché, X francs le 20 novembre 1992. 





également les garanties : 






Tout cela vous donnera une idée neuve 


de la Prévoyance. Pour téut-rénsei- | 










(1) 42.79.89.51-. 
CNP, le leader de l'Assurance Collective. 


ng 
en 1992 
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"EUROPE boursière est en 
train de se constituer. La 
base essentielle en est la 
directive de «services en 
investissements ». Un 

accord de principe a été conclu au 
mois de juin par les ministres des 
finances des Douze. Excepté quel- 
ques modifications techniques, les 
grandes lignes du projet devraient 
peu évoluer. Toutefois le texte doit 
encore parcourir quelques méandres 
à Bruxelles avant d'être définitive- 
ment adopté. Il entrera en vigueur 
dix-huit mois après l'adoption défi- 
nitive par le Parlement européen. 
La gestation de cette directive 


EPARGNE-PLACEMENTS 


L'Europe boursière naîtra dans dix-huit mois 


Une directive européenne reprend les thèses des pays latins, peu tentés par l'ulralibéralisme 





France et les pays fatins. Le point de 
vue des pays du sud de la Commu- 
nauté semble avoir été très large- 
ment pris en compte dans les quatre 
principes de base qui constituent 
l'Europe boursière. 

Le premier principe est la recon- 
naissance d'un statut européen pour 
une «entreprise de service en inves- 
dissement ». Ce statut entraîne une 


- reconnaissance mutuelle de l'établis- 


sement financier par les douze Etats 
membres. Une fois reconnue et 
agréée son pays d'origine, une 
société peut exercer où elle veut 
dans la unautÉ. 


que séance tous les prix et tous les 
volumes négociés la veille. De plus 
durant la ce, des publications 
doivent se faire régulièrement. 
Enfin, les banques pourront accéder 
directement sur les marchés bour- 
ect 

Ce projet de directive a été 
accueilli avec satisfaction en France. 
Il «fait une large part aux souhi 
de transparence et de protection de 
l'investisseur qui ont toujours été 
ceux de la Bourse de Paris », pou- 
vait-on lire dans la lettre mensuelle 


de la Bourse au mois de sep- 
tembre. «St Ê compromis final ne 


correspond pas par définition à ce 


| TESpt To les 
européenne concernant les marchés Transparence gu'araient Pi é ab Pr : 
financiers aura été pour Je moins transactions représentants , trodui 
laborieuse. Oubliée par les textes, pour les ue! le de transparence | publiege 
elle n'avait pas été prévue dans le Le deuxième fondement concerne , sur les cours et les 
DH pune suropéen se 1985. la notion même de marché et de que Certai euro- 
L l'une directive sur les ser- concurrence. Le marché est organisé lit-on 
vices en investissement est apparue À partir de règles précises concer- fées ne respecient pas ft-on da 
en 1988, au lendemain de la rédac nant Îss proces d'admission, la ment, lorsque cette directive sera 
tion du texte européen régissant les déontologie ou la transparence. Les adoptée, la place française ne devra 
services bancaires, pays qui, dans uh souci de protec- pas modifier sensiblement ses règles 
Pendant quatre ans, la conception .Hon du client, souhaitent Per de fonctionnement, car elle se 
du futur espace boursier commu- les transactions + un Œœn- trouve aux normes imposées. Seule 
nautaire a donné lieu à des affronte- tral, comme en France, pourront {a loi boursière du 22 janvier 1988 
ments entre deux conceptions, l’une Toaïntenir Ce devra être modifiée pour y inclure 
très libérale défendue par les pays Le troisième pilier concerne la vraisemblablement une dimension 
anglo-saxons (Allemagne et Grande- des transactions boursières. Îl européenne 
Bretagne principalement), l'autre est rappelé que les autorités de mar- 
plus réglementée revendiquée par La ché doivent publier au début de cha- D. G. 





L'épreuve du feu pour les sociétés civiles 
de placement immobilier 


En dépit de la crise, la substance des SCPI n'est pas menacée 


A crise de l'immobilier, qui a 
éclaté en France comme 
dans bien rs ns 
qui se a prov 
une véritable chute de la 

collecte d'épargne pour les sociétés 
(BCP, Caunes, qu étude 13 
ette 
milliards de francs en 1989, puis en 
1990, a commencé à diminuer en 
1991 à 11 milliards de francs et ne 
devrait pas être supérieure à 6 mil- 
liards de francs en 1992, estime 
M. Jean-Louis Brunet, président de 
l'ASPIM, l'organisation profession- 
nelle, soit un recul de près de 50 %. 

Encore faut-il déduire de ce chiffre 
brut les 2,2 milliards de francs de 
parts de SCPI cédées par leurs pro- 
Priétaires sur le marché secondaire, 
celui de la revente sur lequel pèse, en 
fin d'année, L milliard de francs de 
parts en attente de cession, avec un 
délai d'arnte de quatre à cinq mois 
L'ampleur de ce délai et des mon- 
tants des parts en quête d'acheteurs 
constitue un ne qui n'a pas 
de précédent sur un marché vieux de 
vingt ans. Sans doute, signale 
M. Brunet, ce marché souffre plutôt 
d'un manque d'achats que d'un 
afilux de ventes, et les 3 ji de 
francs de parts cédées ou à céder en 
1992 ne représentent que 3,3 % d'un 
stock immobilier valant environ 90 
milliards de francs, détenu par quel- 
que 600 000 épargnants. Ce n'est pas 
la crainte d'un effondrement de la 
valeur des parts qui effarouche les 
candidats souscripteurs mais plutôt 
le souci de reporter leurs décisions 
d'investissement dans ce secteur à 
l'annonce de difficultés sur Le marché 
im, . 

En outre, certains d'entre eux, par 
un réflexe naturel de prudence, peu- 
vent j nécessaire de se prémunir 
contre les effets d'une conjoncture 
durablement morose et vendre leurs 


ELICASH 
Assemblée Générale 


parts de SCPI à la liquidité incer- 
taine, ce les difficultés du 
marché. cette année comme 
la précédente, la concurrence des 
sicav monétaires, excellent produit 
d'attente à la rentabilité forte et à Le 
liquidité parfaite (du jour au lende- 
main), "est plus forte que jamais. 
Mais, au-delà des cycles de l'im- 
mobilier, qui ont connu des points 
bas de 1974 à 1977, de 1981 à 1983 
et même 1984, le vrai problème des 
gérants de SCPI est celui de l'évoiu- 
tion des revenus locatifs qui risque 
de peser sur la distribution des divi- 
dendes. Sur les 90 milliards de francs 
de patrimoine des SCPI, 8 sont 
investis en logements et 82 en 
bureaux et locaux d'entreprises. 


Le dilemme 
des gérants 


Même si la durée des baux en 
qours permet d'amortir sensiblement 
Li ten baissière des loyers com- 
merciaux, un phénomène est suscep- 
tible de préoccuper les gérants en 
question : nombre d'entreprises utili- 
satrices de locaux cherchent aujour- 
d'hui à comprimer leurs frais géné- 
raux d’abord en réduisant les 
surfaces qu'elles occupent, ensuite en 
regroupant leurs services les plus 
norabreux sur des emplacements 
moins coûteux. Cette situation pour- 
rait conduire, à terme, en l'absence 
d'une reprise de la croissance écono- 
mique actuellement hypothétique, à 
une augruentation du taux d'inoccu- 
parion des RES à > commeT- 
cial qui, en région parisienne, est 

récemment de 5 % à 7 %. On 
est loin, certes, des 20 % américains 
mais une telle évolution mérite l'exa- 
men. 

Par ailleurs, La protection du capi- 
tal investi, qui était assurée jusqu'à 


Information 
SICAV 


Les actionnaires de la SICAV ELICASH sont 
convoqués en Assemblée, Générale Ordinaire, le 
mercredi 6 janvier 1993 à LS heures. dans les locaux 
de la Cuisse Nationale de Crédit Agricole. 90 Bd 
Pasteur, 75015 Paris. Ceue Assemblée Générale aura 


principalement pour objet d'arrèter les comptes de 


l'exercice 1991/1992, 


Pour tout renseignement complémentaire. les 
actionnaires peuvent s'adresser auprès de leur agence 
habituelle de Crédir Agricole. 


SMUNMNE 


a 
CD sEcEsPaR 


présent de manière très ière par 
la valorisation du prix des parts, 
pourrait, dans la conjoncture 
actuelle, l'être moins systématique- 
ment que par le passé. Sans doute, 
les performances des SCPI, que tra- 

sont beaucoup 


duit le des parts, 
plus fouction de l'évolution des reye- - 


aus futurs (niveau des loyers, täux 
d'occupation des locaux) que de la 
valeur vénale des locaux Mais, à 
l'heure actuelle, la fixation de la 
valeur des parts ne peut se faire que 
par référence aux rares transactions 
qui ont lieu ponctuellement, à des 
conditions traduisant des valeurs 
d'immeubles «à la casse». Les ges- 
tionnaires de SCPI se trouvent, de ce 
fait, amenés à procéder à l'évaluation 
de la silent pe dans une 
conjoncture par un man- 
ge de visibilité, tant sur l’évolution 

résultats dans le futur que sur la 
jieur intrinsèque réelle des immeu- 


indépendamment de ces.incerti- 
tudes, les gérants de SCPI ont des 
décisions à prendre dans l'immédiat, 
ea raison de La chute de la collecte et 
de {a crise du marché immobilier. 
Soit ils maintiennent les prix de leurs 
parts et, ce faisant, ils risquent d'inci- 
ter les porteurs à vendre, estimant 
que lesdites s ont atteint leur 
point haut. Soit ils ajustent à la 
baisse les prix, notamment pour 
améliorer foret ae 
ce qui peut inquiéter la clien 
là encore, la pousser à vendre. 

En bon Français, cela s'appelle un 
dilemme (choix entre deux solutions 


également mauvaises] CTa- 
quements, légers, se sont produits 
récemment, telle a décision, prise 
Courant octobre 1992 par Antin 
Gérance, de suspendre le mécanisme 
de variabilité du capital adopté ïi y a 
deux ans par les sept SCPI de 

bas et du Crédit du Nord Ce méca- 


= 


MONÉ. J 
Assemblée Générale 


nisme permettait de faire racheter 
immédiatement par un fonds de 
réserve les parts mises en vente avec, 
théoriquement, la possibilité de 
€ une du si 


d'Antin Gérance ont 


ment menacée. D'abord, la plupart 
des acquisitions ne sont pas récentes 
et leur prix n’a pas été outrageuse- 
ont été financées par des fonds pro- 
pres — les capitaux provenant des 
souscriptions — et non par des prêts 
immobiliers, très coûteux à l'heure 
actuelle. Mais [a persistance d'une 
crise de l'immobilier de bureaux, 
années, risque de peser sur la com- 
mercialisetion des parts. 


En outre, comme le signale 
M. Louis Pelloux, président du 
groupe qui porte son nom, un pro- 
blème de marché secondaire va se 
poser de plus en plus, au fur et à 
mesure que les SCPI vieillissent, 
ainsi que leurs propriétaires : à vingt 
ans d'existence, on peut envisager 
5 % de reventes annuelles, soit 4,5 
milliards de francs par an. chiffre 
supérieur à {a collecte nouvelle de 
1992 (3,5 milliards de francs). 


FER. 


TR EE Ne 
SICAV 


Les actionnaires de la SICAV MONÉ. J sont 
convoqués en Assemblée Générale Ordinaire, le 
mercredi 6 janvier 1993 à 11 heures, dans les locaux 
de la Caisse Nationale de Crédit Agricole, 90 Bd 
Pasteur, 74015 Paris. Cette Assemblée Générale aura 
principalement pour objet d'arrêter lès comptes de 


l'exercice 1991/1992. 


Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s'adresser auprès de leur agence 


habituelle de Crédit Agricole. 


GÉ secEsrar 





revendre une partie du patrimoine 
‘lé fonds était épuisé: Les dirigeants| * 





Plus de transferts 
que de liquidités pour le PEA 


Le plan d'épargne en actions connaît le succès, 
mais on y déménage son portefeuille plus qu'on 
n'y apporte ses liquidités. 


EUX événements majeurs 
auront cette année 
modifié l'environne- 
ment de ‘lépargnant 
français: Deux événe- 


r| ments qui ne sont pas complète. 


“ment dissociés. Le premier ‘et le 
moins ble pour l'él ant 
aura été l'alourdissement de 
calité sur les sicav monétaires, le 
second, plus agréable, fut le lance- 
ment le 14 septembre, après bien 
des effets d'annonce tant sur sa 
composition que sur le di du 
plan d'épargne en actions . 

L'un n'allait pas sans l'autre. 
Fépargne nouvelle sun précisément 
aou sans È 

{a détourner d’un placement qui 
depuis des années était ifié de 

«fiscalement attractif» ? Dans la 
nuit du mercredi 3 au jeudi 4 juin, 
l'Assemblée nationale votait unani- 
ment l'amendement présenté par le 
ministre des finances, M. Michel 
Sapin, qui alourdissait la fiscalité 
s'appliquant aux revenus des sicay 
monétaires, Cette mesure — qui ne 
s'appliquer qu'à partir du 1 jan- 
vier 1993 — ne devrait toucher que 
600 000 épargnants sur les quelque 
4 millions de porteurs de sicav. Il 

ît évident qu'en ramenant de 

15 900 francs à 158 450 la frac- 

tion des cessions ppant à la 

taxation, on allait assister à un 

transfert d'épargne Et c'est là 

qu'intervient le plan d'épargne 
actions. 

re ar 

au début du mois de jui 

le PEA est effectivement entré en 
vigueur depuis Le 14 septembre. Les 
trois objectifs auxquels devait 
répondre le plan étaient les sui- 
vants : pourvoir aux besoins en 
fonds propres des entreprises, sau- 
tenir la Bourse pour favoriser les 
privatisations partielles et donc 
réduire limgortance de l'épare 
investie sur placements à court 
terme et monétaires. En outre, il 


‘| correspondait à Ja nécessité de trou- 


ver un relais à la loi Monory de 
1978, au compte d'épargne en 
actions (CEA) de 1983 et au plan 
d'épargne-retraite (PER) de 1987 
(qui intégrait également les place- 
menis en actions). Autant de place- 
ets à sen $ auxquels où POur- 
rait ajouter le plan argne 
populaire (PEP} lancé 1989. 
Dans sa forme toutefois, il reste 
goins neuf que La sicav 
onory ou les comptes d'épargne 
<n actions, En effet, 2. comporte 
pas denses fiscal à La souscrip- 
fon : pour des raisons d'équilibre 
bu re, le ministre de l'écono- 
mie et des finances en avait catégo- 
riquement écarté l'idée, D'un mQn- 
tant de 600 000 francs par 
épargnant et de 1,2 million de 
francs par couple marié, ce plan 
nécessite de conserver les titres ou 
les fiquidités pendant une période 
de huit années, avec néanmoins {a 
possibilité de «sortir» sans aucune 
pénalité au bout de la cinquième 
année. Si, pour une raison ou pne 


Fe 


autre, l t désire « sortir » 
avant, dep ve de cession 
seraient impx au taux commun 
de 18,8%. 


… Comment ver été mat Entre 
son passage À l'Assemblée et le 
moment où il est'arrivé au guichet, 
l'environnement boursier a considé- 

Mons Lie 
de Paris énient loin LS 15 % a 
chés par l'indice CAC 40 quelques 
mois Auparavant. - 

Si la fourchette de collecte la plus 
communément admise se situait 
entre 15 et 40 milliards d’ici à la fin 
de l’année, il semblerait que nous 
n'en soyons pas très loin. La col- 
lecte globale dépasserait actuelle- 
ment les 36 milliards de francs, et 
les dispositions, notamment en 
matière de transferts de titres qui 
pouvaient être effectués jusqu'au 

1 décembre et récemment prolon- 
La jusqu'au 31 mars 1993, 

t accélérer le mouvement. 
| 4,2 million 
de plans 


Si, l'on pue tirer un premier 
ent, compte tenu F- 
férentes familles de luits propo- 
sées (adossés à des OPCVM de type 
sicav ou fonds commun de place- 
ment, actions en direct, produits 
8e), la collecte de Fépare pre 
, e Pi e 
vient, pour l'essentiel, € Ransherts 
crane rs fiquidités ne 
£ art de l’en- 
cours actuel, Néanmoins, mafgré ce 
constat, le résultat paraît co: 
aux prévisions des prom à ta 
fois pour le nombre de plans 
ouverts et pour les montants. 
Sur les principaux réseal 
sont près de 12 million de pl ns 
qui ont été ouverts. Environ 
a 890 plans ont été ouverts 2 
agricole, un 
300 000 Plans l'ont Eat ess ie 


gors ais, plus de 100 000 à la 
autant et Tran Ua pin 
À'ia BNP. En termes d'entouns Le 


deux grands sont le Crédit 
lyonnais et Eéréan icole, avec 
era i ds de francs de ot 

suivis Société générale, 
avec à miliarde 0 nn en Erales 
BNP, avec 2,5 milliards de francs. 
Comme on eut le voir, ce classe- 
ment ne bouleverse vraiment La 
hiérarchie des établissements ban- 
caires, 


Autre constat, lalourdis- 
sement de la fiscalité sur les plus- 
values de cessi ents de 
type sicav monétaires présentent 


toujours aux veux du grand public 
un attrait indéniable Hé à leu forte 
rémunération et à leur sécurité. Si 
le PEA a drainé 36 milliards, dont 

} milliards d'épargne nouvelle, les 
Sicav à court terme 


tonlQurs Un es Eee 
COUrS st 
1 000 m fard périeur 


F. Bn. 
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SKI ALPNN : Critérium de la première neige 
Les Français en quête de souffle 


Le Suédois Tomas Fogdoe a 
gagné dimanche 6 décembre le 
slalom du Critérium de la pre- 
mière neige, disputé à Val. 
d'Isère (Savoie). 11 devance deux 
Autrichiens, Thomas Sykora st 
Hubert Stroiz. Premier de la pre- 
mière manche, le Français 
Patrice Bianchi a chuté lors de 
la deuxième partie d'une 
épreuve qui clôturait un crité- 
a où les Français n'ont guère 


VAL-D'ISÈRE 
de notre envoyée spéciale 


À genoux dans !a neige, le j 
homme na . larmes. Il De 
malade de rage. Un piquet enfour- 
ché -— faute classique dans l'exer- 
cice du slalom, — une chute. Ce 
la fin d'un joli rêve pour Patrice 
Bianchi. Vailtant premier dans la 
première manche, loin devant le 
champion du monde, l'Italien 
Alberto Tomba, le Français a cru 
très fort à un triomphe, a di, 


mish-Partenkirchen, dix mois 
sa déconvenue aux Jeux Due 
‘Albertville, 


Tout Val-d'Isère s'était fait beau 
ur l'enfant du pays. Le soleil 
it revenu, enfin, mer les 
cimes battues depuis des j 


nue ice de Le due ee 
lu su) camouflés par les 
reliefs ou par le brouil 


Une première manche, trois 
heures d'angoisse à «faire le vide», 
quelques portes et une demi-se- 
conde grue au temps intermé- 


diaïte: dans. la’ séconde :partie, de 


le enbas, les Avalins.trem- | 
Dr DEAN ER das 


dâns sa fureur de skier, Il bouscu- 
lait les poteaux au lieu de les 
contourner. Comme dans la pre- 
mière manche, il attaquait encore. 


Patrice Bianchi n'a pas gagné le 





Suédois Tomas Fogdoe, onzième 
dans la première manche, auteur 
d'une te remontée dans la 
deuxième manche. « On ne peut 

pas rester sur une victoire et demie. 
3 Jaut désormais gagner les deux 
manches pour grimper sur le 
podium. » 4 Vion, le nouveau 


Les messieurs du ski alpins Fran- 
çais étaient en effet arrivés frin- 
gants au Critérium de Ka première 
neige, remis de leurs résultats en 
demi-teinte aux Jeux olympiques 
d’Albertville, d'où ils n'avaient 
rapporté qu' médaille d'argent, 
celle de Franck Piccard, Tenté 
d'arrêter après les Jeux, l'incontes- 
table grand frère de l’équipe était 


revenu sur sa décision, jurant qu'il: 


tem, RD bie, a RE 
le. & 

d'équipement en début d'année, il 

se sent plus 


entouré, mieux 
au sein de sa nouvelle société. 


‘les jeunes coureurs 
Dotée d'un nouvel entraîneur, te 


Suisse Théo: Nadig, équipe de 
France 2 dras- 


accepté la politique 
tique de Michel Vion plaidant et 
obtenant un « dégrai 
Télite, n'y soceptant &; 


mondhux. Une po 


mettre de l'ordre 


» de 


vingt-cinq 
“an d 
les rangs, de 


Les résultats 


la revaloriser et de protéger les 
jeunes coureurs parvenus trop tôt 
dans l'équipe de France et usés par 
une compétition précoce. 
Samedi, Franck Piccard a ter- 
miné 15° du super-géant, Luc 
Alphand s’est classé 17: et Jean- 
Luc Crétier a abandonné. Thierry 
Geatina (10°), jeune champion de 
France de la discipline, et Denis 
Rey (13) leur ont ravi la mise. 
« Quatre coureurs dans les dix-sept 


Ealtése, rétorque Michel Vion. 


Pourtant, Patrice Bianchi était 
bien seul, dimanche, en héros mal- 
heureux dans le slalom. H est 
aujourd'hui l'unique Français à 
pouvoir espérer une place plus 


pourquoi pas, une médaille 
aux championnats du monde, qui 
se disputeront en févrice à à 
Morioka, au Japon. « Les autres ? 
ds font d' excellents résultats à 
Pentraïfnement mais ils ne parvien- 
nent pas à passer la rampe de la 
compétitions, regrette Patrice 
désappointé. Sa défaite ou 
sa victoire demain, en solitaire, 
témoignent encore de tous les rac- 
Commodages que doit effectuer 
l’équipe de France pour tisser les 
liens d'une famille de gagnants 
BÉNÉDICTE MATHIEU 









Beauvais b. "Lorient... 10 
"Le Mens b. Ti 10 
“Chätseuroux-Durkarque reporté 
re 

sement : Rouen, 26 
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FOOTBALL : avant les coupes d'Europe 


Le modèle belge 


Les prochaines soirées des 
coupes d'Europe de football don- 
neront leu à une triple confron- 
tation franco-beige. Mardi 
8 décembre, lors des matches 
retour du troisième tour de la 
Coupe de l'UEFA, l'AJ Auxerre 
reçoit le Standard de Liège tan- 
dis que le Paris-SG se déplace à 
Anderlecht, le prestigieux club 
des faubourgs de Bruxslles. 
Mercredi S décembre, la 
deuxième journée de la Ligue 
des champions opposera F'Olym- 
pique de Marseille au 
FC Bruges. Malgré ses moyens 
modestes, le football belge est 
actuellement en bonne santé. 


a  —— 
de notre envoyé spécial 


C'était en Espagne, un soir de 
Coupe d'Europe. Le président du 
poiseant FC Barcelone, Josep 
Nunez, faisait visiter son Nou 
Camp à son homologue d'Ander- 
lecht, avec un désir évident d'épater 
son hôte. # Vous savez, finit par 
rétorquer celui-ci, nous aussi nous 

un stade très coque. » 

Constent Van Den Stock sourit 
encore de la stupéfaction de son 
interlocuteur. Aucun grand d’Eu- 
rope ne parviendra à créer des com- 
pes chez cet homme de soixante- 
dix-huit ans, qui dissimule mal sa 
satisfaction derrière ses lunettes. 


TENNIS : vainqueurs des Suisses 


Les Etats-Unis 
reprennent 
la Coupe Davis 


Vainqueurs des Suisses (3-1), les 
Etats-Unis ont repris, dimanche 
6 décembre à Fort-Worth (Texas), 
le saladier d'argent de la Coupe 
Davis qu'ils avaient perdu en 1991 





El 
Ë: 





N'est-il pas l'un des rarissimes pré- 
sidents de club à avoir donné, de 
son vivant, son nom à son stade, 
l'ancien Parc Astrid? Comme si 
l'ancien footballeur, homme d'af- 
faires autodidacte qui a fait fortune 
en reprenant la brasserie de son 
A souhaité sceller dans la 


les liens l'unissent 
DER Sporting tb d’Ander- 
ec! 


Hs pis de vingt au 
Stock confon. 
son RE tes avec celle de son club. 
Monsieur le président ne mesure 
pas Sa puissance en nombre de 
Socios ou d'entrées payantes — avec 
ses 30 000 places, son stade ne pré- 
tend pas rivaliser avec les monstres 
italiens ou espagnols. Il compte en 
nombre de couverts, Chaque soir de 
sonner pré- 

cèdent les écharpes casquettes 
à Anderlecht. A six heures précises, 
deux mille convives, issus des 
milieux d'affaires et de La haute 
administration bruxelloise, dinent 
dans l'enceinte même du stade. A 


francs 
200 000 francs français), trois 
années à l'avance. Les antres s'as- 
bussiness seats, des 


C par une 


È a 
RSBS 
js 

È 


ÉË pe 
RE 
F 
Ë 
& 
E 


s'affronter a: 
ises forment li n 
'un manuel de sroniraies 
pour remédier au manque d'argent. 
Anderlecht, club phare du pays, a 
choisi de s'appuyer sur la 
économique de la région bruxel- 
loise, en se. t en vérita- 
ble entreprise du football, profes- 
sionnelle nelle Jusqu'au ‘au moindre Fétai, 
Le Standard ion de La 
Wallonie, est ET ses années de 
purgatoire où l'avait plongé se 


8 
Fr 
ë 
Ë 


Jean-Pierre Papin, ou celle, aujour- 
du de l'attaquant nipérian Amo- 


a secret de leur réussite, comme 
de l'ensemble du football est 
d'avoir su vaudormer leurs de 
caps en avant catastrophe 
du Heysei a EE mi mise à à prof it 
moderniser les stades. Les les 
run de 1984 ont servi d'ai- 

ur se doter de gestion 

res h pays où les footbal. 

== feurs étrange utaient, la nou- 
velle FÉnlcmenteron de QUES a 
forcé tout le monde à se lancer à la 
des jeunes talents. La sur- 


ses joueurs : ay a. le asie les 
ste ps 
même en fin de con ne sont 
j doivent re ache: 
ent. « Cela 
surenchère 


française, explique 
Michel Verschueren, le manager 
d'Anderiecht. L'argent circule en 
circuit fermé entre les clubs, et 
motive les formations les plus 


modestes à er des jeunes pour 
en tirer IL» 
Loin des excès 
des roisius 


Même la taille réduite du pays 
est un bienfait. «Les jeunes joueurs 
ne sont pas oblge de rester confinés 
dans des centres de formation, expli- 
g un journaliste du quotidien le 
Oir. Ge à la proximité de leur 


foyer, lv ils vivent nr É Ees au 


ainsi 1. me moins asep- 
tisées que celles de leurs homolo- 
pe es français. Cette hygiène du 
tball réjeiilit ra sur 
Ai ane, Le «dhbier dogs 
ix ann «dial 

rivalisent de constance au plus pus Peut 
niveau. Avec cinq victoires en Cinq 
rencontres de qualification, l'équipe 
belge est Ia première du continent à 
posséder virtuellement son billet 
pour la Coupe du monde de 1994, 


"5 dé 
cum ‘eulemans et Gerets, ont 
été co par l'arrivée à matn- 
nié de da sta Enzo cifo où de 
de Robe et par l'émergence 
lus jeunes. pie et 
si sè ben ag | Pau Van Himst, 
entraîneur de la sélection, peut se 

habituelle 


d de son prudence. 
«Avec la jeune génération, dit-il, je 
suis persuadé que nous pourrons 
bien aux Etais-Unis, et que, 
au l'équipe ne pourra aller 
qu'en | S'mélieranE, » D'ici là, le dis- 
cret football belge se sera ie 


rts d'anciennes gloires 


défininivement érigé en 
des surenchères et des excès 
voisins, 








Critérium de la première neige. |. 
Sorti de la piste, il a cédé Le pas au 


Président du Racing Club de France 


à l'occasion de l'assemblée générale 
qui doit pourvoir au renouvellement 
du tiers des membres du comité 
directeur et mettre un terme à une 
campagne électorale passionnée 


autour de la gestion et de la politique . 


sportive du premier club de France. 


Le nom de baptôme, Racing Club de 
France, choisi en 1882, trahissait déjà un 


lé, récemment enrichi de sept : 
inégal 7 : 


médailles aux Jeux 
tons. 


«Atteinte 
à l'éthique» 


Pendant près d'un siècle, ta cohabita- 
tion est restée exemplaire, autour des 
deux piscines at des cinquante-deux 
courts de tennis de la Croix-Catelan, 
entre une dizaine -de miffiers de privilé- 
giés, payant à prix d'or leurs cotisations 
{1) et phaôt fiers de porter les couleurs 


del et blane, et une élite de sportifs 


financièrement aidés pour enrichir le pal- 
marès-du club. L'inflation entraînée per is 
fin officielle da l'amateurisme dans les 
disciplines olympiques au milleu des 
années 80 a rompu Ce consensus. : 


‘audits successifs ont mis 
frais injustifiés, l'existence de contrats 








Te : | Guerre de succession an Racing Club de France 
Le fax dilemme entre compétition et loisirs 


De 18% en 1983, la part des cotiss- 
tions consscrée aux sections sportives 
pt es net La 

faible participation aux assemblées géné- 
rales, qui favorisait un système de coop- 
tation lors du renouvellement, tous les 
deux aris, du tiers des membres du 
comité directeur a permis d'étouffer les 


* premières contestations. Jusqu'en 1920 


où, au prix d'une campagne très active- 
ment orchestrée avec envoi de lettres à 
12 500 membres du Racing et collecte 
de pouvoirs, M. Xavier de La Courtie, 
banquier et ancien président de ls sec- 
tion golf, élu avec deux de ses amis, a 
fait entrer la contestation au sein du 


. comité’ directeur. , 


Cet hiver, ta comestation est encore 
:_ momée d'un ton. Le 5 novembre, trois ‘ 


Recingmen de longue date ont été sus- 


‘ pendus pour-satteinte à l'éthique et aux 
‘intérêts matériels» du club. Le tribunal 


de grande instance de Paris viant de les 
débouter de leur demande de réintégra- 


‘tion. Dans leurs tracts, ces contesta- 
 taires dénonçaient des « falsifications » 


financières : dérapage des travaux de 
rénavation de la Croix-Catelan, passés 
d'un devis de 24 mifions à un coût de 
40 millions de francs, recours inconsi- 


‘déré à des emprunts pour financer les 


dépenses courantes malgré les 102 mit 


: Hons ds francs perçus cette année en 


cotisations et droits d'admission, «gas- 


pillages s divers, notamment avec la | 


luxueuse revus Racing Mags- 
zine dont le coût s'est élevé à 24 mi- 
Hons de francs pour les äix dernières 
années, etc. .'. 

* À la veille de Fassembiée généraie du 
7 décembre, la diréction du. Racing 


reconnaît quelques “négligences » dans 


la contrôle des Editions arcadiennes, une 
fliale du club qui édite la revue. Deux 
en axergue des 


publicitaires léonins et une comptébilité 


«déficients (..) de nature à susciter des 


membres du club présent s'étaient tra- 
duites par une concentration de 81,3 % 
des voix à la disposition du comité direc- 
teur et des présidents de section, lors de 
l'assembiés générale extraordinaire réu- 
nie le 24 juin 1991. 


Pour l'assemblée du 7 décembre, ia 
direction du Racing a envoyé, pour ta 
première fois, à tous les membres du 
club la liste des dix candidats recomman- 
dés par le comité, avec une enveloppe 
déjà sffranchie. «J! est normal de faire 
savoir avec qui nous préférerions travail 
ler», répond-on pour justifier cette iniüa- 
tive. De plus, pour des «modalités prati- 
ques de dépouillements, le vote pour le 
renouvellement du tiers sortant précé- 
dera les rapports sportifs et financiers 
ainsi que les questions et interpellations 
adressées au comité cirecteur. 

Le véritable enjeu des élections au 
comité directeur, appelé à choisir dans le 
inoïs b venir le successeur d’Alsin Danet 
à ls présidence, c’est le choix de la poi- 
tique sportive du Racing eu seul de l'an 
2000. «Nous ne sommes pas contre la 
sport professionnel au Recing. À conci- 
tion de trouver des formules d'autofinan- 
cement qui ne fassent pas appel à l'ar- 
gent des cotisantss, explique M. Xavier 
de La Courte, porte-parole des contesta- 
taires. 

Depuis quelques années, la direction 
du Racing à pris des initiatives dans ce 
sens. Afin de fimiter à 25 % du montant 
des cotisations la part du budget consa- 
crée aux sections sportives (26,5 mil- 
lions de francs an 1992), le Racing a 
déjà renoncé à figurer au plus haut 
niveeu en volley-ball masculin (6 mHiions 
de francs économisés) et en basket-ball 
féminin. Pour le rugby, la Racing, cham- 
pion de.France en 1990, a trouvé des 
concours extérieurs de la Mairie 
de Paris {subvention de 300 000 francs) 
et. surtout, grâce à la création d'un 
eclub élite» régroupant une vingtaine de 


ques coups de Bourse audacieux 
comme la découverte d'un certain 


JÉROME FENOGLIO 


sociétés qui apportent quelque 40 mil- 
Bons de francs pour bénéficier de mani- 
festations de promotion, de loges et de 
panneaux publicitalras. Moyennant une 
participation de 1 million de franc, dans 
un budget général de l'ordre de 27 mil 
lions, la Racing s'est associé à Canal 
Plus et à la Mairie de Paris pour conti- 
nuer à jouer tes premiers rôles dans le 
championnat national de basket-ball. 
Pour aider ses meilleurs athlètes, le club 
de ls capitale a créé la Fondation Racing 
olympique, qui regroupe dix entreprises 
qui apportant chacune 350 000 francs 
et, en coaboration avec la chambre de 
commerce, l'Institut olympique, qui par- 
met à une vingtaine d'espoirs d'acquérir 
une formation professionnelle. 

«Par respect pour notre histoire et 
Pour nos avec la Ville de 
Paris, nous devons continuer à former 
des jeunes. Or, pour avoir des écoles et 
un encadrement de qualité, à nous faut 
des locomotives et des succès côr ce 
sont las champions qui remplissent les 
écoles, estime M. Jean-Pierre Labro, 
directeur de la communication d'EN Aqui- 
tains, président de la section rugby et 
candidat déclaré à la succession d'Alain 
Danet. Les tenants du sport loisirs 


. oublient une chose fondamentale. Sj 


nous renonçons au sport de haut niveau 
et aux écoles de formation de jeunes, à 
n'y aura plus de Racing car nous per- 
drons le privilège de la Croix-Catelan, 
dont la concession, accordée jusqu'en 
2005 par la Vile de Paris, est Fée à la 
vocation sportive de notre club.» 


GÉRARD ALBOUY 


(1) Pour 1993. le droit d'entrée (première 
aauée) est fixé 4 23 000 francs pour la Croix- 
Caelan ct à 115 000 francs pour la Boulie. Les 
cotisations annnelles sont, respectivement, de 
7050 francs et 13 800 francs. 
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BILLET 


La longue campagne 
de Rhône-Poulenc 


«Bienvenue dans un monde de 
dynamisme, d'équilibre et 
d'avenir, biemôt vous pourrez 
devenir actionnaire de 
Rhône-Poulenc. » Depuis tes 
premiers jours de novembre, sur 
une musique de Camille 
Saint-Saëns, la campagne de 
séduction du groupe chimique a 
débuté pour attirer le grand 
public vers les 6 millions de titres 
qui seront mis sur le marché. 
Mais toute la question ast 
désormais de savoir quand et à 
quel prix. Car si les dirigeants de 
l firme nationalisée sont 
favorables à la privatisation, ils 
ont été les premiers, voilà une 
semaine, à émettre des réserves 
sur la possibilité de lancer une 
telle opération. La ministre de 
l'économie et des finances, 
M. Michel Sapin, vient à son tour 
de se montrer sceptique. Dans 
un communiqué diffusé le 
4 décembre, il confirme que 
«cette opération, qui devait 
intervenir avant le 1# février, ne 
sera lancée que si les conditions 
de marché le permettent ». 
L'histoire se répétera-t-elle ? Voilà 
près d'un an exactement, cette 
même petite incise avait permis 
au ministère des finances de 
reporter de trois mois la mise sur 
la marché de 2,3 % du capital 
d'Elf Aquitaine, en raison de la 
mauvaise conjoncture boursière. 
La mauvaise tenue de la Bourse 
n'est pas le motif essentiel cette 
fois, comme le prouve la suite du 
bref communiqué de Bercy. 
«Compte tenu de l'évolution 
récente du cours du CIP 
Rhône-Poulenc, le ministre 
considère que les conditions du 
lancement d'une telle opération 
ne sont pas aujourd'hui réunies 
en des termes permettant une 
valorisation acceptable de 
l'action.» 
Depuis l 3, la 29 octobre, 
de la privatisation partielle, le 
certificat d'investissement 
privilégié (CIP), coté à la Bourse, 
n'a cessé d'être attaqué, l'idée 
étant d'acquérir du 
Rhône-Poulenc à bas prix et 
d'obliger l'Etat à s'aligner sur les 
cours du marché, pour ensuite 
profiter de la remontée des cours 
et engranger de solides 
plus-values. Cette manœuvre est 
d'autant plus aisée que peu de 
titres sont en circulation, ce qui 
permet à quelques intervenants, 
voire à un seul, da peser sur les 
cours. D'où la mise en garde du 
président du groupe, 
M. Jean-René Fourtou, rappelant 
que l'Etat n'a pas le droit de 
vendre ses titres en dessous 
d'un certain seuil fixé per la 
commission de privatisation. 
Même si aucun chiffre n'a été 
avancé, tous les analystes 
s'accordent sur un niveau- 
plancher oscillant entre 
500 francs at 520 francs. La 
déclaration de M. Fourtou avait 
eu pour effet de faire remonter 
temporairement le titre au-dessus 
des 500 francs, avant qu'il ne 
retombe à la veille du week-end 
à 489 francs. D'où cette fois-ci 
le message de Bercy. Sara-t-il 
s entendu par les quelques 
intervenants qui « font » la 
marché ? 
DOMINIQUE GALLOIS 


« « 
La Chine veut favoriser 
a . 
l'implantation 
“ph 4 s 

de sociétés étrangères 

La Chine souhaite favoriser l'im- 
plantation des sociétés étrangères 
sur son territoire. en particulier 
celle des multinationales et des 
entreprises À hautes technologies, a 
déclaré au Chinu Daily. dimanche 
6 décembre. M. Tong Yizong, vicc- 
directeur du bureau des investissc- 
ments étrangers. « Nous prévoyons 
d'autoriser ces groupes à vendre 
leurs produits de haute technologie 
en Chine et à acheter localement 
certains produits pour l'exporta- 
sion », a-t-il ajouté, 

Le gouvernement chinoïs envi- 
sage aussi d'autoriser les firmes 
privées chinoises à créer des joint- 
ventures. Mais les autorités vont 
aussi renforcer leur contrôle sur le 
fonctionnement des entreprises 
sino-étrangères, arguant de nom- 
brouses fraudes fiscales. — (AFP) 











Selon un rapport de l'ONU pour 1992 


La récession se p 


L'année 1992 en Europe de 
l'Est s'achève sur une note 
très morose, La production s'y 
est partout inscrite en baisse 
«< même dans les pays où, au 
début de l’année, une 
avait été escomptée », sou- 
ligne la Commission économi- 
que pour l'Europe de l'ONU 
(CEE-ONU} dans son bulletin 
économique publié dimanche 
6 décembre. 


Pour la troisième année 
consécutive, la production 
intérieure brute s'est inscrite 
en baisse dans l'ensemble de 
la région {1}, de 10% en 
moyenne (après - 14% en 
1991 et - 10 % en 1990). 


Les experts de Genève notent 
qu'en Pologne, Hongrie et Tché- 
coslovaquie, « des progrès consi- 
dérables ont été réalisés dans la 
construction des structures institu- 
tivnnelles et juridiques ». En 
Pologne, la production indus- 
trielle s'est orientée en hausse 
depsis l'été. Le rapport souligne 
également que le rôle du secteur 
privé a augmenté davantage que 
les statistiques officielles le lais- 
sent à penser. Dans les trois 
pays, la balance commerciale a 

té excédentaire au cours du pre- 
mier semestre. 


Dans les Etats de la CEI (Com- 
munauté des Etats, indépen- 
dants), où l’évaluation de la 
situation économique est encore 
pus dramatique qu'en Europe de 
l'Est, la CEE-ONU estime que la 
production a décliné de 19 % au 
cours des six premiers mois de 
l'année, portant la chute à 30 % 
depuis deux ans et demi. 


Forte poussée 
dn chômage 


Pour la seule Russie, le produit 
matériel net (équivalent de la 
production)--baisserait cette 
année de 25%, et de 36 % au 
total depuis 1989. Des chiffres 
similaires à ceux des autres Etats 
d'Europe centrale et orientale. 
Selon le rapport, dans la CEI, 
c'est en Biélorussie que La 
sion aurait été la moins forte 
cette année, alors qu'à l'inverse 
l'Arménie aurait souffert d’une 








chute de 50 % de la production. 
Presque partout, les derniers 
mois ont été marqués par une 
forte poussée du chômage. 


Après une période de relative 
protection des travailleurs — liée 
au maintien des subventions bud- 
gétaires et à la lenteur des mises 
en faillite — le chômage a com- 
mencé à augmenter rapidement ; 
il oscille actuellement entre 3 % 
de la population active en Rou- 
manie, 12% en Bulgarie et en 
Pologne et 19 % en Croatie. 


Dans l’ex-URSS, les statisti- 
ues officielles font toujours état 
‘un taux de chômage 
extrêmement bas (0,5 % de la 
population active). Eependan 
note la CEE-ONU, le sous-empi 
à l’intérieur des entreprises 
s'étend largement. 


dipit de mtbmes paroë Ur de 
À mes is : 
vés, les hausses de prix sont glo- 
balement maîtrisées en Euro 
centrale-et. orientale. En Russie, 
en revanche, plusieurs mois 


la libéralisation des prix de détail. |. 


de janvier, le taux mensuel d’in- 
flation atteignait au cours de 
l'été entre 10 % et 12% par 
mois. Ce qui correspond à un 
rythme annuel de 250 % par an, 
très préoccupant, mais largement 
inférieur, souligne le rapport, aux 


oursuit en Europe de PEst 


RES En 


résultats à quatre chiffres cou- 
ramment cités par La presse, 


Une fois de les experts de 
Genève t que le proces- 
sus de transition économique à 
l'Est sera encore et 
«La reconstruction des capacités 
physiques de production est une 
tâche relativement simple compa- 
rée à la création des infrastruc- 
tures de marché et à le de 
nouveaux modes de comporte- 
ment », affirment-ils. 
: FE. L 





que eng Tcosione 
ougosla 





banques allemandes. - (AFP) 


La réforme de la fiscalité locale 


La «council tax» provoque 
des mouvements de mécontentement en Grande-Bretagne 


Le gouvernement a rendu 
public le barème de la council 
tax, cet impôt local qui doit 
remplacer, en avril prochain, 
l'injuste poli tax. De très nom- 
breux Britanniques découvrent 
que la valeur de leur logement a 
été surestimée et, de facto, leur 
facture fiscale. 


LONDRES 
de notre correspondent 


Le gouvernement a amorcé une 
bombe politique à retardement en 
rendant public, mardi le décem- 
bre, lc barème de la council tax, 
cet impôt local désormais basé sur 
la vaicur de chaque habitation. La 
fiscalité locale est en Grande-Bre- 
tagne un sujet délicat ct politique- 
ment dangercux : l'ancien premier 
ministre en a fait l'amère expé- 
rience. puisque c'es notamment à 
la pure He la pole populaire 
cngendrée par l'application de la 

ff tex — qui préidai la council 
dax -, que Lady Thatcher fut 
contrainte d'abandonner le pou- 
voir. 


Les émeutes de Londres, en 
avril 1990, sont cncorc dans 
toutes les mémoires et le gouver- 
nement de M. John Major est sou- 
cieux de ne pas cristalliser les 
mécontentement, en ratant la pré- 
sentation d'une réforme qui vise à 
corriger les abcrrations du passé. 

La poil tax était en cffct un 
impôt de capitation fondamentalc- 
ment injuste : d’un montant iden- 
tique sur le territoire d'une même 
commune, il devait être acquitté 
par tout adulte de plus de dix-huit 
ans, quels que soient son niveau 
de revenu ct la valeur de son loge- 
ment. Bien plus équitable dans 
son principe, le nouvel impôt n'est 
pas exempt de critiques : lorsqu'en 
avril prochain les contribuables 
vont recevoir leur feuille d'impôt 
local, le montant de icur council 


< fe 


dax varicra sclon une grille de huit 
tranches d'imposition qui ont été 
établies sur la valeur des loge- 
ments en avril... 1991. Or, depuis 
cette date, les prix de f'immobilier 
ont chuté de plus de 10% en 
Grande-Bretagne, ce qui signifie 
uc des millions de logements ont 
é de facto surévalués. 


Des disparités 
régionales 


Les propriétaires dont le loge- 
ment a été placé dans une tranche 
supérieure à celle de sa valeur 
réclle (celle du marché) devront 
payer un impôt cn conséquence. 

r, si l'application de la council 
tax va sc traduire, en moyenne 
nationale, par une diminution de 
l'imposition (488 livres sterling (1) 

our deux adultes, contre 

64 livres au cours de l'annéc fis- 
cale en cours pour une poli tax 
révisée), des disparités régionales 
importantes existent. 

A Londres et dans le sud-est de 
t'Angleterre (ficf traditionnel du 
Parti conservateur), régions parti- 
culièrement touchées par Ja 
core du marché immobilier, la 
«facture» du nouvel impôt sera 

lus élevée que précédemment. 

s situations bicn différentes 
vont Etre créées : ainsi, ccux qui 
veulent vendre seront bien incapa- 
bles de trouver preneur à un prix 
correspondant à l'évaluation offi- 
ciclle. Faisant preuve de bonne 
foi, les propriétaires vont être ten- 
tés d'obtenir une révision de-la 
classification de leur logement. 

Rude tâche : d'abord une esti- 
mation. indépendante gavi ne 
pourra ütre entreprise qu'à partir 
d'avrit) coûtera probablement 
davantage (entre ct 150 livres) 
que le montant du rabais qu'ils 
pourraient espérer obtenir. fls 
devront cnsuitc prouver que la 
valeur de leur habitation a été 
injustement établie par comparai- 
son avec ccllc des logements du 
voisinage, Deux ans après la pre- 


mière estimation officielle, la 
démonstration paraît aléatoire. 
D'autre part, le gouvernement a 
d'ores et déjà prévenu que la 
chute des prix n'était pas un cri- 
tère suffisant, dans la mesure où 
tout le monde cest également 
frappé. 

Ces deux derniers jours, des 
milliers de Britanniques se sont 
rendus au town hall (mairie) de 
leur commune, pour Savoir à 
quelle «sauce fiscale» ils vont être 
accommodés. Le numéro deux du 
Parti travailliste, M Margaret 
Beckett, a estimé que «£{e chaos et 
l'injustice de la poli tax seront sur- 
passés par le chaos et l'injustice de 
a council tax». Le gouvernement 
a reconnu que ces dispositions 
n'étaient pas irréprochables. Il 
s'attend qu'environ un million de 
propriétaires fassent appel de La 
décision administeative, et préfère” 


l'opposition de tant de mécon- 
tents. 


LAURENT ZECCHINI 


(1) Une livre vaut environ 8,43 francs. 





on Accord sur la dette argentine. — 
Le président argentin. M. Carlos 
Menem, ct M. William Rhodes, 
président des banques créancières 
du pays. ont signé, dimanche 
6 décembre, un accord 

la restructuration de 31 milliards 
de dollars de la dette commerciale 
du pays : 23 milliards de dette à 
moyen tenme, & milliards d'intérêts 
de retard. Cet important ‘accord 
conclu dans le cadre du plan Brady 
va permettre à l'Argentine d'écono- 
miser sur les échéances de sa dette, 
qui-aticignait au 10tar 63,5 -mil- 
liards de dollars fin 1991 dont 
-37 milliards vis-à-vis des banques 
commerciales, 





Président de la commission des finances du Sénat 


M. Lloyd Bentsen serait nommé 
secrétaire au Trésor de M. Bill Clinion 


M. Bi Cfnton devrait annon- 
cer, mercredi 9 décembre, à 
Littie-Rock (Arkansas) la 
composition de l'équipe chargés 
de mener à bien sa politique 
‘économique. Un savant dosage 
composé de personnalités du 
Congrès, de Wall Street at des 
lui permettre d'organiser le sou- 
tien à l'activité économique 


sans suaciter la défiance des. 


mieux d'affaires. 


NEW-YORK 
de notre correspondant 


M. Lloyd Bentsen, président 
démocrate de la commission des 
finances du Sénat, figure désor- 
mais en tête des candidats retenus 
par M. Bill Clinton pour succéder 
ca janvier prochain à l'actuel 
secrnire au Trésor, M. Nicholas 
Brady. Ancien avocat, régulière- 
ment réélu au Sénat depuis 1970, 
cc Texan a acquis à la tête de la 
commission des finances (où il 
devrait être remplacé par 
M. Patrick Moynihan, l'actucl 
sénateur démocrate de l'Etat de 
New-York) une réputation de 
garant des deniers publics qui 
devrait permettre de cautionner 
certains des nts pris. par 
M. Clinton au cours de sa cam- 
pagne électorale, notamment celui 
de réduire de moitié en quatre ans 
le déficit budgétaire de l'Etat. 

… Cette nomination serait confor- 
téc par la désignation probable de 
M. Leon Panctta, représentant 
démocrate de Californie qui pré- 
side la commission budgétaire de 
Ja Chambre des représentants, aux 
fonctions de directeur du burçau 
de gestion et du budge e- 
meat occupé.par M. Richard Dar- 
man, ct, sans doute, par celle de 
M. Roger Altman, vice-président 
de la firme d'investissements ncw- 
yorkaise Blackstonc Group, au 
poste de ire adjoint au Tré- 
sor (unc fonction qu'il occupait 
déjà dans l'adntin 


istration Castor). * 


Ces choix ‘canfirment ‘la ‘volonté: 
de M. Clinton de-cultiver des.rcla- 
tions privilégiées avec le Congrès 
américain sans .délaisser pour 
autant les suffrages des milicux 

‘affaires. Une politique qui com- 
mence à porter ses fruits à en 
croire les commentaires recucillis 
ce weck-end à Boca-Raton (Flo- 


ride), à l'occasion de la conven- 
tion annuelle des firmes de cour- 
tagc de Wall Strect ct au cours de 
laquelle ces financiers, républi- 
cains dans leur quasi-totalité, se 
sont dits «encouragés» par les 
derniers propos de la future admi- 
nistration Clinton. 


ge La priorité . 
-.” à l'économie 

M. Clinton devra aussi désigner 
lc futur président des conseillers 
économiques auprès de la Maison 
Blanche, une fonction qu'occupe 
actuctlement M. Michacl Boskin, 
et celui de président du nouveau 
Conseil de sécurité économique 
que M. Clinton entend mettre en 
place, à l'instar du Conseil de 
sécurité nationale, pour bien mar- 
quer la priorité qu'il entend accor- 
der aux questions économiques 
intéricurès. Parmi les nombreux 
candidats dont le nom a été évo- 
qué, quatre d'entre eux resteraient 
en lice pour occuper l'une où l’au- 
tré fonction. à : 

L'un cst issu, lui aussi, de Wall 
Strect, à savoir M. Robert Rubin, 
coprésident de la banque d'affaires 
Goldman Sachs. Mais M. Robert 
Reich, professeur d'économie poli- 
tique à Harvard, considéré comme 
l’un des gourous de la pensée éco- 
nomique du nouveau président ct 
qui a actuellement en charge le 
groupe économique constitué au 
sein de l’équipe de transition, 
apparaît lui aussi bien placé. Il ne 
faut pas écarter non plus deux 
outsiders cités avec insistance 
dans la presse américaine : 
Me Alice Rivlin, ancienne direc- 
trice du burcau budgétaire du 
Congrès et actuellement écono- 
miste à la Brookings Institution, et 
M. Lawrence Summers, professeur 
à Harvard puis économiste en chef 
à la Banque mondiale. 

Ces nominations devraient être 
annoncéés officicllement mercredi 
9 décembre, en prévision de la 
conférence économique convoquée 
par M: Clihton: dais-Cottè: même 
ville: pour fes 14:et 15 décembre. 


.… C'est à té môment-à:que seront 


connues les orientations économi- 
ques définitives que le nouveau 
président s'efforcera d’assigner au 
pays dès ses premiers «cent 
Jours» à la Maison Blanche. 


SERGE MARTI 


Discrètes prud'homales 


Suite de la première page 

Lors des trois dernières consuita- 
tions, l'abstention cst ce de 
36,7% cn 1979 à 41.39% en 1982 
et à 54,05 % en 1987 dans le coik 


vote). Cette désaffection — qui 
n'épargne pas les scrutins politiques 
dance du niiane Cal, 
u isme français, 
k plus faible et ic plus divisé de tous 
les pays industrialisés {1} Le diagnos- 
tic est. connu : instilutionnalisation 
excessive, érosion des effectifs mili- 
tants ci influence grandissante des 
listes de non-syndiqués (30,9 % des 
voix à l'accasion des élections aux 
comités d'entreprise de 1991}. Inca- 
pables de peser sur les choix ne 
nementaux, surreprésentés dans 
secteur public E a absents des 
entreprises patronet ne 
apprécie guère), les syndicats sont 
dans l'rmpasse. 


Test . 

de représentativité 
_Condamnés à la gesticulation ou à 
l'impuissance, lcurs Icaders ne par- 
viennent pas à «percer» dans Toi 
nion. Il n'en reste pas moins que Ces 
élections prud'homales constitueront 
également un test de ivité 
Found de aime Sert 

C qui a 
démonstration de son échec ct coux 
qui entendent le «réfor- 
misme» cn redéfinissant les acquis 
sociaux ct cn admettant le principe 
du partenariat comme la nécessité de 
participer à une nouvelle organisa 

lion du travail. 

Principale confédération ft ï 
636,3 % des voix lors du scrutin grue 
cale qui ae ps à pere Le synae 

quia É 
cat, qui reste très Ffuencé par le 
Parti communiste, a subi de nom- 
breux revers lors des dernières élce- 
tions professionnelles. S'it est pou 
probable que ta CGT perde 

MrrRe Que remote dos quercles 
Remes. Éhacune à sa manière, les 
autres centrales tenteront d'exploiter 
mm ee syndi 
français, , 
la démissionéclair de M, Jean - 
par (remplacé par M= Nicole Notat, 


pre dans À mon ne 
li = 
cours moderniste, assez bien reçu par 
les salariès les mieux formés, lui per- 
mettra de dépasser le seuil des 23 % 
auquel est elle reste désespérément 

depuis 1979. Force ouvrière 
(20,5 % il y a cinq ans), s'efforcera 
de profiter tout à la fois du langage 
contestataire de son secrétaire général 
et de la pratique plus pragmatique de 
ses militants du secteur privé. Quant 
à la CFIC (8.30 %), clle met en 
avant les valeurs familiäles pour 
améliorer son score alors que la 
CFE-CGC entend effacer son échec 
(74%) de 1987. 


| Outre kes cinq centrales représenta- 
tives au plan national, les électeurs 
sont également sollicités par une 
emyriade de petites listes, émanant de 
pon-sndiqués décidés à confirmer 
eur entreprises, de 
syndicats, catégoricls du secteu. 
public ou de la CSL (Confédération 
des syndicats libres), une organisation 
liée à la droite ct cssenticllement 
implantée dans l'industrie automo- 
bile, qui a multiplié les candidatures. 
Une chose, en tout état de cause, 
est clairement établie. Quel que soit 
le résultat de ces élections prud’ho- 
males, un taux d'abstention élevé 
accentucrait ic reflux du syndica- 
ee plus largement à la perte di 
= 
fluence des corps intermédiai: ï 
groupes sociaux et k Rpenen e 
Gé des conflits d'intérêt. 
les dysfonctionnements intervenus 
dans l’acheminement des cartes 
d'électeur ct la éonssitution des L 
d ne pourront servir de 
mana personne. Îl y a fort à 
au'un Participation 
aboutirait à retarder unè nouvelle 
fois les élections aux conseils d'admi- 


JEAN-MICHEL NORMAND 





- QD. Scie l'OCDE, le taux de 


{ua chiffre qui pa nes 
Conire 

5 % cn Allemagne et 40% nde- 

Bretagne Où en haie 0 
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Vers l'adoption d’une «initiative européenne de croissance » 


. Les Douxe veulent relancer activité pour sauver 
La crédibilité du programme d'Union économique et monétaire 


Une croissance limitée, dans 
la Communauté, à 1,1 % en 
1992 et qui se traïnera encore 
entre 1% et 1,5% en 1993, un 

ge qui continue à pro- 
gresser, atteignant, en 
moyenne, 11 % de la population 
active, des déficits budgétaires 
qui s'aggravent : ja phase 
d'ajustement des étonomies 
européennes, qui a commencé 
grosso modo à la mi-1990 avec 
la crise du Golfe, n’en finit pas 
de s'achever. Le sommet 


d'Edimbourg des 11 et. 


12 décembre pourrait se pro- 
noncer sur une «initiative auro- 
péenne de croissance». . 


BRUXELLES  . 
(Communautés duropéennes) 
de notre correspondant 


Belle ambiance pour fêter, Ie 
ler janvier 1993, l'entrée en 
vigucur de ce marché unique dont, 





depuis sept ans, on fait miroiter 
les promesses! La Commission 
européenne, après avoir observé 
que les incertitudes à de la 
ratification du traité de Maastricht 
ont contribué à la dégradation du 
climat, redoute maintenant que 
l'opinion publique européenne, 
lassée, ne récuse fa stratégie de 
développement à moyen terme 
mise en œuvre par ln Commu- 
nauté. cols meme qui doit 
conduire, grâce à'une convergence 
accrue des performances économi- 
ques, à l'Union économique et 
monétaire (U 


Actions 
concertées 


Et elle invite les Etats membres 


| à réagir, à so mobiliser sur le court 
_. ï relance de 


terme, au service de la 

l'activité, pour sauver les ambi- 
tions plus lointaines. Mais sans 
pour autant mettre entre paren- 
thèses les de conver- 


engagements e 
nce souscrits dans la perspective 
le l'UEM... Une voie étroite, 


L' «initiative européenne de 


Au « Grand jury RTL-le Monde » 


M. Delors souhaite une 
« grande loi d'orientation agricole» 


Le ident de 1x Commission 
opéenne, M. Jacques Delors, 
iavité ‘du «Grand jury 
RTL-e Monde», dimanche 6 décem- 
bre, a souhaité h France 
urie nouvelle loï d'orientation agri- 
cole. x La solidarité a it 
jouer. at-il déclaré à propos des agri- 
culteurss. 1 faut qu'il y ait une grande 
doi d'orientation agricole reprenant les 
mesures que M. Bérégovoy a déjà 
prises, permettant de montrer à la 
nalion que nous voulons conserver un 
nombre suffisant d'agriculteurs. » 
Aciychement,-985cempte un peu 
140ïûs d'èn million" d' lteurs: a 
rappelé Me Débenan a, demandé la 
réforme de la politique agricole com- 
mune pour qu'il en reste entre 
600 000 et 700 000. Si nous avions 


continué la politique telle qu'elle étal, * 


4 n'en serait plus que 300 000.» 

La France exporte chaque annéc 
pour 170 milliards de francs de pro- 
duits alimentaires, dont 130 milliards 


vers l'Europe ct 40 milliards à l'exté- 
rieur, a rappclé M. Delors à propos 
du différend agricole sur le GATT. 


‘Le président de la Commission a 


nôté que c'était justement sur «/es 
40 milliards et non pas les 170» que 
la France devait baisser ses cxports- 
tions, « Cela doit être comparé aux 
500 milliards d'exportations de biens 
et services de la France. S'il y a un 
aceon! au GATT, il y aura une pers- 
æctive d'augmentation de 10%, soit 
50 map plus ol gore 
ment digne:de.ce.npu doit prendre, 
cu.considération. to: éléi 
Poursuivant a 

M. Delors a estimé que «si l'ensem- 
ble de la négociation n'est pas bon, 
dout ce qui a été concédè per nous sur 
l'agriculture et tout ce qui a été 
concédé par les Américains 
disparaîtra. Une des raisons du ralen- 
tissement mondial de l'agriculture est 





aux 
-CEE pourrait contribuer à 


croissance», dont les orientations 
pourraient étre approuvées par les 
chefs d'Etat et de vernements 
des Douze à Edil urg, repose- 
raît sur une série d'actions menées 
-de façon concertée par chacun des 
Etats membres, en fonction de 
leurs moyens respectifs : la réduc- 
tion des taux d'intérêt, qui est 
subordonnée à une action efficace 
pour contenir l'inflation, demeure- 
rait l'objectif prioritaire. Il serait 
suggéré de réorienter la dépense 
publique davantage vers l'investis- 
sement, les pays membres dispo- 
sant encore d’une marge de 
manœuvre en matière budgétaire 
(est-te le cas de la France?) étant 
invités à l'utiliser. 


de 

(déj posé dans le «paquet 
Pre sur les finances de la 
Communauté, mais mal accueilli 
par les e), la Commission 
préconise {a création d’un Fonds 
européen d’investissements doté 
d'un capital de 2 milliards d'écus, 
soit 14 milliards de francs, géré 
par la BEI (Banque européenne 
d'investissements), 


* Les réseaux de transports . 
et de télécommunication 
Sa mission serait de faciliter, 
notamment par l'octroi de sa 
garantie les investissements des 
ME, ainsi que des investisse- 
ue donne ee en 
le secteur privé, l'am- 
pleur de l'effort ainsi soutenu 
vant porter sur environ 10 mil- 
liards d'écus (70 milliards de 
francs).. 
-: Grâce à un emprunt de 5 mil- 
liards d'écus, soit 35 milliards de 


EU Mn 


rer la mise en place des grands 
réseaux transeuropéens de trans- 


ports et de télécommunication. La 
crédibilité d'üne telle tion de 
rclance serait renfoi note La 


É Cômmission,..si les voisins’. de 


V'AELE (Association européenne 
de lib: mec), done la plupart 
sont candidats à l'adhésion, y par- 
ticipaient et, mieux encore, si elle 
pouvait s'inscrire dans le cadre 
d'un effort mis en œuvre de façon 
collective au niveau du G7. 


PHILIPPE LEMAITRE 
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da montée du protectionnisme ». 


| Devant le tribunal administratif de Lyon 


Une jurisprudence se dessine sur l'indemnisation 


_* du chômage de longue durée 





dans .nouvelles catégories de 
demandeurs d'emploi. À propos de 
M= Mathon, le. . du Rhône 
avait estimé 


ne 
vait prétendre à la recherche Ets 





| 


-les pi 


-[ ciers j 





met en-cause de nouveaux principes 
de gestion de la liste des demandeurs 
d'emploi qui semblent instituer, dans 

dures d'inscription, de 
réponse aux convocations médicales 
où ax in & dans 
Finstruction- des décisions de radia- 





COMMUNICATION 


2 Au Le réglement du mit are Hachte 
Les producteurs audiovisuels partent 
l'en guerre contre les chaînes publiques 


re 
ÉvRe epeS 
Pour le premier dossier, MM. Jac- 
ques Peskine et Alan Modot en veu- 
TL 
public. «Nous sommes és four- 
Péuans ce à de gros Chou rues, 
plaide M. Peskine. Et tous de se 
Rmaage es CONtRRS han On OS 
dans les temps (souvent une 
production bouclée) et-des échéan- 
jamais respectés. « France 2 
paye régulièrement au moins quinze 
Jours après la date contractuelles, 
d'où dés frais financiers très lourds 





producteur. Ces retards quasi 
systématiques ont en outre l'inconvé- 
de bloquer toute la cascade des 


financements complémentaires 
compte de soutien….). S'il rend un 
ommage appuyé aux ques 
contractuelles de TF 1, Modot 
contrats sur quatre ne seraient Jamais 
respectés. 


Les dirigeants de P'USPA recon- 


AFFAIRES 


La liste des grands patrons 


direction d'Amex a pris les 

devants, en faisant savoir, 

samedi 5 décembre, qu'il avait 
is ui-même 


un successeur et qu'A lui céde- 
tait la place dès que celui-ci n : 
aurait été désigné, vraisembla- 4e ne is 





ILLLSTRATION ROst 


ré bientôt la place. Infor- 





Désavoué par une partie de son conseil d'administration 


Le président d’American Express 
se cherche un successeur 


téte de la compagnie», assure 
M. Robi ; te ciné 
ce départ apparemment pro- 
ganmé a aurait déjà été évoqué 
Pan Put di ct 

} s'al , en em] discrètement tenue 


Es 
hr 
êe 
Fi 
ai 
pis 
ie 


de 
"à 
je 
Fi 
à 


la publication, dans 
du 28 décembre de 
un article consacré à 


8 
ah 
ë 


Ces derniers temps, la gestion x 
de se trouver M. Robinson était de plus en plus avait 0! 
ca milieux 


Mao Pit de ces déboires, 
nson avait u'à présent 
réussi à souder Son conpeil d'admi- 
tabou derrière lui Mais au 


DANS UN MONDE 
OÙ LES COMPÉTENCES 
SE BOUSCULENT, 
NOUS LES 
ORCHESTRONS. 


” Le Réseau Eurisys constitue sur mesure des équipes pluridisciplinaires pour maîtriser ous les 


aspects de la mission que vous lui confie Le Réseau Eurisys accompagne voire projet, depuis 
l'expression des besoins jusqu'à l'assistance à l'exploitation. Dans le monde, il rassemble cinq 
mille personnes au sein de six pôles d'activités complémentaires: conseil, ingénierie, informa- 


tique, mécanique et maintenance, documentation et information. essais et assistance technique. 


+Ac 


*ZURISYS 


INGENIERIE ET SERVICES 
C'est parce que nous sommes plusieurs que nous sommes unique. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Avec neuf fermetures d'usine supplémentaires 


General Motors durcit encore son plan de restructuration 


NEW-YORK 
de notre correspondant 


En prenant ses fonctions début 
novembre, le nouveau tandem 
John Smith-John Smale, placé à la 
tre de General Motors à l'issue 
d'un coup d'Etat interne, l'avait 
clairement laissé entendre : les 
vingt ct une fermetures d'usines en 
Amérique du Nord et les 74 000 
licenciements annoncés em décem- 
bre 1991 par le PDG de l'époque. 
M. Robert Stempel. n'étaient pas 
suffisants. Le 3 décembre, la direv- 
tion à done communiqué la liste 
des neul suppressions d'instalia- 
tions supplémentaires qui 








CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTAT 


o Club Méditerranée : 160 mil- 
lions de francs de bénéfices. — Le 
Club Méditerranée a enregistré 
pour l'exercice clos le 31 octobre 
un résullat net (part du groupe) de 
160 millions de francs contre 
17 millions de francs de pertes 
l'année précédente. Cette améliora- 
tion s'explique en grande partie par 
le non-renouvellement des charges 
exceptionnelles enregistrées l'an 
dernier sur les participations du 
groupe dans le transport aérien, a 
souligné le numéro un mondial des 
villages de vacances, Le Club Med 
s'est désengagé récemment de la 
compagnie aérienne AOM ct ne 
conserve plus qu'une participation 
de 20 % dans Air Liberté. 


DÉVELOPPEMENT 


a Mitsubishi participera à un pro- 
jet américano-canadien dans lu télé- 
phonie mobile. — La firme japo- 
naise Mitsubishi Electric Corp. 
participera à un projet commun 
américano-canadicn pour le déve- 
loppement d'un nouveau système 
de télécommunications par satellite 
pour les téléphones mobiles, a rap- 
porté santedi 5 décembre le quoti- 
dien .Hsahi Shimbun. Le projet. 
mené par des firmes de télécom- 
munications américaines et cana- 
dienncs. prévoit le lancement de 
deux satellites en 1994 destinés 
aux utilisateurs de 1éléphones 
mobiles dans les avions, les navires 
et les voitures dans des régions où 
des stations au sol sont inexis- 
tantes, indique le quotidien. Selon 
le journal. quelque 12 millions de 
téléphones mobiles sont actuelle- 
ment en service en Amérique du 
Nord, mais l'absence de stations au 
certaines zones en réduit 
l'utifisation. En l'an 2006, environ 
un million de téléphones mobiles 
compatibles au nouveau système 
devraient être vendus. 


NOMINATIONS 


a Volvo VI France : M. UIf Selvin 
succède à M. Jean Pouyct. - 
M. UIf Sclvin sucvédera le 1+ jan- 
vicer 1993 à M. Jean Pouyet à la 
présidence de Volvo-Véhicules 
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devraient aboutir à la disparition 
de 18000 emplois. 


Les usines visées sont celtes de 
Kalamazoo (Michigan), Syracuse 
{New-York). Euclid {Ohio}, Tren- 
ton (New-Jersey), Livonia (Michi- 
gan). Sioux-City (lowa) et Flint 
(Michigan), lesquelles emploient au 
total 9 200 personnes à elles scules. 
Son usine d'assemblage de voitures 
particulières de Wilmington 
(Delawarc) et son installation 
d'assemblage de camions de Flint 
seront également closes. Ces deux 
usines compient environ 8 000 


“ouvriers et cadres. Enfin, l'usine 


canadienne de Gencrat Motors à 
Saint-Catharines (Ontario). 


industricls France SA. Agé de qua- 
rante-six ans. M. Selvin est cntré 
dans le groupe Volvo en 1973, où 
il a notamment dirigé le marketing 
de la branche poids lourds aux 
Etats-Unis, en Grande-Bretagne ct 
en Australie. Depuis octobre 1991, 
M. Selvin assurait la direction 
générale de Volvo-VI au Danc- 
mark. M. Jean Pouyrct, qui diri- 
gvait l'activité véhicules industriels 
de Volvo en France depuis 1978, 
reste, selon un communiqué du 
groupe, «disponible pour le mana- 
£gement de Volvo Truck Corporation 
pour des missions ponctuelles (..] 
dans le cudre du déploiement euro- 
péen » du groupe. 
Dre International : M. Jeao- 
rre Desgeorges est nommé vice- 
président. — M. Jean-Pierre Des- 
rges, président de GEC Alsthom 
V, ust nommé vice-président de 
CNPF International et sera chai 
d'une mission d'évaluation ct de 
réflexion sur les mesures de soutien 
public ct privé aux cxportations ct 
aux investissements à l'étranger. 
Selon le Conseil national du patro- 
nat français, la mission de M. Des- 
devrait permettre au CNPF 
de définir une action de sensibilisa- 
tion des PMI régionales à unc plus 
grande internationalisation de leurs 
activités. 


ua Chrysler : M. Robert Eaton suc- 
cède à M. Lee facocca. — Comme 
prévu, le conseil d'administration a 
désigné, jeudi 3 décembre, 
M. Robert Eaton, cinquante-deux 
ans. à la tête de Chrysler. 
M. Eaton, qui assumera à la fois 
les fonctions de président du 
conseil d'administration et de 
directeur général succède ainsi à 
M. Lee lacocca, qui prendra sa 
retraite à la fin de l'année après 
treize années passées à la prési- 
dence du constructeur automobile 
américain. M. Eaton sera sccondé 
par M. Robert Lutz. soixante ans, 
nommé directeur de l'ensemble du 
groupe au niveau mondial. 

M. Thomas Denomme. cin- 
quante-trois ans, et Jerome York, 
cinquante-quatre ans, ont égale- 
ment été nommës vice-présidents 
exéculifs du troisième constructeur 
américain. M. Eaton avait quitté le 
constructeur General Motors au 
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cmployant 800 personnes, sera 
vendue ou fermée. 


En justifiant ces décisions drasti- 
ques par la nécessité de réduire les 
coûts ct d'améliorer La producti- 
vité, la firme va ramener sa pro- 
duction à 5,4 millions d'unités vers 
la mi-1990, contre 6,7 millions 
actucilement. Selon certains ana- 
lystes, chaque vague de 10 000 
licenciements d'économiser 
environ 700 millions de dollars. 
General Motors a perdu 12 mil- 
liards de dolfars depuis 1990, et 
d'autres suppressions d'emplois, 
parmi les «cois blancs», ne sont 
pas à exclure. 





SERGE MARTI 





printemps 1992, où il était prési- 
dent de GM Europe, pour prendre 
















les fc i de vi résidi di 
Cirries (F Monde dE Le me 26-1 5 TAPEZ 
bre). ë LE MONDE 


cu Le président du groupe Baltica, 
M. Peter Christoffersen, démis- 
sioune. - Le président du groupe 







tion, ee baisse, on notait , 
“Rémy-Cointreau at le Comptoir des 
entrepraneurs. 
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financier et d'assurances danois Notionnel 10 %. — Cotation en pourcentage du 4 décembre 1992 
te 2 LES Lip Nombre de contrats estimés : 104 152 
DE LA BOURSE 





son poste à l'issue d'une réunion 
extraordinaire du conseil d’admi- 
nistration. M. Christoffersen, qui 
quittera officiellement le groupe le 
6 décembre, a été jusqu’à l'au- 
tomne 1992 président pendant 
cinq ans du groupe. Cette démis- 
sion est liée à la crise que traverse 
Baltica, sauvé de justesse le 
23 octobre par la Den Danske 
Bank (le premier institut du 
royaume), qui y a injecté 2,5 mil. 
liards de couronnes (plus de 2 mil- 
liards de francs) et a pris le 
contrôle de 32,46 % des actions 
dans Baltica Forsikring (assu- 
rances), l'activité principale du 
groupe. Le En français Victoire 
détient 23 % de Baltica. 


INVESTISSEMENT 


n' Rhône-Poulenc investit dans 
l'agrochimie en Angleterre. — 
Rhône-Poulenc a décidé d'investir 
115 millions de francs sur le site 
de Norwich en Angleterre pour 
construire unc usine ct moderniser 
une unité de fabrication de pro- 
duits pour l'agrochimie. Il s’agit de 
construire une unité de fabrication 
du Bromuconazolc, un nouveau 
fongicide utilisé pour lutter contre 
les maladies des céréales et de cer- 
tains arbres fruitiers. Le chiffre 
d'affaires prévu est de 700 millions 





BOURSES“. 


PARIS (INSEE, base 100 : 31-12-91) 
déc.  4dée. 
Valeurs françaises. 10295 19! 
Valeurs étrangères. 87,68 Um 
{S6F, basa 100 : 31-12-81). 
Indice général CAC 475,16 47480 
(SBF, base 1000 : 31-12-97) 
Fadice CAC 40. 1 799,43 1 78L68 


CHANGES 
Dollar: 5,38F À 


Le dollar s'inscrivait en 
hausse lundi 7 décembre tandis 
que le franc suisse cédait nette- 
ment du terrain au lendemain 
du référendum sur l'adhésion à 
l'ÉEE. A Paris, la monnaic 
américaine cotait 5,38 francs 
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. # . 
BMW ouvre sa première usine de recycla 
de voitures au Royaume-Uni 
Le fabricant automobile allemand en Grande-Bretagne, dont 16 000 
a É ouvert, mardi t= décembre BMW. Le fabricant allemano 
rise de ne de MPte ouvrir une quinzaine de cen. 
pren démon 

recyclage de sas pin a tres de recyclage du même type 
Royaume-Uni. L'usine est prévue oure-Manche, dans les 1rois années 
pour retraiter 500 voitures au cours ui Viennent. BMW a déjà mis er 
service cæ type d'usine dans d'autres 


de sa première année d'activité. 
Chaque année, quelque {,4 million pays notamment en Allemagne, en 
Autriche et aux Etats-Unis. 
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PROBLÈME N° 5927 
1234536789 





HORIZONT ALEMENT 

1. Sortes de trous quand alles 
sont petites. — Il. Qui est privée 
d'un certain sans. — Ill. Des gens 
capables d'enléver la morceau. — 
IV. Dans une jolie main. Service 
ancien. Traditions. — V. Bian entou- 
rés. — VI. Donna des raisons de se 
plaindre. D'un auxiliaire. - 
VI. Coule an Allemagne. Qu'on ne 
rencontre pas souvent. — VII. Un 
poison. Coule de source. - 
IX. Fonce sur une nappe. Demi, 
n'est pas vraiment un homme. - 
X. Une grosse tranche. Au pre- 
mier, tout le monde s'arrête. — 
XI. Chantait dans les cours. Pour 
faire l'ouverture. 


VERTICALEMENT 

1. Peut trouver place dans une 
collection de papillons. - 2. Qui n'a 
pas été appelé. Préposition. Un 
beau parleur. - 3. Très gênant 
pour celui qui ast dans ses petits 
souliers. Paut faire des hommes 
bien trempés. — 4, Un concurrent 
naturel du boulanger, - 5. Peut être 
assimilée à la tuile, À gauche 
quand on passe. — 6. Restent dans 
le pâté. — 7. Possesaif. Fit un 
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Ca TT aUItues 


RICA 


assortiment de couleurs. Après | 


una citation. — 8. inspire le compo- 
siteur. — 9, Na laisse pas tout pas- 
ser. Contrée d'Asie mineure. 


Solution du problème n° 5926 
Horizontalement 

1. Massicotons. — J1. Tan. Aus. 
Epuça. — (ll. Classements. Pou. — 
WW. . ke. Or. Ahun. - V. Queds. 
Sokfiora. - VI Cb. Ath. Rosiers. — 
VIL. Harnais. Evier, — VII. Irian. 
Asialie. — IX. R.D. ltalien. Oc. - 
X. Edenté, Cru. - XI. R.P. Nostal- 
gig. — XH, Gousse. Taniäres, - 
XHIL. Inn. Allergène. - XIV. Etables. 
Il. Ruse. - XV. Surette. Egérie. 

Verticalement 

1. Microchirurgie. — 2. Loubard. 
Ponts. — 3. Stade. Ai. Unau. - 
4. Sas. Danaïdes. Br. - 
5. Insistante. Sale. - 6. Er. Hi! 
Ale Cr rte CN 
— 8. Tue. Or, Sieste. — 9. je. 
Tari. — 10. Tris. An. Angle. - 
11. Ses. Fial. Plia. — 12, Alevin. 
Genre. — 13. Euphoris. Cireur, — 
14. Course. Orée, Si, - 15. Faune. 


Reçu. Suée. 
GUY BROUTY 
JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal Ofliviel 
du samcdi 5 décembre : 

DES DÉCRETS 

— N° 92-1258 du 30 novembre 
1992 pris en application de la lui 
n° 92-675 du 17 juillet 1992 por- 





tant diverses dispositions relatives : 


à l'apprentissage et à la formation 
professionnelle et plus particulière- 
ment le chapitre {[ concernant l'ex- 
périmentation de l'apprentissage 
dans ie secteur public non indus- 
triel et commercial : 

= Ne 92-1259 du Le décembre 
1992 relatif à la répartition pour 
1992 du concours particulier créé 
au sein de la dotation générale de 
décentralisation au titre des ports 
maritimes dé commerce et de 
pêche ; 

= Ne 92-1264 du 1 décembre 
1992 relatif aux établissements de 
santé privés à but non lucratif 
admis à participer à l'exécution du 
service public hospitalier, 


Est publié au Journal officiel du 
dimanche.6 décembre 1992 

UN DÉCRET 

- n92:1265 du ledécembre 
1992 modifiant le décret n-86-1208 
du 26 novembre 1986 relatif à la 
composition et au fonctionnement 
du comité économique et social de 
la collectivité territoriale de Saint- 
Picrre-ct-Miquelon. 





o Le métro, la nuit. - Le Cercle 
Ouest parisien d'études ferroviaires 
(COPEF) organise, dans la nuit du 
samedi 12 au dimanche 13 décem- 
bre. un circuit sur les lignes du 
métro parisien dans une ancienne 
rame verte Spraguc qui empruntera 
plusieurs raccordements de service. 
Cutte excursion sera précédée d'un 
bref parcours dans la rame proto- 
type Boa et d'un trajet en tramway 
spécial de Bobigny à Saint-Denis, 
Départ de Bobigny (ligne 5) à 
20 h 30, arrivée à Gare-du-Nord 


vers 5 h 30. 320 francs par per- | 


sonne. 


> Inscriptions par corres, D] 
| dance auprès du COPER, 19, 


rué d'Amsterdam, 75008 Paris, 
avant le mardi 8 décembre. 


Joindre une anveloppa timbrée L 


Pour l'envoi de la convocation. 
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Décès 
— Nous apprenons le dévès de 6 
M. Jean BELLOCQ-LATAPIE, 
ancien conseiller général, 
maire de Saint-Pé-de-Bigorre 
(Hautes-Pyrénées), 


survenu mercredi 2 décembre 1992, 3 
Lourdes. à l'âge de soixante-six ans. 


Né le 29 mai 1926 à Pau {Pyréaées-Atanti. 
Jean , Ram 


ques], commerçant, 

bre du CNP, puis ca es 
conseil général das Hautes de 1965 à 
1992, à 5 n'avait pas soffloité 1e 


renouvellement 
Salm-Pé-de-Bigorre depuis 1965] 


— La direction générale 

Et lc personnel du groupe Calberson 
ont la tristesse de vous informer de la 
brutale disparition. le 3 décembre 
1992. de 


M. Jacques BONTE, 
président d'honneur de la SFTC, 
ancien président du groupe Calbersan, 


et vous prie de vous unir d'intention 
avec la ftmille. 


— Rachel Cohen 
et ses enfants, 
Freddy et Marcel Cohen 
et leurs familles, 
Huguette Naggar 
et sa famille, 
ont la douleur de faire past du décès de 


Jacques COHEN, 
survenu le 28 novembre 1992. 


Ses obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité, 











Cet avis ient lieu de faire-part, 


72, rue de l'Est, 
92100 Boulogne. 


— Mt Maric-Victoire 

Et Ariane Fragonard. 

Me Marie-Claire Dubujadoux, 

M. et Me François Dubujadoux, 
ont la douleur de faire part du décès de 


Met Elisabeth 
DUBUJADOUX-FRAGONARD, 


survenu le 3 décembre 1992, à Bor- 
deaux 


Les obsèques ont eu lieu le 5 décem- 
bre, en l'église Notre-Dame de Talence. 


— Me Fligelman, 
Mr Françoise Menthonnex 
ut ses enfants, 
M. et M= Guillon 
ut leurs enfants 
ont la-tristesse de faire part du décès de 


MY Louise FONTAINE, 
o directrice honoraire, — 
chevalier de la Légion d'honneur. 


survenu le 3 décembre 1992, dans sa 
cent troisième année. 


Une messe sera célébrée le 12 décem- 
bre. à 15 heures, en l'église Saine-Fer- 
jus. à La Tronche {{sère), 


M= Françoise Menthonnex, 
5. chemin de l'Agnclas, 
38700 La Tronche. 
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j 3 décembre 1992, à l'âge de cinquanté- 








ÉPARGNEZ AVANT LE 31/12 
ET PAYEZ MOINS D'IMPÔTS 
Arcalis, l'assurance-vie sur Minitel! :! 


36.15 LE MONDE 


= M. Charles Fontenat, 


son époux. 
Mx Maric-Noëlle Fontenat, 
sa fille, 
Toute sa famille 
Et ses nombreux amis, 
ont l'infinit tristesse de faire part du 
décès de 










M=e Charles FONTENAT, 
néc Marguerite Dien, | 


proviseur agrégé honoraire... 
officier des Palmés académiques, 
chevalier dé l'ordre d'Orange-Nassau, 


survenu le 4 décembre 1992. à 
Paris-L3, à l’âge de soixantc-huit ans. 


Le service religieux sera célébré Le 
mercredi 9 décembre, à 10 h 30, en° 
l'église Notre-Damc-des-Blancs-Man- 
teaux, 12, ruc des Blancs-Manteaux, à 
Paris-#, ñ 


L'incinération aura lieu le même 
jour. à 14 b 15, au crématorium du 
cimetière du Père-Lachaise. 


LA, cuc Elzévir. 
75003 Paris. 


— $a famille, 
Ses amis, 
Et M. Paul Braudey, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


M, Jean GUERMEUR, 
directeur adjoint honoraire à la BNP, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 


survenu te 2 décembre 1992, dans sa 
quatre-vingt-huilième année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 9 décembre, à 14 heures, 
en l'église Saint-Jean-Baptiste de 
Sceaux. ; 





L'inciaération aura lieu au cimetière 
du Père-Lachaise, dans l'intimité, 


Ni fleurs ni couronnes, 
Cet avis tient Lieu de faire-part. 


— Marie-Jenny, Serge e1 Suadia, 
Sophie. Agnès et Christian, 
sa femme et ses enfants, 

Luce et Jean Senouf, Pierre Guetta et 
Michèle Piazza, Francine Bourla. 
Nicole ct Adrien Fleischlin, 
ses frères el sœurs, 

Jean-Michel et Liliane Wasserfallen, 
Claude ct Anne-Marie Wasscrfallen, 
ses beaux-frères et betles-sœurs, 

Claude, Odite ct Olivier Senouf, 
Bernard, Catherine, Nathalic et Picrre- 
David Guetta, Gilles Sereni, 
ses neveux et nièces, 

Les familles Guctta, Wasserfallen ot 
alliées ont la douleur de faire part de la 
disparition de 


"Claude GUÊTFA, L 
arraché à leur ieñdré affection lo: 
huit ans. 


L'enterrement aura lieu, le mardi 
8 décembre, à Lausanne. 


« C'est sous ce pomnmier que j'ai 
éveillé ton amour, [à où ta mère te 
mit au monde, là où ta mère te 
donna le jour {...). Dex torrents d'eau 
ne sauraient Steindre l'amour, des 
Jlewves ne sauraient le noper. » 
(Cantique des cantiques, VIL, 5 ct 7.) 


2 bis. avenue Louis-Ruchonnet, 
1003 Lausanne. 





Française Lemière, 
sa fille, 

Jean-Yves, Jacques et Jean-Michel 
Leritre, 


ses fils, 

Et leurs compagnes, Marie, Annie, 
Janik, 

Manuel, Anne, Antoine. Pauline, 
Pierre, 


ses pelits-Cnfants. 
ont l'immense tristesse de faire part du 
décès de 


survenu à Caen, le 1e décembre 1992. 


dans sa soixante-dixième année. 


L'inhumation à eu lieu le 4 décem- 
bre, dans l'intimité familiale. au cime- 
titre de Cantances (Manche). 


33, rue Chateaubriand, 
14000 Caen. 


Antoinette LEMIÈRE, | 
néc Pilleresse, 

| 

Î 

| 


Barrier et Fils 


129, rue de Vaugirard 
76015 PARIS 
PAL 47845486 



























— Clémence Richard. 
Monique Rovinski, 
Eric 


ont la douleur de faire part du désès de 
Flarence MAGIS, 


survenu lé 4 décembre 1992. 


Sa famille 

Et ses amis . PS _ 
se réuniront en l'église Saint-Suturnin 
de Nogent-sur-Marne,. le mardi 
8 décembre, à 16 heures. 


Cet avis lient lieu de faire-part, 


1, avenue de la Source, 
94130 Nogent-sur-Marne. 


Et toute sa Évmifle, É 
ont La douleur de faire part du décès 


Louis MARESCAUX, 
. Chevalier de ta Légion d'honneur, 
ingénieur des Arts ct manufactures, 


survenu cn son domicile, à l'âge de 
quatre-vingt-douzc ans. 


Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité à Nice. : 


+ Armemonville, 
14, avenue de Flircy, 
06000 Nice. 


— Ms Lucien Ouakil, 


son , 

M. ot Me Joseph Badran 
«a Alice, 
ses enfants et sa petite-fille, 

M. ct Me Wilima Ouakil 
“ vs Roger Ounkil 

ct ua 

et leurs enfants, * 

Le docteur Sylvain Ouakil, Madame 
et Icuts enfants, 

M. à M Louis Netzer 
et leur fils et petit-fils, 
ses frères, beau-frère, bellcs-sœurs, 
acveux et nièces, 

Toute la famille 

Et ses amis, a É : 
ont la le tristesse de faire part du 
en | 


M. Lucien OUAKIL, . 


“survenu le 21 novembre 1992, à l’âge 
de soixante-neuf ans. : 


L'inhumatiôn dans le caveau de 
famille a eu lieu dans f'intimité au 
cimetière de Vanves. 


26, rue A! te, 
FAO Vans 





een. 


“eac entrée daté té du Kg 
4 décembre 1992, au Vésinet. 


Priez pour elle. 


De la part de ; 
M. et M Jean Taponier 
leurs cafants ct petits-enfants, 
M. Robert Taponier, 

M= Suzanne Taponicr, 
ses enfants, 


64, rue Cortambert, 

7$116 Paris. 

29, rue Popincourt, . 
7SOLL Paris, 

10, avenue Laurent-Vibert, 
13090 Aix-en-Provence, 











ur, le 





Remerciements 

— Istanbul. Echiré. 

Maric-Christine SERVAIS, 
profondément tauchüe des marques 
d'amitié qui lui ont été témoignées lors 
des obstques de son mari 

Laurent, 


remercie Loutes les personnes qui s0 
sont associées à son deuil, 







Anniversaires 
- En ce jour anniversaire de La 
“disparition de : 
Elisabeth BUFNOIR 


ses amis et admirateurs lui consacrent 
leurs pensées émucs. , 
EE ——— 


- Pour le onzième anniversaire du 
décès de | 
M® Sarah LEIBA, 


une très tendre ct affectucuse pensée 
est demandée à œux qui l'ont aimée et 
qui gardent aussi le souvenir ému de 
son époux, 


M. Haïm LEIBA, 
mort au camp d'Auschwitz. 


Nol ne disparaît jamais lorsque son 
souvenir demeure ancré dans les cœurs, 
= ——_—_— 


— En souvenir de 


Jean-Paul + 
MARTY-LAVANZELLE, 


qui nous quittait il y a deux ans, 


Sa femme. 
Ses fils. 


— En mémüire de 
| Roger NETTER, 


une pensée est demandée à rous ceux 
qui l'ont connu et aimé 


Messes anniversaires 


Centenaire de ia mort 
du cardinal LAVIGERIE 


Les missionnaires d'Afrique (Pères 
blancs, Sœurs blanches) invitent leurs 
amis à une messe d'action de grâces 
présidée par le cardinal Lustiger, en 
l'église Saint-Sulpice, À Paris (métro 
Saint-Sulpice), le jeudi 10 décembre 
1992, à 19 heures. .: 


Exposition sur le cardinal Lavigerie 
dans l'église du 7 au 10 décembre, de 
10 heures à 17 houres. 


Conférences 


— Le sexe et les rellgious. Confé- 
rence-débat avec des spécialistes du 
bouddhisme, du juiaïsme. du christia- 
aisme et de l'islam. ds 

Avec O. Abc, R. Azria, Bui-Mon, 
Hung, S. Sellam, Eglise réformée de 
l'Etoile, 54, avenue de la Grande- 
Armée, mardi 8 décembre 1992, à 

-20 h 30. Entréc libre, 











Renselynements : 


40-65-29-94 ou 40-65-29-96 
Les avis peuvent être insérés . 
© LESOUR MEME , 
5° nous parviennent avant 9 h 
au siège du journal, 
18, rue Falguière, 75016 Paris 
Télex : 206 906 F 
Tétécopiaur : 46-88-77-13 
Tarif de la Bgne HIT, 


Toutss rubriques 
Abannés et actionnaires 
































contradictions. 


Monde. 





CLINTON PRÉSIDENT 


FL r.: Fr ju = 
1960-1992: l'héritage républicain 
ETTE brochure dresse le tableau de l'Améri- 
que d'aujourd'hui telle que va la trouver le 
nouveau président, Bif Clinton, après douze 
années de gestion républicaine. ; 
À partir d'articles déjà publiés par le Monde, de 
nouvelles synthèses ou des textes de .Présenta- 
tion, cinq grands chapitres se dégagent : le récit 
de la campagne électorale et les 
meéntés, puis, au plan intemational, les grands 
traits d'une politique étrangère qui a visé à 
redonner son prestige à l'Amérique. Sur le ter- 
rain économique, une politique uftra-libérale qui 
laisse un lourd bilan. Une société qui doute 
d'elle-même, une vie cuiturelle Qui bute sur ses 


Avec des graphiques, des tableaux, des 
des photos.et les dessins des ilustrateurs. du 
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: z l'en montagne, il neigera 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 7 DÉCEMBRE 1992 À 0 HEURE TUC 





es ee 


100 km/h, tandis que sur las côtes 


Mardi : 
bretonnes et atlantiques, la vent de 


beaucoup de nuages. 
2'Eur les régions de 


l'E daputs l'Alsace jusqu'à ls Corse, nord soufflera assez fort, jusqu'à 
seau eur es en 60 km/h en pointe. Aïllaurs, il sera 


seront 
tandis 
u-dessus 


gris e1 pluvieux ; les 
même orageuses en Co 





Les tampératures seront proches das 
normales saisonnières : las minimales 
seront généralement. comprises entre 
2 degrés at 5 degrés dans l'intériaur, 


1 000 mètres environ. 
Sur là 'Normandie et les pese de 


Loire, à un pau localement O degré dans les régions 
que ps de 18 développe- montagneuses, et entre 8 degrés et 
ton midi S degrés sur les régions côtières ; 

Partout ailleurs, le temps sera sec, quant aux maximales, elles saront com- 
avec un ciel partagé entre lee nuages et prises entre 7 degrés at 10 degrés sur 
les éclaircies. la moitié nord. entre 11 degrés er 


Mésual et tramontane 


ne souifleront vio 13 degrés sur la moitié sud, jusqu'à 
lemmant, avec des rafales meignant , 


15 dagrés en Corse. 
PRÉVISIONS POUR LE 9 DÉCEMBRE 1992 A O0 HEURE TUC 


TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 
le 07-12-92 


Valeurs extrêmes relevées entru 
Je 06-12-1992 à 6 heures TUC et le 07-12-1992 à 8 heures TUC 


1 = es 
1mMBuSuonSt 
RAUOX| VOVOS-LxVLLQUZ 


e 
OVAOLONVS UCI AmAaSTUmAS 


ASLOTLNZ-vOmAvONLUvrOZARN 


= 
Ensas 


TUC = temps universel coordonné, c'est-à-dire la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; 5 houra gels moins 1 heure en hiver 
Doennent établi avec le support technique spécial de la Mésévrologie rationale.} 
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ne 


a ee mn mm, 
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mousse s'est envolé à 

Mogadiscio. Las ascortes 
armées des équipes de télévision 
réclament des augmentations : 
interrogeant ses propres gardes, 
FF.1 iBustrait ainsi comment la pro- 
chaine arrivée des marines fait 
grimper les cours dans is capitale 
des agonies. Deux ans déjà depuis 
la guerra du Golfa, et revoici les 
baroudeurs spéciaux sur les ter- 
rasses des hôtels, dont la chemise 
ouverte et les edirects# expactatifs 
sont désormais comme le cachet 
des guerres modemes. Franca 2 
avait même trouvé un islamiste, 


L' prix du jus de pample- 


ele Monde e Mardi 8 décembre 1982- #1 


_RADIO- TÉLÉVISION _: 


Utile 


nirs.… Manquent, cette fais, les 
méchants : les adolesconts à 
mitrailleuse sur leurs camionnettes 
sont tout de mê&me moins crédibles 
dans le rôle que Saddam Hussein. 


Deux ans après, revoici encore 
un ministre de la-défense à recu- 
tons : devant Paul Amar, Pierre 
Joxe s'avoua «sombres. «Des 
Somalïe, À y en à trante à travers le 
mande, et personne ne sait ce qui 
s'y passes, maugréa-t-i. cOpéra- 
tion trop médiatique pour être 
honnête, ranchérit François Léotard 
chez Anne Sinclair. Tous fes jours, 
en Bosnie, à y a des Oradour, mais 
& n'y a pes de caméras...» 


bruit». À voir Bermard Kôuchner 


son säc de ie devant les” 


objectifs, il:est vrai, montait 
comme une méfiance anticipée à 
l'égard du reality-show dont on 
plante ainsi les décors en direct. 
Hors des projecteurs, combien de 
drames ignorés? Comme pour le 
Téléthon, d'aëleurs, qui vit un cafe- 


«Utile» : d'est le due du nouvel 


_DANEL SCHNEDEEMANN 


témps. N'impère : ‘lé velours est 
intact, où tressautèrent nos adoles- 
cences…., On frémira dans {es 
lycées. sur. «Utiles, comme nous - 
palpitämes aveë «Le.cœur volcans. 


: Julien et son comparse .Roda-Ga 


Hluminèrent en tout ces la-meïlleure 
émission de Pivot depuis la rentrée. . 


mL 


chevaux. On ne sait si ele fut utile, 





imprécateur à souhait contre le  formuie : 


Satan américain. Souvenirs, souve- 


» Et cette 
ele bruit ne feit pes de 
bien, at le bien ne fait pas de 


chaque semaine 


te Monde radio-télévision » ; cross nu Cr 


de 
Les progremmes complets radio et de télévision sont 


TF1 Sr: 


20.45 Magazine : Perdu de vue. 
Présenté par Jacques Pradel. 


22.35 Côté enfants 


22.40 Magazine : Combien 
PRÉ ai Jen or rat a aa 


Queni 
23.55 Magazine: neue 
: spécial Coupe d'Europe des clubs 
champions; Boxe -theï : Nikiema (Franca}- 


Samart pas T 
Sms fTaande): {France}-Tean- 
1.05 Journal, Météo et Bourse. 


20.45 Cinéma : Jur : Jumeaux. = ë 
divan Reknan (1988. 


22.35 “oumal er Météo. 
23.00 Magazine : À la une sur la 3. 
CE 


S'Wahote Re Re Le 


TF 1 
15.20 Série : Hawaï, poice d'Etat. 


‘1 16.10 Club Dorothée. 


17.25 Jeu : Une famille en or. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

18.25 Feuilleton : Santa Barbara. 

18.55 ne : Coucou, s'est nous! 
: Jacques Laffite. 


19.50 Divertissement : 

Le Bébôête Show {et à 1.001. 
20.00 Joumal, Tiercé et Météo. 
20.45 Cinéma : Le Cercle noir. n 

im américain de 


Michael Wimner (1973). 
22.25 Cété enfants 
22.30 Les Films dans les salles. 
22.49 De Mbert Cole : Passeport pour l'enfer. 


0.25 La Club de l'enjeu 4 
Inviés : Noëlle Bellonne, Mas orales des vers 
de Bemard Tapie pieses Guinor, FDG 
ST. Dupom ; Étienne Pfimin Li 
ae Robert Gerson, de Mat- 
anne nes, act 


FRANCE 2 


15.35 sara: La Crence aux chansons. 
mis: 


19.20 Jeu : Que le meilleur 
20.00 Journal, Journal Les ra et 


FRANCE 3 


Es Séria : Le éroisière s'emuse, 
Magazine : Zapper n'est 
17.55 Magazine : à Une piche d'onee 


20.40 Cinéma: : Le Dernier 
Fm, britannico-fal 





Lundi 7 décembre : 


Bonnard, avec Her Cu; Livres de | 
saison. 


:__ CANAL PLUS - 
20.35 name: ma er Su aoo 


22.00 Flash d'informations. 
22.05 Le Journal du cinéma. 
22.10 Cinéma : Quai des 


Film:_ français d'Hi Énoge Ge t 
L'UR en louzo! 
= 11947). 
23.55 Cinéma : Massacre : 
à la tronçonneuse 3. u 
Film. de Jeff Bur (1989). 
Les Le Dersiees Jours de Forpél 5 q 
Fra (1880) 


ARTE 


É 1:20 chenss 


Mario Bon- 





lucci (1987}{v.0.). 
23.20 ° (Court métrage : La Per. 


nr dde 
recrues ont. droit 
Jérusalem. 
0.05 Gourtm ; 
Ona sur le Lune” LA 
De Johenne Préjean. z 
M 6 
Le inéma : Capricom 
2048 Snime; Cepom One org, 


23.00 > Documentaire : 
Masculin, féminin, pluriel. 


0.00 Megane: Culture pub. 


Mardi 8 décstibté. 


18.25 Jeu : Questions pour un champion, 


18.55 Un ire un jour. D our les. 
enfants. L'Ecole des loisirs. 


19.00 ta 19-20 del l'information. 

De 19.09 à 19.31, le joumal de la région. 
20.05 Jeu : Hugodélire {et à 20.40). ed 
20.15 Divertissement : La Ciasse. 
‘20.45 Bt De F 

De dei Bo son d'une vis. 


22.40 Journal et Météo. 
23.05 > Téléfilm : 
Sn! 1 Pardon, ta dora, 


CANAL PLUS 


16.15 Er Los Angeles 

Fim américain da Dao son 
18.00 Canaille peluche. 
En clair Jusqu'à 20,00 








18.30 Ça cartoon. 






20.45 Cinéma: Cléo de Sà 7, us - : 
Fm français d'Agnès Varda (1962). 
22.15 Documentaire : Motts) à maux 7 
De Français Niney et Pere Oar Cr: 


mi 





album de Juflen Clerc, petit futé qui 
confrme À son intuition de l'air du 


sms 


lien de Berto- |. 


& | 
ra | 
In F ar es “phiharmont- - 
qua de BRTN, üir. ‘Alexander. Rahbari ; 
Blumenthal piano. . ” . 















18.50 Le Top ren pu Yen Le Bo. , 


: DER 99-A re con Din ere 
ble. 


ik mener 


0.35 Informations : d 
- Six minutss première heure. 
‘0.40 Magazine : Jazz 6. 
Short Rogers et Liu AN Sur 
1.30 Magazine : Nouba.  . . .. 
2.00 Rediffusioris. 


on 


20.30 L'Histoire en direct. Le Concile de Vati- 
sa can #. Avec le-cerdinel François Marty, Jean 
Guition,. le Père Yves Congar. Noël Copin. 


21.30 Dramatique 
:. Hélène idem, ‘de Catheriia Thérouenne. À 
| 22.40 La'Radio dans les yeux. . 
L'actualité du cinéma. Fer 4 
0.05 Du jour au lendemain. : 
0.50 Musique : Coda. Les gnawas du Maroc 
Gusqu'au 11 décembre). DA 


! FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Conceït {donné lé 26 -avri 1991 à | 
Bruxelles} : 


Aousslan et Lucimils, ouverture, 
ÉCCL 26. de Prokofiev; 
£ Sn mai a 2, 6 


Daniel id 
23.09 Ainsi la nuit. Par Denisé Balious..Sonate 
É pour violon et piano n° B en la majeur op. 
41, de Beothoven ; Quatuor à cordes n° 1, 
‘de Janacek ; Sannet de Pétrarque nr 104, 
Sonnet de Pénarque n° 123, ‘de Liszt; Ruhe, 
* + Süssllebchen, Dis Malnact, de Brahms. 
0.33 L'Heure bleue. - L'actialté intemstionals 
Qu M par Fier Man CRU 


23,00 Ciné: L'Ordre {File 
rares 
Nénette. : 


2340 ur mo 
M6 : 
F 1415 prune: 
Destination musique. ; . 
17.10 Série : L'Heure du crime: ‘ te 
‘18.00 Série : Equalizer. _ " .. | 
‘19.00 Série : Les Routes du paradis. | su 
F 19.54 Six minutes d'informations, 


20.00 Dies Coshy Show. . 
20.30. Jeu : Le saviez-vous? “ 





915 Musique : Flashback. , 
100 Magazine : E= M6. 










de Glnka ; Concerto pour plana et orchéstre . 


D ae cn 2 mm ete my ns Do 
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L'afflux de demandeurs d'asile en Allemagne 


Le gouvemement et l'opposition ont conclu 
on accord restreignant le droit d'immigration 


européenne. La plupart des deman- 
deurs d'asile arrivés ces dernières 
années sont entrés par la Pologne ct 
la Tchécoslovaquie, our Ce qui 
concerne les pays de l'Est; par l’Au- 
riche et la Suisse pour l'ex-Yougos- 
lavic. 


Un accord sur une modifica- 
tion de la Constitution pour limi- 
ter le droit d'immigration en 
Allemagne a été conclu dans la 
nuit du dimanche 6 au lundi 
7 décembre à Bonn, entre les 
principaux partis politiques 
représentés au Parlement. Cet 

accord, dont les détails doivent 

être fixés dans un projet de loi, 
revient à entourer l'Allemagne 
d'un véritable cordon sanitaire. 


BONN 
de notre correspondant 


En théorie. selon l'accord conclu 
entre les principales formations. le 
droit d'asile continue d'être ouvert à 
tous ceux qui sont «poursuivis pour 
des raisons politiques ». Mais les 
négociaicurs des formations de la 
majorité et du Parti social- 
démocrate (SPD) sont tombés d'ac- 
cord pour estimer que les réfugiés 
arrivant des pays de la Commu- 


Manifestation 
contre le racisme 


5 va personnes arrivant par tous 
Pourront, comme aujour- 
dk. r un recours contre leur 
expulsion, Mais elles ne bénéficic- 
ront pas d'un droit de séjour sur le 
sol allemand, comme c'est Ie cas 
jusqu'à présent en attendant l'épui- 
sement des procédures judiciaires. 
L'accord prévoit également la 
fixation par le voie parlementaire de 
listes de pays où l'on peut considérer 
qu'il n'y a pas de perséculions d'or- 
dre politique. Dans ces cas, les réfu- 
giés devraient pouvoir être expulsés 
après une procédure accéléréc, à 
moins qu'ils ne fournissent la preuve 
des menaces qui pèsent sur eux. 
venant de pays cn 
guerre civile, comme l'ex-Yougosla- 


nauté européenne, ou d'autres pays 
tiers ayant signé la convention de 
Genève sur ks réfugiés ct la conven- 
tion européenne sur les droits de 
l'homme, ne peuvent en bénéficier. 
Sont citées nommément la Polugne, 
la Tchécoslovaquie, la Suisse et l'Au- 
triche. les quatre voisins de l'Alle- 


magne en dchors de la Communauté 


g SPORTS ÉQUESTRES : Pierre 
Durand met fu à sa carrière, - Le 
cavalier français Pierre Durand a 
annoncé dimanche 6 décembre à 
Bordeaux qu'il mettait fin à sa car- 
rière. En vingt ans de compétition, 
Pierre Durand s'est forgé un pal- 
marès impressionnant. Formant 
une brillante paire avec son célèbre 
Jappeloup. il a remporté le titre de 
champion d'Europe en 1987 avant 
d'être sacré champion olympique à 
Séoul en 1988, Après la mort du 
petit cheval noir, en novembre 
1991, Picrre Durand n'a pu retrou- 
ver unc monture digne de sucotder 
à Jappeloup. 11 a décidé de vendre 
son compagnon actuel, Narvotique, 
avec qui il n'a plus remporté de 
grande victoire. 


vie, une disposition spéciale leur 
donnera un droit de séjour limité en 
attendant la fin des hostilités, Enfin, 
un quota devrait être fixé pour les 
ressortissants de souche allemande 
d'autres pays. 

L'accord conclu ce weck-end met 
un térmc provisoire à la violente 


. polémique qui opposait depuis des 


mois les partis conservateurs au 
Parti libéral ct au SPD sur le moyen 
de limiter k nombre de demandeurs 
d'asile en Allemagne. Les libéraux et 
les sociaux-démocrates réclamaient 
que soient maintenus, en principe, le 
droit individuel à l'asile Flan ct 

un droit de recours devant les tribu- 
naux. C'est ce qu l'ont fait les n 
ciateurs en se chargeant sur les 
pays voisins de [a décision, 


Par ailleurs, une manifestation 
sprcasulaire de près de 
00 000 personnes a eu lieu, au 
sed du wcck-end. à Munich pour 
protester contre les violences 
racistes, Elle avait été organisée par 
des mouvèments pour les droits % 
l'homme qui avaient appelé À une 
chaîne hufnaine avec des bougies au 
centre de la capitale bavaroisc. 


HENRI DE BRESSON 
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mais refuse des « primaires » pour 
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plus conservateurs ». 
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« Tempête sur les moulins e 
héntiers de Vidocq © Jeux 

reux & Dossier : le CSA € La 
nique de Paul Fabra : 

SME?» 


Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L'Économie à 
folioté 33 3 40 
Le numéro du « Vloade » 
daté 6-7 décembre 1992 
a été tiré à 517 922 exemplaires. 





un entrelien avec le président de l'INRA 
Au lendémain de la réforms de la PAC et de la convention de 
Guy Pailotin 





du GATT, M. 








la reconversion à 
lérche agronomique. 














Et on UE ga nn, 
































M Hisine à 


D 


Seul ie résultat compte : si l'on 
accepte ce principe, alors M. Eit- 
sine a remporté une bataille 
majeure dans son affrontement 
avec le Ep des députés du du 
peuple. Il a manqué cinq voix 
lement (sur plus de 95! Votants) 
aux députés de l'opposition et du 
centre pour faire adopter, samedi 
5 mars, une série d'amendements à 
la Constitution qui auraient 
contraint le président à soumettre 
au Parement les nominations à 
tous les ministères essentiels. Seul 
a été adopté un amendement affr- 
mant, de magière assez vague, le 
principe de la responsabilité Jo 
gouvernement devant le 
aussi bien que devant le Pestdeahe 


L'étonnant est pourtant 
M. Eltsine a bien failli trébucher 
Sur un obstacle que à la veille du 
Congrès, il paraissait devoir fran- 
chir très aisément. Pour réussir à 
inscrire dans la Consitution leur 
droit de regard sur la formation de 
l'exécutif, les «adversaires» du 





Au Congrès des dép ités du ë uple 
remporté une manche. mais la partie continue 


président, ou plus exactement de La 


prééminence du président sur le 
t, devaient réunir les deux 


. tiers des inscrits — osté-die ont * 
ron ies trois quarts des 
présents. 


ou que 
Qu'ils n'aient échou 
de si peu pe peut s s'interpréter av aus 


un aveu EE ps 
Sa ere s'agit de passer à 
boulatov, 


Préstdent du an Ki et none 
noire des «eltsiniens: 
a vu il 
# et & lancé un avertisse- 
ment à l'adresse de l'exéontif : «Si 
De pan à vonoir sn ne 
autocratique (cette victoire) sera 
Pare nie DT oforane 
ment du pays». 


Norrelle 
bataille 


Ps en been PRÉ ou à 
repris sOn je ui 
la coopération harmonieuse : 

ensemble et coordon- 


« Avançons 
ne nas décisions ons (3, alors le 


pouvoir exécuill frouvers parmi le 
députés éfenseurs les plus 


Faisant allusion à l'opposition islamiste 


Le président timisien Ben Ali dénonce 
* la présence de «malfaiteurs» en France 


TUNIS 
de notre correspondant 


Pour Ja RES remière de le ns 
dent Ben état p 
ment, dimanche $ "décembre, de la 
présence en France d" nts qui 
s'emploicnt à combattre son 
ime. « La présence de ces mal. 
faiteurs sur le territoire de la 
France, cet Elat ami, n'alière en 
rien cette wnitié et il 'eSbg aucun 
différend ni aucun reJächemei 
entre nous. Bien an contraire, nous 
isfuits de Dre 


rales 
chef de, l'Etat devant tes 
Rassemblement constituti 
démocratique (RCDI, le parti " 
pouvoir. : 


L'asile politique accar@e: en 
France à plusicurs dirigéants du 
mouvement islamiste civddestin 
Ennahdha, dont certains ont été 
condamnés 
lourdes peines de prison, irrite, 
depuis longtemps, les autorités 
tunisiennes, Celles-ci affirment être 
cn possession de preuves que ces 
« terroristes n continuent, en toute 
liberté. leur action de déstabilisa- 
tion qui cst en contradiction fla- 
game avec le statut dont ils béné- 
icient. Ce vlurismes de Paris a 
fait l'objet de plusieurs 

j diplomatiques, jusqu'alors demeu- 
récs vaines, 


Les islamistes et quelques grou- 














Le droit 


change 
et tout est 
transformé 


puscules d'opposants gravitant 


autour d'eux sont aussi accusés 
d'être à l'origine d'une « campagne 
antitunisiennes dans «certains 

médies s français, ‘auxquels, on 
reproche surtout, sembic-t-il, 
d'avoir rendu compte trop large 
ment du récent procès en France 
de trafiquants de di tunisiens 









ee gr br du chef 
el condamné à dix ans 


par défaut. Sans évoquer 
‘éette ire, M. Ben Ali.a 
condèmné « {es afabulasions de 
n'hésitent pas à monter 
pièces les 
-à exploiter tous les mo; 


GS Fate le ions poir sale “la” 


réputation de leur payts. 

itions dans lesquelles 
le procès des trafi- 

a À Paris a amené l'Associa- 

tion des magistrats tunisicns à 

demander, vendredi, « {a suspen- 







s'est 


par défaut, cet été, à de - sion des conventions [judiciaires] de 


coopération» avec la France. De 
son côté, dans un récent entretien 

accordé au quotidien gouverne- 
mental {a Presse, M. Saadallah 
Jamel, procureur général de la 
République, a ctimé que ce juge- 
ment allait «à l'encontre des prin- 
cipes du droit pénal» et l'amenait à 

ædouter de la one Soi de la jus- 


rice Jrançuise, de son indépendance 


impartialité v. 
MICHEL DEURÉ 







k. 
% 








|Biancs. — 








à un de l'attentat, commis quel- 


fine de œs violences «ne sont pes en 


nes. de | 






des élections la fin 1993. — 
souvememenge ricain et lé 
‘Congrès D in ce 
sont mis d'i Fa ke 
rauiticaciales icnt lieu 


que}, Le président de l'ANC, M. Net (AFP) 


solides. » On n'en est pas encore - M. Tchoubeïs, le ministre des pri- 
tout à fait A en Du coup. il n'était 
Au contraire, une nouvelle us certain du tout que 
bataille semblaït se préparer, .M- Elisine persiste dans ses inten- 
M. Eltsine ayant fait co: par tions d'engager dès ce jour-là le 
aides inte: son intention de: Combat sur .la nomination . de 
demander lundi au Congrès d'ap- M. Gaïdar. Immédiatement, on 
prouver 1 DOmInATION au poste de reparle de compromis, de négocia- 
premier ministre de M. Gaï- tions. Bref, les manœuvres conti- 
dar (l'intéressé exerce de fait cette nuent, savantes ou désordonnées, 
nie Me RE Lin en nu au nom de l'intérêt supérieur d'un 
sans en avoir le titre). En toute pays qui semble lui-même ne guère 
logique, cette entreprise-là savoir à quel saint se vouer. À en 
sait vouée à l'échec, le Con, croire un sondage réalisé par la 
ayant déjà voté une résolution télévision russe — et pas forcément 
pour manifester son profond des plus fiables — AR do public 
mécontentement de la manière souhaite le renvoi de l'actuel gou- 
Se ae de Pen LEE vemement, 31 % est és l'avis 
0mLQ opposé et v'a pas d'opinion. 
catif paraissait pourtant résolu à Même incertitude pour ce qui 
marcher au feu, et à mettre le concerne l'étendue de l'autorité du 


Congrès devant ses re: sabili- 5 . 
. président : 33% en faveur du 
tés : une menace de nn maintien de pouvoirs exceptionnels | 


la candidature Gaïdar avait été Pour M. Eltsine, 35 % contre. C'est 

ie dé ï peut-être là l'indication la plus 
braudie dim sache gr plusieurs intéressants : le temps de la grande 
popularité est passé, le président 

pd ee change. ge- doit jouer serré. Ét manier la 


décision de « démission collective » 20 prodenee: 
du gouvernement, a fait savoir: JAN KRAUZE 


la AFRIQUE DU SUD : revendica- son Mandela, Selon ce dernier, il n'y 
ition d'u nouvel attentat contre des . ke 
: L'APLA (Armée de libéra- 
tion du peuple d'Azanic), branche 
arméc du mouvement noir PAC 
(Congrès poraicain), a revondiqué 
l'attentat à la bombe, commis jeudi 
3 décembre, à Quecnstown, contre 
un restaurant fréquenté par des 
Blancs. L'attentat avait fait dix-neuf 
blessés, dont l'un cest décédé 
Simanche 6 décembre. L'APLA était 


















électoral, M. Mandela a ajouté que 
J'ANC ferait preuve de souplesse 
pour la Fixation de la date précise. 
L'ANC avait vivement critiqué le 
président De Kierk pour avoir prévu 
ce scrutin en avril 1994 (Je Afonde 
du 28 novembre), — (4FP) 


2} RAM 2 : large ie read 
foi de Ka King Williams Town (quatre ce es les du Sud-Oucst 
imors ct dix-scpt blessés) ). Interrogé à africain (SWAPO) paraît avoir rem- 
Re sujet M. Mandela, président de porté la victoire aux élec- 
TANC, a cstimé que les forces à l'ori- tions régionales ct locales de Nami- 
bic, d'après les premiers résultats 
provisoires. Selon le dépouillement 
de 80 % des votes, la SWAPO a 
remporté la majorité des neuf 
conseils régionaux, alors que !'AÏ- 
liance Ro Turnhalle 
(DTA), principal La APO à 
se ‘en revendique ge Fe La 
remporté 31 coniscii — dont 
cœlui de Windhock, la se la 
DTA 6, et le Front snaique 
uni, autre parti d'opposition, 2 


jours plus tôt, contre un club de 


position de faire dérailler le processus 
dep paix». Ar 


à WL Masse agé ou don 














tions aicnt avant 
fin de 1993, a annoncé, dimanche 
6 décembre, à Maputo ‘(Mozambi- 
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ne 


é jouets 
À TH 


À La nouvelle légis- 
| Jation européenne 
ne garantit pas tou- 
jours la sécurité 
qu'offrent les 






lexagons, surtout 
lorsqu'il s'agit de 
copies importées 
et malheureuse- 
ment souvent non 
conformes aux 


page 34 

















2 ment comme son 


à breuses critiques, 





Le Conseil supé- 
rieur de l'audiovi- 
suel est en prin- 
cipe une autorité 
indépendante et 
collégiale. Mais 
son fonctionne- 


rôle réei l‘expo- 
sent à de nom- 


explique Yves 
Mamou. 
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Tout s8 passe 
comme si, pour 
rendre crédible le 
passage à l'Union 
monétaire, les 
négociateurs du 
traité de Maestricht 


vaient voulu faire 

h jouer au SME un 
rôle pour lequel il 

g n’était pas fait, 
WE écrit Paul Fabra 
dans chronique. 
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L'emploi : La barre das 10 %. La 
France : incertitudes pour 1993. La 
charcuterie : tanche de morosité. 








Les héritiers 
de Vidocq 
‘La profession 

dy renseignement 
commercial, dont Lyon 
s'est fait une spécialité, 
est en pleine 
restructuration . 


ne Dous le 
sur le volet ee le de GATT US le 
9 novembre ont 


1 jqué — on l'a encore vu 
le 1= décembre à 
colère dans le monde paysan, mais ils ont 


L:= réforme de la | es: 


connu —.des vagues déferlantes d'iuiéade 
ae Sets dans la réforme 


| d Paous-prod its da bié, tel le son. De 
- & lui 
même lès peuvent-ils espérer, 


baguette, à moins que, à chaque 

: fade de l volecte, dé le fabrication et dela 
distribution, le jeu eu des restructurations, de la 
fiscalité où tout sinipitinent à de la politique 
En tabais) de 


2 san eale 
perturbe ce schéma 

Pme np & emo, à Ro Gran 
- promis'de Washington, est encore davan! 
‘porteur d'inquiétudes et d'incertitudes. A 
ce d du Spa Pos 
- fa meunérie d'exportation, 
dre, à partir de juillet :1994-cé sur-uné période 
ER 





RE CE 
< des flambées de” 
déclenché aussi — et c'est beaucoup moins - 


+ pri sue devrai Ê 
duire par u ë ix de la farine . 


‘ as bout dé cycle, payer un peu ‘moins cher. 


‘baisse progressive de 35 % - 


_… : Tempête sur les moulins 
La réforme de la PAC et les accords agricoles du GATT menacent aussi la meunerie : 


885 moulins, 8 700 salariés, 14 milliards de francs de chiffre d'affaires, 
un. secteur en ER restructuration où la France est le premier exportateur mondial 


des vomés de fines européennes exporées 
vérs 
ï Comme le blé, le lait ou fa viande, la 


subventionnés par le mécanisme des res- 
titutions à l'exportation. Us Emo qui 
consiste pour Bruxelles à verser à l'exportateur 
la différence entre-le prix intérieur commu- 
nautaire élevé et le cours du ne nt 
tional très bas (de 50 à 100 écus par 


nes depuis fe début de 1992 “ln fa 


valeur des monnaies et le cours mondial). Un 


mécanisme que Washington abhorre, car il a 


permis aux produits européens de ue 
progressivement des pr d'un om 
Fu gro que les s-Etats-Unis veulent ent à 


a en 
deuxième puissance agricole du monde, la 
farine n'est pas marginale. À partir de 6,8 mit 


“bons de es a blé, elle. produit 5,4 mit- 


lions de tonnes de farine, dont 32 % sont 
exportés. Avec 1,72 million de Eng denis 
hors des Frontières, PHexagone est 

exportateur mondiai de-farine, loin dant les 


-Etet-Unis. 
Au vu de ces performances, tout porte à: 
. croire que ce secteur, qui emploie 8 700 per- 


sonnes et réalise L4 milliards de francs de 











chiffre d'affaires, est extrèmement organisé, 
compétitif et rentable. Or l'apparence est 
trompeuse. La meunerie se comme une 
profession très éclatée, conséquence de son 


Au début du siècle, il y avait en France 
35 000 presque autant que de com- 
munes, Le droit de mouture instauré en 1936 
figee un peu plus cette profession, chaque 
meunier ayant une position exclusive sur une 
zone géographique. Dès le lendemain de la 
guerre, le développement économique a 
Contreint Les 10 000 meuniers encore présents 
à se rapprocher. 
Timide, la tendance s'est accélérée dans 
les années 60 et s'est amplifiée depuis une 
dizaine d'années avec l'arrivée de nouveaux 


coopératives, attirés par les possil 
l'exportation, ont augmenté les er de 
production et fragilisé un ae plus une profes- 
sion où. les sont faibl 

À ce jour, la France ps encore le pays 
européen comptant le plus de moulins en acti- 
vité (85). 


Dominique Gallois 
et François Grosrichard 


Lire la suite page 36 

































La monnaie 
unique 
en chantier 


Un an exactement après 
le sommet de Maastricht, 
l'Union monétaire prévue 
pour 1999 paraît bien 
mal partie. Le SME 
(système monétaire 
européen) est menacé 
d'éclatement par 
les récents changements 
de parités, et partout les 
responsables politiques, 
en position de faiblesse, 
semblent hésiter: 
Pourtant, les machines 
administratives sont 
en marche : on prépare 
le passage à l'écu, on débat 
des conditions optimales 
et de l'aspect matériel 
de la future monnaie. Et 
au-delà des turbulences, 
les économistes sont 
moins pessimistes que 
les marchés. Il suffirait 
d'un sursaut politique. 
Lire page 35 les articles 
de ie Gherardi 
et de Pascale Krémer 
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34 Le Monde e Mardi 8 décembre 1992 « 


CONSOMMATION 


en Europe, 


her Père Noël, je t'écris pour te 
« demander beaucoup, beaucoup de 

Jouels … très très sûrs. » Cette let. 
tre au Père Noël est bien trop prosaïque. [i y a 
fort à parier qu'aucine chère tête blonde ne 
l'écrira. Et c'est dommage, car le Père Noël a 
besoin, lui aussi, d'être informé sur la sécurité 
qu'offrent les millions de jouets qu'il déverse, 
le 25 décembre, dans tous les souliers des 
enfants de France. 3 

Quand il glisse ün jouet dans une chemi- 
née, il croit - comme tous les parents 
— que l'étiquette «C. E.» (initiales de 
Communauté europ£enne) qui lui est 
obligatoirement apposée protège de 
tous les risques.  ‘ 

Que Le cheval 4! bascule, la petite 
voiture ou Le nounours ont été testés 
dans un laboratoire ‘et résisteront aux 
mauvais traitement:s que tout enfant 
normalement constitué ne manquera 
pas de leur infliger. Ce n'est pas tout 
à fait le cas. ! 


| 

MARQUAGE » Conformément à une 
directive européen ne de 1988, trans- 
posée dans la réglementation fran- 
çaise par un di lparu en septembre 
1989 et entré ; en vigueur le 
premier janvier 1990, « re Peuvent 
être fabriqués, importés, détenus en 
vue de la vente, mis en vente ou distri. 
buës à titre gratuitis que les jouets : 

— qui respectent les exigences 
essentielles de sécurité [définies en 
annexe du décret] ; ; 
— qui Sont nrunis du marquage 
CE. ». $ 

D'abord, il faut remarquer 
traite que de la question de la rité et non 
de l'aptitude du jouet à l'usage (sa résistance, 
par exemple), ce, qui est important compte 
tenu de la dégradation parfois rapide des pro- 
duits. 11 faut savoir aussi que le marquage est 
fait à la suite d’un & auto-déciaration par le pro- 
fessionnel, et nom après le passage systémati- 
que du jouet par uin laboratoire. Ensuite, que la 
marque «C.E. » rieut être accordée, même si 
les jouets ne des cient pas toutes les normes, à 
la condition d'être conformes à un modèle qui, 
lui, bénéficie de l'attestation «CE. de type» 
délivrée dans des conditions réglementées. 

«Avant, nous avions notre législation fran- 
çaise, fortement ‘appuyée par les actions de 
contrôle des administrations (douanes, consom- 
mation et répression des fraudes, industrie, 
etc). Avec le marché unique, il y a une libre 


ue ce texte ne 






LA COTE DES MOTS 
Financier 


Le bienfciteur de l'humanité qu'est le 
dessinateur belge de bandes dessinées 
Peyo vient cle faire paraître, avec l'aide 
de quelques collaborateurs, un nouvel 
album, le Schitroumpf Financier (1). dont 
les héros sont, évidemment, les petits 
lutins bleus :pparus en 1958. 

Si l'intrigue est quelque peu ténue, 
l'auteur procluit ici une B. D. qui tient du 
conte moral et du récit didactique, En 
effet, les plias jeunes lecteurs y appren- 
dront, au {1 des planches, ce qu'est la 













monnaie et quel est son rôle dans la 
société: ils y verront qu'on peut proposer 
des «envela ppes» pour obtenir des mar- 
chés ; y retiendront sans doute les diffs. 
rentes dém arches permettant de faire 
fructifier uni capital... 

Mème Les plus petits percevront que 
l'argent ne «ontribue pas peu au dévelop- 
pement de sentiments tels que l'avidité, 
la cupidité, l'égoïsme.. Mais au royaume 
des Schtroumpfs le réalisme n'est pas tou- 
jours de mise, et la morale à l'eau de rose 
l'emportera : le Schtroumpf Financier, 
enrichi, s'avisera que «l'argent ne fait pas 
le bonheur ». 

Le nom financier — le substantif 
féminin esi quasiment inusité — a connu 
plusieurs sicceptions au cours de sa déjà 
longue existence : autrefois, le nora dési- 
Ena un avatar des publicains antiques, 
Soit une personne s'occupant des finances 
publiques : par la suite, [a signification. 
s'enrichir, par extension et s'appliquera à 
tout négociant opulent, à tout individu 
qui fait de grosses affaires, à tout spécula- 
teur menient des opérations importantes 
en Bourse, etc, 

Aujoiard'hui, la définition a été revue 
à l'écono-mie, et le vocable est surtout 
employé pour qualifier un spécialiste de 
la gestior: des finances publiques ou pri- 
vées. Ces variations de sens font du 
Financier, en quelque sorte, un agent de. 
change! . 
























Jean-Pierre Çalignon 
(1) Le Schiroumpf Financier est paru aux 
Editions iu Lombard. 










L'ECONOMIE 


MODE D'EMPLOI 


Jeux dangereux 


Malgré les apparences, 
‘ de manière absolue 


la nouvelle marque « C. E.» ne garantit pas 
la sécurité qu'offrent les jouets vendus 


Surtout lorsqu'il s'agit de copies importées 


circulation des produits qui possèdent le mar- 
quage à C.E. ». Or lorsque nous réalisons des 
essais sur les produits prélevés dans le com- 
merce, à la demande de l'administration, nous 
Constatons qu'ils ne sont pas tous conformes », 
déclarait Alan Bryden, directeur générai du 
laboratoire national d'essais, dans la dernière 
lettre documentaire de la commission de la 
sécurité des consommateurs, « La directive 
n'apportera donc une sécurité équivalente à 
celle que nous possédions que si l'administra- 


DANS L'ENSEMBLE, C'EST LE LABEL 





Qui EST PORTIQULIEREMENT Béai TANT. ti 


tion exerce une extrême vigilance sur l'emploi à 


bon escient du «CE». 

Le problème, doulgne la Fédération fran- 
çaise des industries du jouet, est aggravé par le 
«raz de marée de uits d'importation sans 
marque de fabrique [maïs qui sont dotés du 
marquage «C.E. »], souvent non conformes aux 
normes européennes et copiant des jouets de 
marque, faut envahit le marché à un rythme 
sans nl», en provenance notamment de 
Chine. Elle met donc en garde les parents con- 
tre cette « menace». ‘ 


Non seulement, dit-elle, les producteurs * 


étrangers ne font pas l'effort de faire les 

nécessaires à la mise au point d'un 

produit innovant ; mais certains, se contentant 

de copier, le font parfois sans même respecter 
les normes de sécurité, 

Tel nounours qui, de l'extérieur, ressem- 

ble comme un frère à un autre, est en fait rem- 





pli d’un rembourrage qui ne prévient pas (ou 
moins bien) les risques d'étouffement d'un 
enfant l’ingurgitant, expliquent les profession- 
nels. N'hésitant pas à parler de «concurrence 
déloyale g, leur fédération s'en remet à « l'arbi- 
trage de Facheteurs et met en avant la garantie 
que constitue pour lui l'acquisition d’un jouet 
de marque. - 

Réflexe normal pour des professionnels 
confrontés à la concurrence de produits à bas 
prix, qui déplorent l'inefficacité des contrôles 
: effectués à posteriori : le contrôle d'un 
‘ jouet demande du temps. Lorsque le 
résultat du laboratoire arrive, l'objet a 
! déjà été vendu et a disparu du rayon, 
l'pläident-ils. 


GARANTIE e Reste à savoir si les 
marques des fabricants constituent 
une garantie: suffisante pour le 
consommateur. Même si la bonne 
qualité de leurs produits joue en leur 
faveur, ne s'agit-il pas de remplacer 
une auto-déclaration par une autre ? 








de la marque a NF> pour Le jouet ? 
cuEnu si te 
après des contrôles ur fectu 

par des PAR ed ere ne 


incontestée ? 

L'enjeu est d'importance : outre 
la sécurité de l'enfant, auquel sés 
parents ont offert 1 706 francs de 
Jouets en moyenne en 1991. il s'agit 
de l'avenir d'une industrie qui pro- 
duit 6,6 milliards de francs et emploie 


10 500 personnes, notamment en Franche . 


Comté et dans la région pes. L'initia- 
tive devrait venir des industriels ou des distri. 
buteurs : en Grande-Bretagne, particulière- 
ment, les chaînes se montrent exigeantes sur 
les jouets et imposent à leurs fournisseurs un 
cahier des charges serré. 

‘En France, les distributeurs jouent plus la 
carte des prix :-à Ja fin du mois de novembre, 
Jes centres locaux d'information sur les prix de 
la région Nord-Pas-de-Calaïs montraient que 
l’on rencontre fréquemment urécart de prix 
de 50 % à.70 %-pour un"même jouet. Cette 
étude, qui ne recensait que des produits de 
marque, donne un aperçu de la concurrence 
dans le secteur. Quand on y ajoute celle des 
produits sans 

 lence..… 


Françoise Vaysse 


BLOC-NOTES 


D'une semaine... 


L'OPEP LIMITE SA PRODUCTION. L'organi- 
sation, réunie à Vienne je 27 novembre, 
a fixé un plafond de 24,583 millions de 

ils par jour pour le 1= trimestre 1993, 
et a pris acte du départ de l'Equateur (le 
Monde daté 29-30 novembre). 

HAUSSE DES PRIX À LA CONSOMMATION 
DE 0,3 % EN OCTOBRE, Annoncée en 
France le 27 novembre, elle suit des aug- 
mentations de 0,1 % en août et en sep- 
tembre (le Monde daté 29-30 novembre 
et du 1" décembre). 

EXCÉDENT DE LA BALANCE COMMERCIALE 
ITALIENNE en octobre de 178 milliards 
de lires (697 millions de francs) contre 
un déficit de 1 402 milliards de lires 
en octobre 1991, selon les chiffres 
annoncés par l'ISTAT, le 28 novembre 
(le Monde du 1* décembre). 

IMPORTANTE MANIFE TATION D'AGRI- 
CULTEURS EURO le 1= décembre 
à Strasbourg, pour protester contre l'ac- 
cord agricole au GATT entre la Com- 
mission européenne et les Etats-Unis Ce 
Monde des 2 et 3 décembre), 

UAP-SUEZ. Après la rupture des négociations 
entre l'UAP et Suez sur le contrôle de 
Colonia, leur filiale commune, l'UAP a 
annoncé le 2 décembre l'achat de 37,4 % 
de Nordstern, filiale de Colonia, l'assue 
reur disposant de deux minorités de blo- 
cage, l'une dans Victoire et l'autre dans 
Nordstern (le Monde daté 29-30 novem- 
bre et 3 décembre). 

TF1 CONDAMNÉ À PAYER 25 MILLIONS 
DE FRANCS A FRANCE 2 Pour conçur- 
rence déloyale, le 2 décembre, à Propos 
de son émission «Les marches de Ja 
gloire w (le Monde du 4 décembre.) = 

JEAN-MICHEL BLOCH-LAIN, A ANNONCE 
SA DÉMISSION de la présidence de Ja 
que Worms, le 3 décembre {/e Monde 
du 5 décembre). 


EN GRANDE-BRETAGNE, 17 500 SUPPRES. 
SIONS D'EMPLOIS ont été annoncées 
dans les services postaux britanniques et 
une firme d'armement (le Monde du 
5 décembre). 

LE CONSEIL DES MINISTRES EUROPÉENS 
DU TRAVAIL ET DES AFFAIRES 
SOCIALES à adopté le 3 décembre, à 
Bruxelles, une résolution sur la lutte 
contre le chômage (le Monde du 5 

bre). 


… à l’autre 


MARDI 8 DÉCEMBRE. Bonn. Manifestation 
des agriculteurs allemands contre l’ac- 
cord conclu par la CEE et les Etats-Unis 
sur le GATT. 

Nice, Europa 92. Premier sommet euro- 
péen de l'entreprise, organisé par les 
Chambres de commerce et d'industrie 
Gusqu'au 11 décembre). 

is-La Défense, Premières assises du 
génie civil organisées par les profession- 
els se nus publics (jusqu'au 10 


re 

MERCREDI 9 DÉCEMBRE. France, Elections 
prud'homales. 

Edimbourg, Conférence des dirigeants 
des partis socialistes européens (jus- 
qu'au 10 décembre). 

Genère, Reprise des négociations sur 
l'adhésion de la Chine au GATT Gjus- 
qu'au [1 décembre). 

Paris. Séminaire sur le thème «Les des- 
sous de la qualité : pour une certifica- 
tion intelligente», organisé l'Asso- 
ciation française de gestion industrielle 
(AFGI)} (salle de l'Espace). 

JEUDI 10 BRE. Lisbonne. Ratification 
du traité de Maastricht par le Parlement 
portugais. 

Nantes. Journées de l'ANVAR sur je 
thème «Innovation : 


er» (jusqu’au 11 décembre) 
VENDRE Bi 11 DÉCEMBRE. Edimbourg. Som- 
met de la CEE, 
Liechtenstein. Référendum sur la ratifi. 
cation du traité de l'espace économique 


Curapéen. ; 

SAMEDI 12 DÉCEMBRE, Royères-de-Vasst. 

en Génération Ecol Fu 
Ogie Qjus- 
qu'au 13 décembre). 

LUNDI 14 DÉCEMBRE, Bruxelles, Conseil des 
Ministres européens de l’agriculture qui 
se prononcent sur l'accord du GATT 
Gusqu'au 15 décembre). 

Stockholm. Réunion ministérielle de Ja 

{CSCE) Conférence sur la sécurité et ja 

Coopération en Europe (jusqu'au 
3 décembre). 


ce Conseil éco-finances de ia 


C 

Bruxelles, Conseil Agriculture de la CEE 
Gusqu'au 16 décembre). à 
Little-Rock (Etats-Uais). Sommet éco- 
nomique réuni par Bill Clinton. 


Pourquoi ne pas imaginer l'équivalent 
du grand public, délivrée : 


présenterait-elle pas une garantie - 


marque, on imagine sa vio-. 


Prévoir c'est - 











HUMEUR _e_ par Josée Doyère 
Bûchers potentiels 


LS ont de la chance, les après l'incendie meurtrier, ça 
I ékves et les profs du lycée laisse inquiet sur l'efficacité et 
Robert-Schuman de Colombes, la rapidité d'exécution des 
que leur bahut ait cramé en décisions qui seront prises à la 
Plaine nuit. Cartes, ils: se suite du recensement des pré- 
retrouvent sans locaux, mais  fets. 
ça vaut tout de même mieux 
que d'avoir brôlé vifs, comme 

.les seize gamins et les quatre 
adultes piégés au CES 
Edouard-Paillsron, en 1973. Ils 
ont de la chance, comme en 
ont eu d’autres gamins et 
d'autres profs, quand des 
Constructions de ce type ont 
brûlé, toujours la nuit, ou pen- 











Bien sûr, depuis 1973, on 
a fait des travaux dans un cer- 
tain nombre de ces bûchers 
potentiels, mais pour avoir 
constaté l'efficacité toute rela- 
tive des interventions d'isola- 
tion thermique ou phonique 
entreprises sur les « passoîres 
à vent» (logements ou autres) 
construites de 1950 à 1975... | 











dant le week-end, car aucun je reste sceptique sur la totale 
de ces incendies n’a fait de efficacité de ces «rénova- 
victimes. ; tions ». Û 






Jusqu'ici, on a choisi les 
lycées et collèges à racons- 
truire -en fonction de: leur 
vétusté et de la hauteur du 
bâtiment. Ce n'est pas du tout 
le problème. Bien-sûr, si ça 
flambe un jour, à l'heure des 
cours, on limite les dégâts : if y 
aura moins de morts, parce le 
bahut est moins grand. A 


Il y a une chose certaine 
dans ces foutues construc- 
tions, qui n'étaient pas faites 
pour durer, m'a-t-on dit 
{comme si, en France, on était 
capable de raser des immeu- 
bles avant qu'ils soient inutili- 
sables |) : quelle que soit la rai- 
son de l'incendie, quand le feu 
Y.prend, ça va vite, très vite, 


















Et même si, dans les éta- Colombes, il ne faisait que 
blissements cdu type Bender- trois , Celui qui vient de 
Paillerons {c'est comme ça  flamber.. C'est parfaitement 
qu'on les appelle), on multiplie ki 






Alors, vous, les parents 











les exercices d'évacuation, ça D 

ne me rassure pas complète- de gosses qui vont au collège 
ment. Entré un exercice, qui dans un immeuble pas trop. 
est Comme un jeu permettant récent. je n'ai pas de conseïl 







à vous donner... Mais, à votre 
place, je me renseignerais, 
obstinément, directement, ou 
par l'association des parents 
d'élèves. Et si la CES était du 
type Bender-Pailleron… je 
ferais n'importe quoi pour que 
mon gosse aille ailleurs pour- |: 
suivre ses études.’ Depuis : 
1973, it ns d'y Re 
pas tous rs, pas tout 
temps, je vous l'accorde: Et je : 
frémis à l'idée du jour où un 
ces pièges flambera à l'heure 
de classe et au nombre de 
morts qu'on «déplorerar. . 
ardon. de, vous. avoir 
ae a D Ve nr Raul 
ve; + ' LV S, | : 
leurs profs et du personñei .|.. 
des «établissements secon- : 
deires», moi, ça ne me donne: 
pas anvie de rire. m 


d'échapper à un cours, et 
l'évacuation pour de vrai, avec 
de la vraie fumée et de vraies 

flammes, il y a. une marge 
considérable, 

Au reste, depuis la décen- 
tralisation, on ne sait plus 
combien il y en a,.nt où fs sont 
situés {parce que ça dépend 
des conseils généraux etdes 
conseils régionaux}. Mais le 
ministère vient de demander 
ms préfets un «bilan ur 

actions ises dans 
domaine Ms sécurité des 

». Voilà qui nous ras- : 
sure 111 En lle-de-France, il y 
‘en a douze; ut-on a décidé-de 
tous les reconsituire (pas de 
tes rénover). SOrement, dans 
les autres régions, on fait 


















































C'est égal, dix-neur ‘ans 


.… LOIS ET DÉCRETS 
A tions des employeurs lors du 
Chômeurs recratement dos salariés et 
apporte des précisi ncernant 
de plus de 50 ans le contenu des documents pouvant 
m Un décret prévoit, pour les faire office d'attestation d'em- 
Personnes âgées de plus de cin-  bauche. Cette Circulaire met enfin 
quante ans privées d'emploi l'accent sur l'aggravätion des sanç- 


depuis plus de trois mois, ou en tions pénales, ainsi que sur la res. 
congé de conversion, la possibilité Pponsabilité et la solidarité pécur. 
de bénéficier de contrats de retour  niaire existant €ntre celui qui 
à l'emploi. Pour favoriser leur effectue le travail clandestin et 
insertion, ces contrats ouvrent Celui qui recourt à ges services, 


à une on des cotisa- Soit dans le cadre d’un contrat | 
tions patronales de Sécurité direct ou dans le cadre de sous- 
sociale, traitance, Tue 
18 novembre 1992 2222 qd Jon ee, du 18 are 
18 no: . ï 
ciel du 20 moe 1992, 1992, pp. 19640 à ge) soremIr 
p. 15948, À 1 
: aTELlS . 
Travail HER 
clandestin | 


: m Un arrêté précise Les-nôrmes” 
m La loi Ne 91-1383 d obligatoi : 
31 décembre 1991 renforce la Tr MOTS purs 


! ménagers : puissances, : 
jutte contre le travail clandestin et dimensiese ion 
les séjours irréguliers d'étrangers l'énergie, efficacités de Lara 


en France, Une circulaire précise 


L (our les machines à faver), et 
l'ensemble de ces dispositions. ni j 
clarifie ) 


niveau de puissance aconsti 
(pour les aspirateurs et les:lave- 
vaisselle), & 5 “ 
Arrêté du novembre, Jour- 
pe etciel du 25 novembre 1992, 


Elle éléments constitu- 
Lifs du délit : exercice du travail 
clandestin et recours aux services 
de celui qui exerce un travail clan- 
destin. Elle souligne les obliga- 
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vec un slogan -— le «grand 

marché» — ct une date — 

1993 - Jacques Delors ct 
l'Acte unique avaient réussi il ya 
sept ans à relancer la construction 
Curopéenne, Au sommet de Maas- 
tricht, il y a juste un an, les 
Douze ont ouvert un nouveau 
chantier : la monnaic unique. À 
priori, le «coup du calendrier» 
pouvait marcher une.fois encore : 
l'objectif était à la fois exaltant ct 
ambitieux — avec la monnaie, on 
touche au cœur de la 
souveraineté — et somme foute 
moins compliqué à mettre en 
œuvre que celui du marché uni- 
que, avec ses trois cents directives 
d'harmonisation fiscale, régle- 
mentaire et douanière. 

L'Union économique et 
monétaire (UEM) devait se réali- 
ser en trois étapes : La phase 1, 
déjà commencée depuis le 1e juil 
let 1990 {libération des mouve- 
ments de capitaux entre ‘pays 
membres); la phase 2; prévue 

le Le janvier 1994 ‘(création 


pour 
de l'institut monétaire européen : 


et coordination accrue des politi- 
ques monétaires et économiques) ; 
enfin, [a phase 3 (Banque sal 


européenne et-monnaic unique), : * - 


commençant au plus tôt te {er jan- 
vier 1997, si sept Etats satisfont à © 
des critères p: lis de conver- 
gence, sinon, automatiquement 
au 1e janvier 1999 si au moins 
deux pays sont 


DOUTE « Un an après Maastricht, 


pren ne 4 


mique de l'union monétaire tarde 
à se manifester. Que s'est-il 
passé? Le 2 juin 1992, une maille 


" a sauté dans le tricot bien serré 


du calendrier de l'UEM : au pre 


nee référendum orgañisé 

‘ra 

De ne nu ont. 
voté « 
Pierre : AUT anne dé 


“l'arbitrage à la Compagnie pari- 


sienne de réeacompte, les marchés 
ont commencé à douter de l'avenir 
de la monnaie unique. On est 
passé de l' méfiance : 
rssivément les taux d'intérêt 
sur les emprunts en. êvus sont deve: 
nus supérieurs à ceux pratiqués 
sur l'ensemble des douze mon- 
naies qui composent l'écu, Si bien 
qu'il n‘ÿ a pratiquement plus eu 


ACTUALITÉ 


La monnaie unique en chantier 
Un an après le sommet de Maastricht (9 et 10 décembre 1991), 


l'actualité est aux désordres monétaires et aux dissensions internes à la Communauté. 
Mais l'union monétaire reste un objectif crédible 


d' ‘émission “depuis, » Et le doute 
sur là monnaie unique s’est 
immédiatement reporté sur le sys- 
‘tème monétaire européen lui- 
même. « Beaucoup de pays se 
comportaïent du point de vue des 
changes comme si on était déjà en 
union monétaire, constate Charles 
Bozzi, directeur adjoint du ser- 
vice des études de la Banque de 
France. Cela donnait des suréva- 
luations manifestes, alors que les 
parités fixes n'ont Jamais êté l'es- 
prit du SME. Entre 1987 et .1992, 
on avoit anticipé sur la conver- 
gence, mais en allant trop loin. » 
Le résultat, on l’a vu lors des cra- 
quements monétaires de septem- 
bre et de novembre : la livre ster- 
ling et la livre ont dû quitter 
provisoirement le SME et essuyer 
‘des dévaluations de 15 % et plus, 
la peseta et l’escudo ont été déva- 
lués, le franc a été attaqué à plu- 
sieur reprises. Et ce n'est peut-être 
pas fini 





Durs l'atmosphère : 

actuelle de . 

crise monétaire, 

le but radieux 

:_| dé la monnaie unique 
paraît s'être éloigné 

plutôt que rapproché. 






Dans l l'atmosphère actuelle de 


crise monétaire, le but radieux de 


Échépue que paraît ds 
que rapproché, 
el en juge par l'état des 


dans Pre D ne | 


du traité 

Sbemet e cha Mu tÉne  celute es. 
marchés des.ch anges, Aro fondé- 
ment désorientés. Mais À de kB à 


‘enterrer l'UEM, c’est un pas qu'il 
- serait hasardeux de franchir, Car 


les machines administratives, 
cles, sont en marche, Sept pays 
sur douze ont ratifié le traité et 
trois autres le feront d'ici à La fin 
de l'année (Allemagne, Pays-Bas, 
Portugal) : ne resteront en sus- 


- pens que le Danemark, qui doit 
"organiser un nouveau référen- 


dum, et te Royaume-Uni, qui 


attend le résultat de celui-ci pour 
achever le processus de ratifica- 


péennes préparent activement le 
passage à fa phase 2 de l'UEM et 
la phase 3, celle de la Banque cen- 
trale européenne (BCE) et de la 
monnaie unique, se profile der- 
rière. Le débat, encore feutré, se 
poursuit sur l'apparence et même 
Le nom de la future monnaie ffire 
ci-dessous), ainsi que sur le siège 
de la BCE : plusieurs pays et 
villes sont candidats, maïs l’insis- 
tance allemande en faveur de 
Francfort a des chances de payer. 

Erik Hoffmeyer, le vieux 
sage qui dirige la Banque centrale 


danoise depuis 1965 et préside 
aussi le comité des gouverneurs 
des banques centrales de la CEE, 
déclarait récemment au Wa 
Street Journal que le bat restait 
tout à fait « passible », à condition 
que la volonté politique de faire 
converger les économies soit là. 
Mais, ajoutait-il, «sur cette 
volonté politique, on ne sait rien ». 


ÉLAN » À un an de Maastricht, 
c'est donc l'élan qui manque le 
plus; c'est le moral qui flanche. 
Car, tous les spécialistes s’accor- 
dent à le dire, l'union monétaire 
reste parfaitement faisable. 

« En fait, techniquement ce 
n'est pas ose, cette union 


Les critères de convergence 


Un pays ne pourra entrer dans l’'UEM que dans la mesure où : 


- son 
trois meilleurs 


En 
ne mense pes 3 % de son produit intécicur 
den dette publique ne dépasse pas 60 % du PIB ; 


ss taux Pince Jon temme n6 dépassent pas de 
_les taux moyens des trois la 


us de 2 points 


BEN le Lande rot 
sa monnaie participe 1 bande doi du SE sans connaître 


de tensions graves depuis deux 





Les métamorphoses de l’écu 


En 1999, de nouvelles pièces et de nouveaux billets devraient remplacer 
les monnaies nationales, même si, pour l'heure, il semble difficile de concilier 
des sensibilités monétaires différentés. À quoi ressembleront-ils ? 


INI le franc argenté et sa 
célèbré Semense, les piécettes 


jaunes ornées d'un Buste de: 


Marianne, les billets de 100 francs 
où Eugène Delacroix, l’air grave, 
se détache sur fond brun. En 1997, 
ou 1999 au plus tard, de nouvelles 
pièces et billets libellés en écus 
devraient, théoriquement, entrer 
en cicculation, et remplacer peu à 
. peu francs et centimes. 

Mais la matérialisation de 
l'écu, utilisé de façon immatérielle 
depuis 1973 pour Om ptabiliser les 
échanges -entre -Etats- membres, 
Simpie de do techniquement les 

Sim, iquement les 
futures pièces : les métaux utilisés, 
la dimension, les catégories de 
plèces à mettre en circulation... », 
reconnaît Pierre Consigny, direc- 
teur de la Monnaie de Paris, Diffi- 
cile en effet de concilier des sensi- 
bifités et des habitudes monétaires 


font différentes. « Certains pays ont. 
des pièces bicolores, comme la. 


“France, le Portugal et l'Italie; les 
autres non.» Bien que les pièces 
er plus di Ent 
ti «on ne peut 

“généraliser cette solution car cela 
Éobrerait trop cher», poursuit 
M 


. Este: directeurs des Münnaies 
‘&es Dônze, les négociations. sônt 
rudes. :4 Certains pays: tiennent 
‘absolument à la 


‘pour. coïisérver leur ; naiiO- 


kel Sür face écu, il se pourrait - 


qu'on trouve les douze étoiles ou 
même des:anreaux, proches 


anneaux olympiques.» : Selon 


Piorré Consigny, la décision défi 


nifive est eñcore loin d'être prise. - : 
Rs more ‘ 


Le Comité” 


' eu es 


nationale, - 


naies de la CEE, qui s'est réuni 
pour la seconde fois fin novembre 
‘à Paris, « espère pouvoir présenter 
ses projets de pis au Conseil 
e à la fin 1993 », précise le 


Beige Romain 


SYMBOLE © «Depuis 1991, un 
accord a bien été‘trouvé entre les 
Douze pour une pièce écu avec une 
face nationale et l'autre euro- 
péennes, souligne néanmoins 
Patrice Cahart, ancien directeur de 
Ia Monnaie, désormais délégué 
général de l'AFB : « La Grande. 
Bretagne et l'Espagne pourront 
ainsi conserver l'effigie de leur sou- 
verain, la France un symbole répu- 
blicain: » Autre point acquis, selon 
Patrice Cahart, l'absence de 
conversion affichée sur les pièces. 
. On ne devrait donc pas trouver sur 
-la pièce de L écu en France la 
conversion de cette valeur ‘en 
francs (6,667 francs...) : « Ces 
techniquement à le : nine 
les conversions ne tombent pas 
- rond, cela obligerair à écrire di 
petit pour faire tenir plusieurs 
las sur la pire 
designer Philippe “Starck, 
auquel Patrice Cahart avait confié 
il y a deux ou trois ans là mission 
. de concevôir.an projet d’écu, a 
‘imaginé «un écu épuré, sans tous 
ces ornements, ces épis de blé qui 
_encombrent les pièces actuelles ». 
D'un côté, la carte de l'Europe, de 
* l'autre est simplement inscrit « 1 


écu». « Une pièce en nickel mate, . 


plus épaisse aux bords qu'au milieu 
# légèrement rugueuse, afin que 
même lès aveugles puissent la 
reconnaître. Les douze étoiles soni 





PC le : 
secrétaire général le. 


gravées sur la tranche» décrit-il, 
avant de poursuivre : «Il est fon- 
damental, pour que notre pays 
demeure le leader culturel de l'Eu- 
rope, qu'il en conçoive le support 
artistique le plus répandu. » 

Côté billets, la réflexion sem- 
ble avoir été moins loin pour l’ins- 
tant, et le plus grand secret est de 
rigueur. « Les directeurs de fabrica- 
tion des billets se sont réunis deux 

. fois, et se reverront sans doute en 
. décembre, finit-on par indiquer à 
la Banque de France. 4 {a mi-93, 
ils présenteront leurs premiers pro- 


“Jets de billets aux gouverneurs des 


banques centrales. Des sous- 
groupes de travail sont constitués : 
la France est à la tête du groupe 
chargé de proposer des idées sur la 
physionomie générale des billets, ce 
qui inclut les Hlustrations. » 


COMPÉTITION e Taille, valeur, 


illustration de ces futurs billets- 


t ‘‘écus, tont reste donc à définir. Le 


traité de Maastricht précise seule- 

ment que la future banque centrale 

crespectera autant que 

possible les pratiques existantes en 

ce qui concerne l'émission et la pré- 

sentation des billets de banque». 

“Deux solutions sont donc envisa- 
geabtes. Soit chaque Etat membre 

reprend, pour les écus qu'il émet, 

les images qui figurent actuelle- 

‘ment sur ses billets : sur les écus 

-émis en France figureraient 

- Eugène Delacroix, Richelieu on 


Montesquieu ; sur les écus émis au - 


Royaume-Uni, la reine d'Angle- 
terre... Soit les billets en écus por- 
tent d’un côté une image natio- 
nale, de l'autre un symbole 


. spécifiquement curopéen. 


Afin que les citoyens euro- 
péens se sentent davantage impli- 
qués dans [a définition de leur 
future monnaie, une compétition 

graphique sera organisée l'an pro- 
chain à l'initistive d'une profes- 
sionnelle des relations publiques, 
polyglotte de surcroît, Sylvia Bour- 
don. La compétition, subvention- 
née par le gouvernement français 
et le Parlement de Bruxelles, est 
ouverte à tous les designers profes- 
sionnels européens. Son lancement 
officiel aura lieu dans les salons du 
Quai d'Orsay au mois de janvier 


e 

Les sélections seront réalisées 
par des jurys d'experts nationaux 
puis par un jury européen. C'est 
ensuite un référendum populaire 
qui départagera les projets prése- 
lectionnés : les pièces et billets en 
compétition seront présentés à la 
fin de l'année dans les principaux 
journaux télévisés européens ; cha- 
que citoyen pourra indiquer par 
Minitel, téléphone ou en ren- 
voyant a bon à découper, le billet 
et la pièce qu'il préférerait utiliser. 
Enfin, les prix seront remis lors 
d'une cérémonie retransmise en 
Eurovision depuis l'Acropole, au 
printemps 1994. 

Les Monnaies nationales et 
banques centrales s'inspireront- 
elles pour autant des six billets et 
pièces sorties vainqueurs du 
concours ? « 1 serait inconcevable 
que les autorités monétaires des 
Douze ne tiennent absolument pas 
compte d'un référendum populaire 
organisé à l'échelle européenne », 
plaide Sylvia Bourdon. 


Pascale Krémer 


monètaire, dit Daniel Cohen, pro- 
fesseur à l'Ecole normale supé- 
rieur. Faire une monnaie unique, 
ce n'est rien de plus que rendre 
institutionnel le processus de fixité 
des parités et donner le pouvoir 
libératoire. 5 L'important, c'est ce 
qui se passe avant le jour J en 
de convergence écônomi- 
que. Mais, attention, tous les cri- 
tres fvoir tableau) ne sont pas 
d'égale signification. 

Pour Daniel Cohen, « autant 
la crainte sur l'ampleur des défi 
cits publics est excessive, donc 
négociable, autant le différentiel 
d'inflation n'est pas gérable». Les 
dévaluations récentes de plusieurs 
monnaies européennes, qui ris- 
quent de relancer l'inflation, 
représentent un réel danger de 
retour au «chacun pour s0i». 

« L'idée de l'UEM a pris 
corps au début des années 80, 

L'Europe se sentait traversée 
de déséquilibres graves et com- 


#ç 

ur les marchés 
des changes 

i n'y a plus de cotation 


| deutschemark/florin 
néerlandais. 
Avec le franc, ce sera 
bientôt pareil, ?? 





uns: les chocs pétroliers 
d'abord, puis le choc de la montée 
du dollar, explique Daniel Cohen, 
Une monnaie unique pour afron- 
ter des chocs uniques, cela sem- 
blait naturel. Mais en 1989 inter. 
vient la réunification allemande, 
et on bascule'dans un autre 
monde, où les chocs nationaux 
rn de dessiüs les difficul 

de l'Allemagne font ressurgir 
les déséquilibres internes des 
autres pays. im à son boulet : 
l'Allemagne a l'ex-RDA, la France 
a le chôm l'Italie a sa delte. 
Dans ce schéma, l'union monë. 
taire s'impose moins naturelle 
ment.» 

Philippe Weber est plus opti- 

miste. Economiste à {a Compa- 
gnie parisienne de réescompte. il 


pense que «la monnaie unique est 
faiseble avec le noyau dur : Alle- 
magne, Bénélux, France, Dane- 
mark». Mme si tous les pays ne 
remplissent pas l’ensemble des 
critères de convergence définis à 
Maastricht : « La dette belge n'a 
aucune chance de revenir à 60 % 
du PIB dans les délais, mais les 
Allemands n'envisagent pas un 
instant de se passer de {a Belgique. 
Dans cinq ans, les mêmes seront 
dans le même état économique. 
Reste l'incertitude politique, en 
Belgique, et l'éventualité d'un 
changement de ligne économique 
en France si des gens comme Phi- 


lippe Séguin ou Charles Pasqua, 


ont leur mot à dire. Je crains plus 
un sursaut en France sur le thème 
de la monnaie nationale qu'en 
Allemagne où, une fois volé, ce 
sera accepté. » 


CONFIANCE e « L'union moné- 
taire? Maïs elle existe déjà! », dit 
Jean Klein, professeur à HEC. 
« Sur les marchés des changes. il 
n'y a plus de cotation deutsche- 
mark/ florin néérlandais. Avec le 
franc, ce sera bientôt pareil. » Les 
parités fixes entre cinq pays (Alle- 
magne, France et Benelux) 
seraient donc pratiquement anti- 
cipées par les marchés. Or, 
l'adage veut que si les marchés se 
convainquent que quelque chose 
arrivera dans un an, cette chose 
arrive tout de suite. 

On touche là un aspect 
essentiel de toute construction 
monétaire, à plus forte raison 
quand elle dépend, comme la 
monnaie unique nne, non 
pas d'un mais de douze Etats : 
c’est la confiance, 

Une monnaie qui dévalue 
— comme l'ont fait depuis deux 
mois quatre devises du SME et 
deux devises associées - mine la 
confiance. 

Mais il est du pouvoir des 
hommes politiques de la rétablir. 
La preuve : le général de Gaulle, 
en créant le nouveau franc, le 
le janvier 1959, s’est livré, 
contrairement à ce que recom- 
mandait Jacques Rueff, à une très 
grosse dévaluation (17,5 % par 
rapport au mark). Qui s'en sou- 
vient? 


Sophie Gherardi 


Et après ? 


Au fait, une monnaie uni- 
que, est-ce bon ou mauvais ? 
Les économistes donnent des 
réponses de Normand. «i! y a 
un mystère des zones moné- 
taires, admet Daniel Cohen, 
professeur à Normale sup. 
Sans qu'on sache très bien 
comment l'expliquer, on 
constate que le commerce ast 
plus intense au sein d'un même 

pays. C'est très frappant au 
Canada : l'Alberta vend douze 
fois plus à n'importe quelle 
autre province canedienne qu'à 
le Cahiomie, un marché infini- 
ment plus important. s La zone 
écu devrait donc renforcer les 
échanges intracommunau- 
taires. D'autant que les coûts 
des transactions de change, 
qui représentent environ 0,5 % 
du PNB actuellement, seront 
économisés. Bon point. 

Mais justement, la Com- 
munauté n'est pas et ne sera 
pas, à un horizon prévisible, un 
même pays. Peut-elle Btre, 
alors, una «zone monétaire 
optimale »? Cette théorie en 
vogue dans les années 60 veut 
que les déséquilibres apparais- 
sant entre deux régions ne 
puissent se résorber que si las 
facteurs sont parfaitement 
mobiles : une crise locale 5e 
résoudrait, par exemple, par le 
déplacement de la main-d'œu- 
vre vers les régions plus dyna- 


miques. 


C’est ce qui se passé aux 
Etats-Unis, et qui a peu de 
chances de se produiré en 
Europe, ne serait-ce que pour 


des questions de langue. Mau- 
vais point. Mais est-ce sûr? 
<Pes du tout, dit Daniel Cohen. 

J'astime au contraire que sans 
mobilité des facteurs de pro- 
duction, les autorités peuvent 


mieux programmer leur poliri- 
que budgétaire pour résoudre 
la crise, parce que la base fis- 
cale est stable. » L'important, 
donc, c'est de préserver l'auto- 
nomie bu: ire, versant éco- 
nomique de la démocratie : 
<Les choix essentiels restent 
ceux qui tiennent à la dépense 

ique et aux recettes. » 

Mais, souligne Charles 
Wyplosz, professeur à F'IN- 
SEAD, la question qui se pro- 
file derrière la monnaie unique 
est celle du fédéralisme. « Le 
scénario qui nous fait peur à 
tous, c'est celui d'une crise 
sérieuse dans un pays donné. 
Abandonnera-t-l alors la mon- 
naie unique ? Difficile à imagi: 
ner. ll faudra dès lors que les 
autres pays l'aident à s'en sor- 
tir. Avec quel argent? Cels 
suppose un embryon de bud- 
get international. Petit à petit, 
en une génération, on pourrait 
voir se développer un budget 
fédéral. » 


Les Etats-Unis des 
années 80 offrent un pain exem- 
ple de crise localisée : celle qui 
frappes sn 1986 le Texas, avec 
la forte baisse des prix pétro- 
liers. impossible de dévaluer 
pour atténuer le choc : le 
Texas essuie donc une forte 
récession, qui fait augmenter le 
chômage et ensuite l'émi es 
tion vers les autres États. 
le Texas a aussi bénéficié de la 
solidarité financière de ls fédé- 
ration, par exemple avec le 
sauvetage d'un grand nombre 
de ses banques, tombées en 
failite. Un Etat européen tou- 
ché per un choc spécifique doit 
Pouvoir compter sur la même 
solidarité. 


S. Gh. 
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L'ESINOINE 
PERSPE 


Smboe de l'archtoctre nat de La fr du dx nouväme lle les Grands Moulins de Corbeil 
sont aujourd'hui entièrement automatisés. 


CTIVES 


TT eg 


LA RESTRUCTURATION DE LA MEUNERIE 


_ Tempête sur les moulins 


Suite de la page 33 


se place juste t [1 
De Ci nee dun devant PAL 
Grue Braque A, Mas at 
ensemble 


ct 
d'entre eux Le rn Fraiment, 


Le secteur est donc très frag- 

—_ avec, d'un côté, les leaders 

mme les Grands moulins de 

Paris ris (GMP), la Française de 
meuserie (Pantin et Corbeil), le 
coopérati 


Groupe Souffiet on la 
‘Champagne 


ve 
Céréales et, de l'autre, 


peine 300 : au moment de régler 


une myriade à petites entre- 
Pis uen de lis 
£ 

en veadant leur farine aux boulan- 
gers traditionnels, ils rencontrent 
sauvent de nombreuses difficultés 
la succession 
à La tête de l'entreprise familiale, 
ou torsqu’il faut renouveler le 
matériel Carla meunerie s'appa- 
rente à une industrie lourde, et, 

ur amortir les installations, il 

ut produire en grandes quanti- 
tés. Les marges ne sont le- 
vées, d’où Les résultats fluctuants 
des iers du secteur. - 

ur le marché intérieur, les 
meuniea se livrent une nee 
rence vive pour accaparer les bou- 
langers traditionnels, qui produi- 
sent les trois quarts des pains 
leur t de 


, Et proposent 
fournir des farines spéciales, de 


s raffilier à une enseigne, voire de 
nl les travaux LE leurs 


Fès rentable. La iris dans la 
er industrielle ou dans 
les grandes surfaces, deux secteurs 


‘en expansion, sont en effet plus 


modestes. Avec l'artisanat, |” 
portation reste un peu leur 
seconde «vache à lait». Mais ce 
marché, stiuisant pes ses, ton- 
nages, ses possil gains — 
ea jouant sur les or du dotlar et 
sur Les restitutions de Bruxelles, — 
est avant tout affaire de techni- 
ciens. Certains groupes l'ont 
appris à leurs dépens, et les res- 


trictions du GATT risquent - 


encore plus de rendre difficiles 
pproche les marchés extérieurs. 


d'a 
et an nes 


La bataille de l'exportation 


Premier port français d'exportation de farine 
et premier européen pour les céréales, Rouen a engagé 
d'énormes investissements pour faire face à la concurrence 


ROUEN 
de notre correspondant 


E port de Rouen, qui exporte 
500 000 tonnes de farine par 
an, se situe au premier rang 
nr vrspEs 
nage est bien modeste comparé 
à 8 pra de tonnes en 
as les (blé, orge ct 
principalement) traités à 
l'exportation et qui placent le port 


bonne santé du 

au total 23,6 millions a tonnes 
en 1991. 

Expédiée par sacs, la farine à 

procuré une charge-de 

travail importante aux ouvriers 

qui maniaient sur leur 

dos ces masses de 50 kilos. Mais, 

signe avant-coureur des inélucta- 

bles mutations intervenues sur tes 

quais, le autonome a 


engagé, 
dis ? 1988, des investissements. 


pour multiplier par six la produc- 


tivité ee ren de ges 

capables rger d'un seul jet 
268 sacs, soit 14,4 tonnes. Accès 
maritimes, appontements et maté- 


- ricls de transbardement moderni- 


sés : au total, la communauté por- 
tuaire rouennaise a investi plus de 
100 millions de francs pour ses 
terminaux de sacs. 


ALÉAS © Les aléas du marché- 
mondial des productions les 
justifient, à eux seuls l'effort entre- 
pris. Dans un contexte de concur- 
rence cxacerbée, Rouen ne peut se 
permettre d'offrir des prestations 
portuaires médiocres. L'expé- 
rience acquise avec l'ex-URSS se 
passe de commentaires. Le 
1991,ct 1992, la Écom rrP A 
lière expédiée depuis Rouen a 
chuté de 12 % (18,5 5% à 7,4 mil 
lions de tonnes) en raison. de la 
baisse du trafic vers la CEL. Une 
spectaculaire des livraisons 
aux partenaires européens 4 
amorti le choc. Un accord au 
GATT, défavorable pour l'agsieul- 


ture européenne, ne serait pas 
sans conséquence pour le port, 
déjà en bataille avec les Améri- 
caïins qui avaient raflé, au milieu 
des années 80, le marché de la 
farine vers l'Egypte. Rouen expor- 
tait alors 800 000 tonnes par an 
Us pneu 


Des entreprises sont directe- 
ment concernées, comme la 
Semoulerie Skalli et les Grands 
Moulins de Normandie, dont l'ac- 
tivité est essentiellement tournée 


vers l'exportation. Pour attirer les . 
éloignées de Rouen, le 


rainorteries 
port lancera prochainement un 
projet de vaste hangar à toit 
ouvrant pour stocker et et chagger à 
grande vitesse les farines : L'appa- 
rente démesure des investisse- 
ments dans Le secteur agro-indus- 
triel permettra, dans un contexte 
difficile, de déceler les plus petites 
niches du marché, du moins l’es- 
père-t-on. 
; Etienne Banzet 


Bouygues, le « bétonneur-traiteur-pâtissier ». 


Lorsque le numéro un européen du BTP a racheté en 1989 les Grands Moulins de Paris 
on a cru à une opération immobilière. Aujourd'hui les GMP, redressés, 
sont pour le groupe une très belle diversification industrielle 


S progrès accomplis 


«LL: depuis trois ans sont 
remarquables, et il faut 


continuer. Une entreprise qui ne 
gagne pas d'argent ne peut pas 
progresser... »  L'appréciation, 
apparemment anodine, sort de Ja 
bouche de Martin Bouygues lui- 
même, patron du numéro un 
européen du bâtiment et des tra- 
vaux publics et elle vise sa plus 
récente (et plus inattendue) acqui- 
sition de diversification : les 
Grands Moulins de Paris (GMP). 

Un jugement subtil - pro- 
noncé en juin dernier à l'occasion 
d'une journée portes ouvertes inti- 
tuiée «A la découverte des 
Grands Moulins de Paris», — à ja 
fois encourageant et prudent, mais 
qui peut revêtir un Fiouble sens. 
Car, s'il est vrai que, quand le les- 
der de la farine passe en 1989 des 
mains de la famille Vilgrain dans 
l'escarcelle du géant du béton l'en- 
treprise affiche une perte de 350 
millions de francs et s’il est encore 
plus vrai que, depuis, sous la hou- 
lette de Michel Crignon, le redres- 
scment apparaît spectaculaire (au 
prix de «nettoyages» d'enver- 
gure), l'année 1992 se termine sur 
une note plutôt décevante. 

« Les résultats seront nette- 
ment moins bons qu'en 1991, 


Avec un chiffre d'affaires 
de 3 milliards de francs, dont 
40 % réalisés à l'étranger, les 
Grands Moulins ds Paris 


(GMP), filiale de Bouygues 
depuis 1989, sont le numéro 
un de la meunerie française, Sa 
par du marché français est 
d'environ 15 %. Le groupe 
emploie 2 250 collaborateurs, 





explique Michel Crigron, même 
s'ils demeurent Nous 
avons rencontré Er di ltés à 
l'exportation à “eaute d'une 
incroyable agressivité américaine, 
sur le marché égyptien de la 
farine, notamment. Certaines de 
nos expéditions ont même été 
détournées de leur destination. 
Les grèves des dockers n'ont pas 
non plus les choses.» 


FORTUNE © Lorsque, il y a trois 
ans, Bouygues jette son dévoiu sur 
GMP, personne, ou presque, ne 
croit à une sincère stratégie de 
diversification à long terme, com 
parable à celle qui avait conduit, 
deux ans M a le groupe 
vers l'audiovisuel. Le pourquoi de 
l'opération tombe immédiatement 
sous le sens : GMP est proprié- 
taire depuis soixante-dix ans d'un 
superbe terrain de 6 hectares au 
bord de la Seine entre la gare 
d'Austeritz et le boulevard péri- 
Phérique, à deux pas du chantier 
de la Très Grande Bibliothèque. 
L'agroalimentaire ne serait rien 
d'autre, aux dires de beaucoup, 
que l'arbre qui cache Ia forèt 
immobilière. Un tel terrain à 
Paris, c'est La fortune assurée! 
Maïs l'homme qui a pris les 
rênes des GMP - Michel Crignon, 


chiffres 


dont 100 ingénieurs et cher- 
cheurs. Les GMP exploitent 
13 unités de production de 
meunerie, une semoulerig, 13 
unités de produits surgelés. 
Une société de négoce, ig: 
Compagnie française commer:: 
cisle et financière, exporte les’: 
farines dans une soixantaine : 
de pays. 


trente ans de « maison» pour qui 
Francis Bouygues “est un 
deuxième père» - demande un 
délai de trois mois pour faire un 
inventaire «exzra-immobilier ». Et 
son diagnostic, livré début 1990, 
sera clair et net : à condition de 
couper et nettoyer ici et là, on 
peut faire des GMP une très belle 
affaire industrielle, 





Crignon vend le secteur de l'ali- 
mentation animale ‘(marque 
SODEVA)} à des coopératives, pré- 
pare les successions nécessaires, 
commence à mettre en œuvre un 
plan de suppressions d'emplois 
qui portera sur 400 postes, se 
sépare de l'ancien siège social du 
centre de Paris pour s'installer à 
Ivry. « De ious les métiers de 
Bouygues celui-là est le plus capti- 
vants, affirmet-il aujourd'hui. 
Michel Crignon n'envisage pas un 
instant que le groupe de Challen- 
ger se désaisisse maintenant de 
son nouvel enfant. 


ENFANT » D'autant plus que 
depuis trois ans [a crise immobi- 
lière est par là. Rien ne 
serait plus déconseillé que de 
cevendre aujourdhui les GMP et 
leur actif phare, le terrain. Les 
négociations avec la mairie de 
Paris et la société d'économie 
mixte du secteur traînent d'ail. 


architecture industrielle ne s'en 
pleindront pas. Les GMP - 13 


dus LBnEe à D ones 


/ : ni paussif ni obsolète. Tamis, 
Aussitôt dit, aussitôt fait. Michel 


moteurs, courroies font vrombir 
Pédifice de toutes ses parois et de 
tous ses parquets. Chaque jour 
DE eue eee 
séchées, stockées, 
écrasées, trans- 


boulangerie, créée en 1929, et pro- 
longée depuis un an par ua Iusti- 
tut européen de boulangerie- 
pâtisserie forme chaque année 
Plusieurs dizaines de jeunes et 
offre des stages de reconversion, 
avec l’aide du conseil régional 
image a Le secteur LE la 
est en 
jeune titulaire d'un CAP est sûr & 
trouver un emploi», assure Mme 
ou Gantois, directrice de 


La branche meunerie du 


geant es du ce d’affaires 
tal, secteur boulange- 
rie artisanale représentant 75 % de 
la clientèle, les GMP se sont sur- 
tout consacrés depuis trois ans À 
rénforcer le partenariat avec ce 
segment de clientèle qui est le 
ge proche du consommateur 


nal L'enseigne «La ronde des 


pains» est le «label Bouygues» 
appliqué à l'agroalimentaire et 
orne déjà quelque 1 600 magasins, 
essentiellement dans le grandes 

«Les ariisens boufangers ne 
sone pas liés à nous par un contrat 
d'exclusivité pour n'acheier _ 
a0s farines ou nos 


mali par un simple contrat d'ap- | 


provisionnement miiimum. En 


Ce n'est pas une. mainmise 
sur l'aval maïs un 


Ppartenariai per- 
», précise Thierry CLvel, 


FARINE: PARTS DE MARCHÉ MONDIAL 


: En 1991 


Proposant des gammes 
Jiées et adaptées aux exigences de 
hos clients, qu'il s'agisse des 
Jarines — In marque Moul-Bie pro- 
Pose O0 variétés de farines, — des 
1 sréporés pour la pâtisserie 
comme les mousses, des assorti. 
ments de petits fours et de canapés 
comme un vrai trailer. » 
Bouygues, «bétonneur-trai- 
teur-pâtissier», qui l'eût era? 


F. Gr. 
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QOUS n'avons aucune 
de cible pour l'instant. 
Mais nous savons 


one mé . - É 
connu opéran 
_ la meunerie et la malterie 


cide avec l’arrivée aux com- 


per un peu _— Ste 

s'implantent Dijon, Lyon,. 
Montélimar, Marseille, Toulouse, 
Valenciennés, et aussi dans fa 
une pe Elles ps 


ps Gus! Mouins de Paris, achè- 
tent les Moulins de Corbeil, et 

décident en 192£ de construire une 
usine à Pantin Peu avant la 










gement tient compte de l'évolu- 
tion de cette affaire familiale 
ue 


ries franco-belges. 
En 1991, ls Française de 


Pantin. Détruites par un incendie 
en 1944, les instaliations sont - 
reconstruites quatre ans plus tard. 
En 1951, , il passe le relais à son fils 
Jean qui entreprend de 

Pantin du groupe de er 
La scission des deux sociétés 





: 
\ 
| 


acquisition. $ 
Cette nouvelle stratégie coïn- . 


‘te 


Farine et malt 


meunerie a écrasé 732 000 dial des exportateurs derrière 
tons de blé dans français GEFAR (584 000 


ensemble réunissant 
.essentiellement la SCARM, 
Champa Soufflet. 


PERSPECTIVES 


LA RESTRUCTURATION DE LA MEUNERIE 
Le groupe Pantin en campagne 


Les Grands Moulins de Pantin poursuivent 
une stratégie de conquête en rachetant 
de précieusesparts d& marché 


tuée en 1955 se fait de manière 
amicale et Pantin prend dans la 
foulée le contrôle de Corbeil Dans 
les années 80, le groupe se lance 
dans le malt en reprenant successi- 


vement les Malteries franco-belges 
et les Malteries chevaliers Martin. 


HOLDING « A la veille de l'été, 


: Jorsque Jean Haegel passe le 


témoin à son neveu Laurent, la 
décision est de créer un hot. 
.ding baptisé Groupe Pantin, qui 
En sur AS pôles bien identi- 
avec, d'un côté, la Société fran- 
-çaise de Meunerie, de ra la 
. Maîterie : Mais si 
deux branches pèsent le ee 


: fu es 1 milliard de 


d'affaires cha- 
nd dans des sec- 
_ br différents. Le malt est. 


une activité très rentable où la : ; 


ion de {a profession èst 

Le groupe, avec ses 

sept usines françaises et ses 
000 tonnes produites ann: 


ment, est le es malteur fi 


et Le qua 


; Lots est a atteindre les À 
ne 


res 


a ge 


+ Co: 
pagne ne Curtis ont de D parts de 
marchés modestes, « Les premiers 


Le. an à pe de 12 % de l'éers 
. sement de 


en France et détien- 
nent 8 % du marché national de la 


le ner: nyance “Laurent Hacgel 









devrait en moudre 850 000 
tonnes cette Son chiffre 
s'est élevé en 1991 à | 
1,967 mälierd de francs pour un 
net de 28,4 mifiions et 
une d'autofinance- 
ment de 59,5 millions de 


nes. 

Pour 55 %, la farine 
duite est exportée par le biaï 
d'une filiale, la Sava. En 1991, 
398 000 tonnes ont ainsi été 
vendues des 


tonnes), un 


gne céréales et 


pour justif er sa stratégie expan- 
sionniste. Tout rachat sera donc 
-celui d’une part de marché, Bien 
souvent, il ne sera pas question de 
maintenir en activité le moulin 
repris, la production étant transfé- 


rée sur un autre site, Ce site sera 





A chacun des six étages. les broyeuses et les tamis fonctionnent 
automatiquement, comme dans de nombreux autres moulins. 


Corbeïl, l’une dés trois usines du 
(avec Pantin et Orthez dans 
ées-Atlantiques), choisie 

pour devenir l'unité «phare». 


MODERNISATION 'e Pour 


ne 2 GO v 


Capacité de prodi Ï 
de Corbeil et fe hisser au premier 
rang Une unité de mou- 
ture de tonnes par jour s’est 
ajoutée aux 1 200 tonnes produites 
quotidiennement par l'ancien 
moulin, dont toutes les machines 
sont 


Cette modernisation 5° 
pagnée Sane diminution 4° 


b es travaillant sur le 
site est tombé de 350 à 100, alors 
que la production di dans le même 


que pari- 
sien. Même s’il continue à être 
modernisé, il pourrait un jour inté- 
resser un promoteur immobilier et 
Pas de m même soi ponrdol 
Le échange : ter- 
de ruarché. 


dirigeants 
tre la main dès que 
far coscusrent, Les Grands Moe. 


4 


se em es 


l'exportation, 


de Paris, car ils ne croient pas 
… ul la longévité de Bouygues 


meunerie. 
Ve Rscsteront ds les Grands 


qui fut leur 
maison mère? Les deux groupes 


des 
a 20 % dans Strasbourg, et Laurent 


‘Hacgel en est administrateur. A 


ne gérer 
des Moulins de Strasbourg, détient 

13 % de Pantin et en est adminis- 

trateur. Il n'aurait pour l'heure pes 


de successeur à la tête de son 
affaire. En revanche, les dirigeants 





de Pantin rejettent catégorique- 
ment l’idée de reprendre l’un des 
moulins de la coopérative de la 
Brie, celui de Verneuil, qui cherche 
désespérément des acquéreurs 
depuis plusieurs mois. Ils ont 
cependant débauché quelques-uns 


Si nd j 
le groupe entend jouer un 
rôle majeur dans la restructuration 
de la meunerie française et renfor- 
cer ses liens avec ses clients princi- 
paux, les boulangers, en dévelop- 
pant la marque Baguepi, il 
souhaite toujours privilégier l'ex- 
portation. Par le jeu des restitu- 
tions européennes, l'activité peut 
en effet être très lucrative. Le 
pe y consacre 55 % de son 
volume, ce qu'il estime être un 
maximum, Îl a ainsi exporté l'an 
dernier, ke biais de sa filiale 
8 000 tonnes sur eo 
732 000 fat de blé écrasé par le 
groupe. Après un début d'année 
difficile, dû à la chute massive des 
contrats à l'exportation qui a tou- 
ché tous Les producteurs français, 
la tendance s'est récem- 
ment. Les résultats de la Française 
de Meunerie, la filiale “une, 
devraient donc être finalement 


‘juste équilibrés. « Nos métiers tra- 


VEr: une pelite zone de turbu- 
Les a l'habitude de résultats 
Jlucruanis, affirme le directeur 
financier Jacques-Hervé Cassar. 4 
nous sommes 
nee en permanence à des 
marchés qui s'ouvrent et à d'autres 
qui se I faut savoir s'adap- 
Ler très. rapidement. » Donc pas 
ion de faire, dans ce métier 
imprévisible, de prospective à long 
et même à moyen terme. Juste le 
droit pour cœæ meunier de rêver, et 
surtout de ne pas s'endormir 
comme dans la ba 


é è 


Les héritiers de Vidocq 


Suite de le page 33 


Un siècle plus tard, les buts 
de Ia profession n'ont pas varié. 
Avec une moralité à géométrie 
moins variable que celle de 
l'ancêtre, des entreprises commer- 
ciales ont proliféré sur un terreau 
des plus free c c 'est-à-dire 
l'amas des créances donteuses et 
des impayés. Ni «privés», ni 
«barbouzes », les professionnels 
de cœæ curieux métier — où métier 
de curieux, au choix — sont plu- 
sieurs centaines, à Lyon, où ils se 
Seioppéress, sous Je Second 


ire. 

On trouve, dans la métropole 
régionale, ls” sièges sociaux où 
des représentations des plus 
pr, ps de la pe 
Sion, qu'il s'agisse de SCRE, 
dée à Lyon - 1893 (500 sala- 
riés); de S et W, née à Lyon, sous 
une autre raison sociale, en 1933 
(400 salariés); Dun et Bradstreet 
France, fondée en 1872, à Paris 
(310 employés dans le pays); 
Piguet, créée à Lyon en 1895 
(235 personnes) ei quelques 
autres, 

Les techniques ont changé. 
On est loin, is des char- 
mantes et désuètes cases-fichiers 
de bois qui ornaient, du sol au 
plafond, tous les murs des locaux 
du contentieux lyonnais, Sans 
ronds-de-cuir ni manches de lus- 
trine, ces entreprises abreuvent 
patiemment des ordinateurs, dont 
l'impressionnante ps 
devient un argument de veni 

On puise Dr re ue 
jour que Dieu fait, à Le plus 
dente des sources d” Ds: : 
les huit cents journaux cl 
bourrés de bilans et comptes 
ploitation, de modifications & 
statuts, de nominations de nou- 
veaux membres de conseils d'ad- 
ministration signalant les évolu- 
tions dans l’actionnariat, d'avis 
de fusions-absorptions, de créa- 
tions et de défaillances d'entre- 
prises, toutes annonces légales 
auxquelles sont astreintes les 
sociétés françaises, cotées on non. 


On dépouille anssi la presse 


locale. Enfin, les professionnels 
du renseignement les plus recher- 
chés sont ceux qui ont su nouer, 
parfois, des relations personnelles 
avec les banquiers de la place, 
dans faquelle du téléphone 
n'est l’objet d'aucune prohibition. 

Le reste est une affaire de 
«feeling» ou, plus scientifique- 
ment, de comparaison avec des 
ratios nationaux, calculés pour 
chacune des branches d'activité, 
Il en découle une appréciation sur 
la solvabilité des entreprises, que 
chacun peut consulter, moyen- 
nant finances, au moment d'ou- 
vrir un crédit-acheteur. Par [es 


* temps qui courent, cette 


tion n'est évidemment pas super- 
flue. On a dénombré 53 252 
défaillances d'entreprises en 199], 
et, pour l’année en cours, on 
devrait arriver à un total de 
60 000. Le total du crédit inter- 
entreprises est estimé, en France, 
à 2 000 milliards de francs. Dans 
le bilan de la moitié des sociétés 
frança le poste clients repré- 
sente plus de 40% des actifs. 
Certains professionnels incrimi- 
nent la Iof de 1985 sur les défail- 
lances d'entreprises, en soulignant 
que le dépôt de bilan est devenu 
un outil de gestion, une manière 
d'obtenir le gel des créances. 


COEXISTENCE © Quoi qu'il en 
soit, les entreprises de renseigne- 
ment commerciel affrontent la 
concurreuce accrue d'organismes 
officiels désireux d'exploïter eux- 
mn pononne n eu 
de nt de poche — la masse 
des di Dunes fournissent obli- 
gatoirement les entreprises. Ces 
organismes sont fégion. Il s'agit 
de l'Institut mational, de la pro- 
priété industrielle, de de 
l'Association des pee de tribu- 
neux de des chambres 
de commerce. ca « poids 
lourds» s'appuient sur l'aura de 
neutralité de la puissance publi- 
que. C'est leur atout mais aussi 
leur handicap : ils sont bien en 
peine de livrer une appréciation 
claire sur le crédit des entreprises 
et s'en tiennent souvent aux 
comptes «bruts», fussent-ils dif. 
Fusés par des réseaux télémati- 


Face à eux, les héritiers 
d’Eugène-François Vidocq ont 
deux façons de se distinguer. 
D'abord, par l'actionnariat. C’est 
ke sens de transactions récentes, 
qui ont i trois des sociétés 
ayant leur siège à Lyon, D'abord, 
en avril 1991, on à vu SNRC 


absorber sa filiale Wys-Muller, de 
Marne-la-Vallée, et prendre 
comme raison sociale unique S et 
LA dont le c le capital rassemble Ja 
Lyonnaise de banque et l’entre- 
prise d’affacturage Factofrance- 
Heller. Puis, en février 1992, le 
groupe Ecco a cédé sa filiale 
GRC (80 salariés) au holding 
Friedland Investissement, qui 
unit le Crédit agricole, le Crédit 
national, l'UAP, Elf, Total et 
IBF, Enfin, voici quelques 
semaines, le groupe de travail 
temporaire Bis s'est retiré de la 
SCRL, au profit de la Compagnie 
française d'assurance du com- 
merce extérieur (( ), mainte- 
nant titulaire de 70 % du capital, 
et de la ompagrie fi manière 
Edmond de Rothschild (30 %). 


INTÉRET  L'adossement du ren- 
scignement commercial aux ban- 
ques et sociétés d'assurances revêt 
un intérêt évident, pour la lmita- 
on de leur propre Re 

Cela n'empêche pas la coexistence 
avec Dun et Bradstreet, première 
entreprise mondiale (60 000 colla- 
borateurs dans le monde}, qui 
reste indépendante, comme avec 
la société familiale Piguet, qui 
s'apprête à ouvrir son capital. 

En second lieu, les descen- 
dants de l'illustre forçat et poli- 
cier s'efforcent désormais de se 

par la nature même de 
leurs services, c'est-à-dire La 
sûreté et la prise de risques dans 
l'appréciation de solvabilité. 
Celle-ci conserve le caractère 
d'une correspondance privée ou 
d'une fort utile compilation de 
données é . Dun et Brad- 
street met l'accent sur l'historique 


sé gr de us qu ‘elle 

3. S et W vient 
re re en | collaboration avec 
Eurostaf, une publication titrée 





PME scope, apportant, à propos 
de cinquante-cinq secteurs d'acti- 
vité dans lesquels les entreprises 
moyennes sont prépondérantes, 
des tableaux de synthèse, les élé- 
ments de bilan et de compte d'ex- 

ploitation de chacune d'entre 
elles, Les principaux indicateurs et 
ratios, ainsi qu’une batterie de 
«tests» d'analyse financière, On 
devient impardonnable si l'on 


. ignore encore la comptabilité de 


son voisin de et tout aussi 
condamnable si l'on ne figure pas 
dans ce panthéon de l'économie 
française. GRC vient de lencer 
un nouveau service baptisé 
sobiectif zéro retard» visant à 
les délais de règlement. 
Root de l'actionne- 
riat, services à grande valeur 
ajoutés, éclatement séogrsphie 
que : malgré tout cela, l'heure est 
favorable, à nouveau, pour d’as- 
tucieux indépendants. Transfuge 
de Dun et Bradstreet, puis de S et 
W, Michel Besson tente ainsi de 
développer, à Lyon, sous la raison 
sociale de Banque cpenc 
d'informations civiles (BEIC), la 
recherche des adresses person- 
nelles de mauvais payeurs 
ne attention. Aux anti- 
podes de Vidocq, il agit en 
conformité avec les recommands- 
tions de la Commission nationale 
informatique et libertés (CNIL) et 
il s’interdit d’user de méthodes 
qui le disqualifieraient, y compris 
à ses proprès yeux. Parmi 8es 
clients, au nombre d’une tren- 
taine, on trouve déjà de grandes 
Tir 
€ it, comp) ent dés- 
lorsqu'elles voient leurs 
débiteurs déménager «à la cloche 
de bois». 


Gérard Buétas 
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Ctéé par la loi du 
17 janvier 1989, le Conseil : 
supérieur de l'audiovisuel 
{CSA} est, en principe, «une 
autorité indépendante et 
collégiale chargée de réguler 
le paysage audiovisuel ». 
Cette définition de Jacques 
Boutet, président du CSA, 
prête à exégèse sur chacun 
de ses termes. 

Le caractère collégial du 
CSA. À la lettre, le CSA 
l'est effectivement puisqu'il 
s'agit d'un collège de neuf 
membres. Dans les faits, le 
président du CSA concentre 
bon nombre de pouvoirs. 
C'est lui qui réunit le conseil 
et arrête l'ordre du jour, . 
lequel est transmis aux 
conseillers. Si un conseiller 
veut faire inscrire une 
question à l'ordre du jour, il 
en informe le président et 
donne au secrétariat du 
collège les éléments 
nécessaires à la 
délibération. Enfin, au cours 
des vûtes, le président a 


voix prépondérante en cas. * À 


de partage égal des voix. Et 
c'est lui qui est habilité à 
passer des conventions 
avec toute personne 
publique ou.privée, et qui - 
ordonne les dépenses et 
recettes du CSA. 

. L'indépendance du 
CSA. C'est surtout un lieu 
où les pressions politiques 

sont notaires, et justifiées 
par le mode dé nomination 
des conseillers. Chacun 
d'entre eux exerce son 
mandat pendant six ans. Ils 
ne peuvent être nommés au 
delà de Soïxante-cinq ans. 
Trois d'entre eux (dont le 
président) sont nommés par 
le président de la 
République, trois autres par 
le président du Sénat et les 
trois derniers par le 
président de l'Assemblée 
nationale. Le gouvernement 
actuel dispose donc des 
deux tiers des voix. Mais de 
là à prétendre que chaque 
décision traduit le rapport 
de forces politiques, il y a 
une marge. 

Le CSA, instance de 
régulation. Il n’en a guère 
les moyens. Privé par le 
Parlement at le Conseil 
constitutionnel du droit 
d'élaborer sa propre 
législation, il est surtout 
chargé d'appliquer celle qui 
existé. Au point de créer 
pärfois des situations 
«kafkaïannes », compte 
tenu de l'ampleur et du 
caractère parfois 

coñtradictoire de la 
réglérnehtation 
audiovisuelle. Sur des sujets 
mineuts comme l'honnéteté 
. de l'information ou la 
protection des jeunes, le 
CSA a pu intervenir à 
différentes reprises lorsqu'il 
estimait que la mesure était 


dépassée. 


Dossier réalisé. 
par Yves Mamou, 


, 


: CSA sont au nombre de 


: “outre assurer la 
.. çaise et le med de la libre 


: Quelles sont 


ses attributions ? 


m Les fonctions les plus en vue du 
deux. La première 
‘a Crait aux nominations des présidents de de 
Chaînes publiques, redio ot érision. Ainsi 

e CSA nomme pour trois ans le président 


” ‘commun des deux chaînes de de l'aovsuel 


public, France 2 et France 3, tandis que 
ceux de Radio-France et de Radio France 

internationale sont choisis parmi les admi- 
nistrateurs désignés par le gouvernement, Il 
choisit aussi le président de Radio France 
outremer (RFO). Le CSA désigne égale- 
ment quatre membres du conseil d'admi- 
nistration de l’Institut national de l'audio- 
visuel (INA), le président de cette 
faces étant nommé par le gouverne- 


Deuxième mission : le CSA gère et 
attribue fréquences et canaux aux radios et 


surtout, et au-delà de 
rable travail technique, le CSA Se les 
autorisations d'émettre su: 


d'accès aux réseaux Le 
intermédiaire obligé — c'est lui qui a 
q à Arte, par 
exemple, — mais la procédure se passe 


sions 
aprés park db Éne re 
après appel de ca: at ition 
publiques on raue pue 


; 


ose 


Quel contrôle 
exerce-t-il? 

m De nombreuses missions du CSA 
se regroupent sous un terme unique : le 
contrôle, Le foisonnement des textes et 

! fait du CSA une en ienne 
de la loi. Instituée par celle-ci, la liberté 
de communication des 

tes, Il lui est donc fäit obli- 


pensée et d'opinion dans les programm 
des sociétés nationales d'audiovisuel, 
notamment lors des ious d'informe- 
tion politique. Par ailleurs, au moment 
des campagnes électorales, le CSA 
adresse des recommandations aux radios 
et aux télévisions privées, ainsi qu'aux 
services locaux du cäble. 

En matière d'expression directe des 
partis politiques représentés an Sénat ou 
à l’Assemblée, Ces le CSA qui fixe les 
modalités de leur apparition au petit 
écran, principalement le temps d'antenne 
aies rotations 

fi et professionnelles ta- 
dves à l'échelle nationale sont craitées de 
la même manière que les partis. Ces 
- émissions sant diffusées tout au long de 
l'année sur les antennes du service public. 
Le CSA doit en outre faire er 
l'honnêteté et le pi de l'informa- 
tion, ainsi que le respect par les médias 
audiovisuels des droits afférents à la 
dignité de la personne humaine. 

Outre l'information. le CSA veille au 
respect, par les chaînes privées, du 

de diffusion des films (200 par an 
environ), de leur contribution obligatoire 
au développement de la production ciné- 
matographique et audiovisuelle, mais 
aussi de la protection de l'enfance et de 
l'adolescence dans la programmation des 
Sociétés publiques et ee El doit en 
fense de Fran- 


concurrence : il peut adresser des recom- 


- mandations au gouvernement en ce sens. 


I peut aussi saisir et être saïsi «pour 
avis» par le Conseil de la concurrence ou 
par n'importe quelle autorité administra- 
tive et judiciaire compétente. Enfin, il 
détient le contrôle a posteriori de la 
publicité, et définit les champs du parrai- 
nage et du téléachat. 

Toutes ces formes de contrôle obli- 
gent le CSA à visionner les quelque 
50 000 heures de programmes diffusées 
per les LÉlévisione ere rs 
-135 000 heures des program 
visions régionales, locales, Pre, cAblée et Lie 
. programmes des radios font l'objet d'une 
observation par sondage. Le CSA dresse 
chaque annêe des bilans des sociètés 

audiovisuelles, m 


DOSSIER 


De quels services 





- gave. Q 
É ques ont voulu couper les j jeux avec des 


Le Conseil supérieur de l’audiovisuel 


à Quelles sanctions 


peut-il prendre ? 


nm C'est à l'épreuve des sanctions que 
se mesurent à la fois la Force du CSA et 
l'étendue de ses compétences. Première 


« évidence, les sociétés de programmes ne 


sont pas traitées de la même manière 
selon qu'elles appartiennent au secteur 
public ou privé. Au sein du privé, cer- 


* tains sont même « plus égaux que d'au- 


tres ». 

Dans le principe, le CSA peut adres- 
ser des observations à un Péiffuseur 
public. Il dispose également d'un pouvoir 
d’injonction en de manquement 
and, en 1992, les chaînes publi- 


ts publicitaires, le CSA est intervenu 


Se Sn bescar Es pour manifester sa 


tion. En revanche, ni amendes 


:." désapprobat 
ai suspension de l'autorisation d'émettre 


ne frappent radios et chaînes publiques. 


“ Vis- dvis du secteur privé, lès sanctions 


vont de la mise en demeure publique au 
retrait pur et simple de l'autorisation 


‘d'émettre, en passant par différents 


uiveaux de peine : la suspension de l'au- 


. torisetion pour un mois au plus, la réduc- 


. tion de la durée d'autorisation dans la 


techniques dispose-t-il ? 


# Les conseillers ne sont que la par- 
tie émergée de l «iceberg» CSA. Ils sont 
épaulés par les services techniques, qui 
eux n'apparaissent pas ou peu. Placés 
sous l'autorité du directeur général, ils 
pont et men les délibérations 

des membres du CSA. 

— La direction des autorisations et 
des études chapeaute ainsi deux services : 
le service des autorisations et des analyses 
économiques (13 personnes} et le service 
des études (4 personnes). Le premier s'oc- 


“C : 
mpte tenu de 
l'attitude du CSA à l'égard 
- | de tous les diffuseurs, de 
:% sa partialité, il est évident 
que l'on ne peut accepter 
de lui laisser cette liberté 


supplémentaire de fixer 
avec les chaînes les quotas 
aux heures de grande 
écoute. 7? 


Etienne Mougeotte, 
vice-PDG de TF1, 
14 novembre 1991. 





cupe de réaliser toutes les missions nue 
n en ou de 
radio. Ni est aussi des travaux pré- 
paratoires aux appels 4 candidature pour 
les attributions de canaux, de l'exploita- 


tion des réseaux ou du’ respect des obliga- 
tions de l'audiovisuel. Le service des 


Er fs est chargé, lui, de toutes les - 
utiles 


à l'accom- . 
Pme Les Dintnt OU Col + 
— Le service des programmes. (53 
personnes) analyse tout ce que les chaînes 
an en on du public, ni 
ces programmes a 


MT uns | ee 


— Le service technique (22 per- 
sonnes) est chargé du suivi de toutes.les 
questions relatives aux 


réussi le le des seize comil Ÿ 
ques radi: iques (159 personnes), les 
Émeux C qui assurent, outre-mer et 


PS A aires Me Ov 


_ Le service des affaires juridiques” 
(10 personnes) étaye la réflexion du 
Conseil sur tous les dossiers de son 
ressort et étudie particulièrement les sanc- 
tions prononcées par le 
par la loi. 

— Le service ï 


et 
des publications (9 personnes) veille à la 
mise à jour du fonds documentaire tant 
au plan sational qu'international et dif- 
fose toutes les publications relatives aux 
activités du 


lement, les institutions et les organes de 
presse les liens nécessaires à l'accomplis- 
sement des actions du CSA. m 


UN ÉVENTAIL DE CONSEILLERS 


Les conseillers du Conseil supé- 


rieur de l'audiovisuel (CSA) sont nom- 


“més selon des durées variables — quatre 


ans, six ans ou huit ans, — ce qui permet 
un renouvellement par tiers de ses mem- 
bres. Chacun des conseillers a un 
domaine d'activité particulier, générale- 
rent en liaison avec son ancienne acti- 
vité professionnelle, ses goûts ou ses 
travaux. 

Le président du CSA, Jacques Bou- 
tet, a été nommé pour six ans, à compter 
de la création de l'o: par le pré- 
sident de la République. Énseiller 
d'Etat, ancien élève de l'Ecole nationale 
d’administation (ENA), il a notamment 
été PDG de TF 1 en 1981-1982 

Trois conseillers ont été nommés 
pour quatre ans en [989. Ils devraient 
donc étre remplacés prochaineraent. 
Roger Burnet — désigné par le président 
de la République — était président de 
FUnion aationale des associations fami- 
liliales (UNAF); il s'occupe du dossier 
des radios, en association avec Roland 
Faure. Francis Balle, nommé par je pré- 
cédent président du Sénat, Alain Poker, 
est un universitaire, auteur d'ouvrages de 
référence sur les médias; il à été membre 
du Haut Conseil de l'audiovisuel de 
1977 à 1980 et du Conseil national de la 
communication en 1987. 1 est chargé du 
dossier des satellites. Monique Dagnaud, 
elle, nommée en avril 1991, termine le 
mandat du producteur Igor Barrère, 
démissionnaire du Conseil après 
deux ans d'exercice. Désignée par le 
président de l'Assemblée nationale, Lau- 
rent Fabius, M= Dagnaud, chercheur au 

, est l'auteur d'un ouvrage sur la 
programmation des télévisions. Elle se 
consacre au dossier des télévisions 
privées, notamment M 6, et de la pro- 


ile. 


duction et programmes. 
Daisy de Galard a désignée pour’ pe 
ans par Alain Poher. Journaliste, 

teur à La télévision, notamment n célé- 
bre «Dim, Dam, Dom», puis chez Gau- 
mont, M= de cad fut membre de la 
on et des bent (NCL, qu préclde 
tion et des li î 

le CSA de 1986 à 1988). Au Sein du 
CSA, elle suit France 2 et France 3. Pour : 
sa part, André Gauron à remplacé 
en décembre 1991 Bertrand me 
ancien président de la Société 

de production (SEP), qui agi avait lui aussl 
décidé de quitter le CSA. Nommé par 
Laurent Fabia, André Gauron, ingé- 
nieur di de Centrale, a travaillé au 


des 
été 


il et les 


.De même, après 


limite d’une année, l'amende, si. le man- 
quement constaté ne relève pas du pénal, 
et enfin l'amende combinée avec une sus- 
pension d'autorisation. Jusqu'ici aucune 
peine de suspension n’a jamais été pro- 
noncée. En revanche, les amendes. sont 
unter: Re un nt 
en pour non- 
des quotas de diffusion, ‘5 millions 
à La Cinq en 1989 pour diffusion 
de téléfilms comportant de nombreuses 
scènes de violence. ‘ 
Ea outre, Canal .Plüs n'est jemais 
soumis à l'amende ni au Me 
‘selet ie le régime dl 
n'est pas sous” l'autori- 
sation mais de la concession. æ 


y Fe 

otre légitimité est 
incontestabièo ENS nées ::7 
pourrait étré battre?" pres 
brèche que par. 
vous-mêmes. Ce qui est 


15 février 1989. 





Que lui ï 
reproche-t-on ? ? 


a «Les institutions comme le Conseil 
Pre Men ri red 
les personnes qui le composent » Ce juge- 
me d'un président de chaîne rite Fans 'amer- 
tume des difuséurs vis-à-vis vis--vis du CSA. Trois 
reproches majeurs sont adressés à l’institu- 
Bon : ranquer de courage politique, concen- 
trer ses pouvoirs entre les mains du ñ 
den pales en pernanens eu do ds 

ce 


Lanivée ARTE ar doquième ren 


ainsi provoqué une de ces che de men 
lité dont peu d'institutions se relèvent. 
décision du 


de réactions. 

peu Four, le 

Les attributions du CSA. qui à Bin non 
l'attribution de La Cinq au - 

groupe Hé en 1990 (ol Bree 

vernement pour contrer TF1) le CSA 

laissé le groupe Hachette s' sentier don qu 

pis en rm, le Conseil connaissait es 

contraintes 


commissariat au Plan, fut expert au qui 


Conseil ne 
la CFDT puis 


Nat d'aste an CHA Où : 
il est en TFi. 


Parmi les trois derniers conseillers, 
nommés pour huit ans, figurent deux 


Journalistes, Geneviève Gui , Qui 
ke j de FR3 «Soir 3» de 
Le prési. 


rainage. Autre conseiller issu du sérail 
jonrnalistique, Roland Faure a été dési- 
pes Poker, L'ancien directeur . 
la rédaction de l'Aurore, qui fut PDG 
d Ratio Fran de 1986 # 1989 
en avoir été directeur de l'information, 
sc consacre aux radios. Monique Augé- 
en enfin, nommée par le Etre 
de l'Assemblée nationale, agrêgée de 
mathématiques, qui fut recteur d'acadé. 
mie (Orléans-Tours puis Nice), est char. 
gée des télévisions locales, “égionales et 
cryptées ainsi que de RFO. 
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fond malaise qui règne sur la scène 
] monétaire européenne que les tribule- 
tions de l'aécu privé». Pour essayer de rame- 


R° n'ilustre plus concrètement le pro- 


autorités responsables sa voient enfin 

contraintes de jouer cartes sur table. La péni-" 

ble prise de conscience qui en résulte chez les 
du monde de la finance contribue à 


signature du traité de Maastricht. | 
Pendant la courte période qui s’écoita 
entre cette signature, survenue le 7 février 
1992, et le référendum danois du 2 juin, les 
investisseurs, notamment « institutionnefs » 


mutuels, etc.) furent nombreux à acquérir de 
gros montants de titres d'emprunt, de toutes 
échéances, libellés an cette unité de compte. 
La palette en est très large, depuis les bons à. 
trois mois émis en écus par le Trésorbritanni- 





que jusqu'aux obligations à_trents ans de’ 
durée offertes par le. Trésor français (OAT... 


obligations assimilables du Trésor), sans 
compter les émissions émanant de sociétés 
industrielles et commerciales ou d'établisse- 





ments bancaires. : 

L'idée était qu'en achetant des «instru- 

ments» (le môt du jargon moderne pour dési- 

gner fes reconnaissances de dette} en écus on 
it d'une jon avantageuse sans 






prendre beaucoup de 
risques. N'était-i pas - 
de notoriété publique 
qu'il n'y avait plus eu 
depuis 1987 d'ajuste- 
ment important de 
parités entre les mon- 
naies du SME qui for- 
ment le «panier» dont 
est composé l'écu ? 
Le sentiment 
quasi : général était 
celui qu'exprimaient 
des experts de l'OCDE 
dans un de leurs 
«documents de tra- 
vails {workin peer 
n° 117,.1992) : «Les 
changements entre 
les taux. er change: 
sont daugqus,moin 
fréquents.‘ Lës nou 
veaux progrès ‘vers 
l'union économique et 


‘monétaire finiront par 
les éliminer totale- 
ment. »° L'accumule- 
tion des avoirs en 
écus passait en outre .. 
pour une judicieuse . 
pratique. La Banque 
de France n'encourageait-elle pas discrète- 
ment les établissements de la place à anticiper 
l'avènement de la monnaie unique ? Inscrire à 
son bilan des actifs en écus vous valait des 
compliments. - . 
Un phénomène intriguant dont on s'était 
accommodé tant qu'il était source de profit 
s'était même au cours des mois précé-. 
dents, entre l'été 1990 et le printemps 1991. 
Sous l'impulsion d'une forte sur les 
titres en écus, l'écu privé a fait prime sur sa 
valeur théorique. Théoriquement, le cours de 
l'écu privé {cours résultant de la cotation des. 
instruments libellés en“cette unité) comcide 
exactement avec célui de l'écu official ou écu- 
panier : il suffit d'appliquer aux cours du jour . 
des douze monnaies entrant dans la composi- 
tion de ce panier les coefficients de pondéra- 
tion corres nt à chacune d'elles. A Paris, 
par exemple, l'écu vaudra tel jour 0,6242 x 3, 
3915 francs (cours du DM) + 1,332 x 1 franc 
+ 0,08784 x 8,216 (cours du sterling) + etc. = 
6,642 francs. Demain, if vaudra un peu plus 
cher si, entre-temps, le cours dela monnaie 
allemande est passé de 3,3915 à 3,3975 F. 
La persistance de l'écart dénotait l'imper- 
fection du mécanisme d'arbitrage. Le Banque 
des règlements intemationaux de Bâle, où est: 
organisée une caisse de compensation, : 
essayé de remédier par des mesures techni- 
ques à cette anonalis. Son nouveau système 
n'a pas résisté au retournement brutal du mar- 
ché. Présentement, l'écu intéressa beaucoup 
moins, dans toute la mesure où, avant. le 
2 juin, à avait intéressé pour. des raisons falla- 
cieuses. Le cours du marché accuse ‘une 
décota par rapport à la valeur théorique. - 
Les opérateurs, qui s'en :mordent :les 
doigts, s'aperçoivent un peu tard qu'à n'y avait 
“aucune raisoh. de considérer la pérspective 
d'une union économique et monétaire compor- 
tant à la clef une monnaie unique appelée écu,. 
. comme. un stimulant pour le marché fondé sur 
© l'écu «monnaie de compte x: S'ils avaient lu: 
“attentivement. le traité de Maastricht, ils se 
seraient avisés qu'il s’agit de deux sortes 
. d'écus totalement distincts. * ©  ”  . 
‘: Lé seul point commun sera:le taux de 
: conversion le jour J, s'il arrive jamais, où le 
- nouvel écu sera introduit en. Eurape comme 
.Mmonnaie.à part entière. L'écu nouveau com- 
mencera ce jour-à-sa camière avec la valeur de 
l’ancien. Après quoi, son évolütion dépendra 





































u 
de facteurs tout fait différants: La notion de 





___ CHRONIQUE e par Paul Fabra 


La fin du SME ? 


ner la confiance sur un marché désemparé, les 


faciliter l'« usage » de l'écu, 1 laisse 
opérateurs 
les réveiller du rêve où les avait plongé la. 


A ‘ aujourd'hui. À l'occasion de la deuxième 
{compagnies d'assurance, sicav et fonds. j 


- F'avenir n'a rien à voir avec les données de 






















tière, de même 
-la stabilité des changes de ces dernières 


a. attendant feur remplacement par 


© (supérieurs à 12 %). 
-faire en sorte qu'à l'intérieur du 





panier aura disparu. La valeur de l'écu sera uni- 
quement tributaire de la politique d'émission 
de la future Banque centrale européenne. 
Cependant, le texte du traité, s' est chair sur 
ce point, entretient lui-même le confusion. par 
D - x D 
futur institut monétaire européen e 

isse entendre 










qu'ainsi il préparera l'adoption d'une monnaie 









: : C'est un langage plus sobre qu'on entend 





«conférence de l'écu» récemment à 
Paris par ie MATITF avec la participation du 
Wall Street Journal Europe, Jacques de Laro- 
Sière, gouvemeur de la Banque de France, n'y 
est pas allé par quatre chemins : «L'écu de 
















l'écu tel que nous le connaissons. » On conçoit 
qu'une telle mise au point, tranchant avec tant 
de propos ambigus tenus dans un passé 
récent, pose quelques problèmes aux déten- 
teurs ou candidats éventuels à la détention. 
Directeur général de l'institut de l‘écu, 
Michel Coste a rappelé que, même si le calen- 
drier de Maastricht est respecté, aucune date 
ne peut être fixée pour l'introduction de l'écu. 
Le traité se borne à disposer que celle-ci aura 
lieu dans un délai 
« rapide » après la 
tion «irrévocabie » 
-{au plus tard en 1999} 
des taux de chan 
entre les pays j 
aptes à participer à 
l'union économique et 
monétaire. Cet écu 





































: «banque centrale» cir- 
- culera parallèlement à 

la monnaie de chaque 

pays. Les instruments 

Hbellés en écus privés 
: seront alors convertis 
- .en écus nouveaux 
?selon le principe de la 
continuité des 
-Contrats. 



























entrés dans l'union 
' ique et moné- 
taire? «En conclu- 
sion, a dit le conféren- 
cier, ! faudra gérer au 
mieux l'ambivalence 
de l'écu. Si on ne voit 
: en lui que le panier 
me -actuel, on tombera 
dans l'attentisme ; si on s'attache à sa qualité 
de préfiguration de la monnaie «forte et 
stable», on risque la déconvenue. » 

A forcer [8 nature de f’écu privé, on l'a 
empêché Gusqu'à quand?) de rendre les ser- 
vices très utiles qu'il rend sur certains mar- 
Chés. Selon Alain Prate, vice-président de la 
Banque européenne d'investissement, cet éta- 
blissement a besoin de l’écu pour accorder 
des prêts aux investisseurs des pays «péri 
phériques » {Espagne, Portugal, Grèce, 
Irlande}, qui sont normalement ses clients les 
plus réguliers. ; 

T UT se passe comme si, pour rendre 

































crédible le passage à l'union monétaire 

en l'absence d'union politique, les négo- 
ciateurs de Maastricht avaient voulu faire jouer 
au SME un rôle pour lequel celui-ci n'était pas 
feit. De même qu'ils ont feint de considérer 
l'écu privé, unité de compte composite ser- 
vant à dénommer une variété d'euro-em- 
prunts, comme l'amorce d'une monnaie à part 
ière, de ont-ils cherché à faire passer 










années comme l'antichambre d'un régime de 
monnaies rigidement et irréversiblement sou- 
déss entre elles (la franc devenant le parfait 
substitut du deutschemark-et Li 2 vi en 

. L'expérience était d'autant moins pro- 
bants que cette stabilité était artificiellement 
acquise pour les seuls besoins de la cause. Ce 
faisant, C'est La finalité du SME qui était trahie. 
C'est ainsi qu'on a vu en 1991-1992 le peseta 
se hisser plus de dix-huit mois durant en tête 
-du peloton à la faveur de taux d'imérêt élevés 





































. Or l'objectif premier du SME, c'était de 

marché com- 
mun és courants d'échanges ne soient pas 
faussés par de grossières distorsions de 
changes dues, selon ie cas, à la surévaluation 
ou à la sous-évaluation systématique de telle 
ou telle monnaie. Dans cette perspective, la 
stabilité des changes n'était justifiée que dans 
la mesure où elle pouvait s'appuyer sur une 
évolution convergent des coûts et des prix. 
Encore cette condition, qu'on redécouvre 
aujourd'hui alors qu'il est peut-être trop tard 
pour sauver l'expérience, n'est-elle pas suffi- 
sante. À Gti toute l'attention sur alle, 
on risque d'en oublier une autre, significative- 
ment exclue des fameux « fondamentaux» si 
chers aux analystes en chambre. (A suivre.) 



























CDPINIONS 


LIVRES 


La société « branchée » 


Pour Philippe Breton, la « société de communication » 
est un mythe aux effets pervers qui sert à combler 
le vide laissé par l'humanisme et les idéologies 


La Découverte, 152 pages, 89 F. 
er 


Le type même du mot-valise 
est bien celui de «communi- 
cations. On y fourre tout : les 
médias, les ordinateurs, La publi- 
cité, des directeurs d'entreprise, 
des instituts, des sociologues, 
etc, après en avoir éjecté - et 
encore! — Les transports. Ce qui ne 
simplifie pas précisément le dia- 
logue — la communication précisé- 
ment — lorsqu'on met le vocable 
en avant. En fait, Philippe Breton 
s'inquiète beaucoup d'autre 

: de La place énorme, quasi 
monstrueuse occupée dans nos 
sociétés par le mythe de la com- 
munication, devenue une some 
d'utopie depuis que l’homme à 
perdu les valeurs que sécrétait sa 
vie intérieure. 

Au départ se manifeste la 
volonté de regarder autrement le 
réeL Pour la science, l'important 
aujourd'hui, «ce sont les relations 
qu'entretiennent les phénomènes 
entre eux» plutôt que leur 
contenu. Norbert Wiener est en 
1948 au centre de cette révolution 
intellectuelle qu'il prolonge ensuite 
vers le champ politique et social, 
Le père de la cybernétique entend 
en effet Juter contre l'entropie de 
nos sociétés, si manifeste dans les 
horreurs du nazisme et d'Hiros- 
hima, ee HU 
qui s façon rationnelle 
par des réseaux de 

municantes, . 

L'homme nouveau tire son 
énergie de sa capacité, comme 
individu « branché, connecté à de 

de communication, 


machines com- 


vastes syslèmes 
à collecter, à traiter, à analyser 
“linformaii 


un alert 
vire» rationnel et transpa- 
rent et il devient un être purement 


NOTE DE LECTURE 


ERREURS ET IMPASSES 
DE LA 


122 pages, 75 F. 
ee 
C'est un livre direct qu'a écrit 
Maurice Allais, Prix Nobel de 
sciences économiques (1988), pour 
exposer rapi les raisons fon- 
damentales pour lesquelles lui, 
«européen de toujours», est ferme- 
ment opposé au traité de Maas- 
tricht. Pour l’économiste français, 
ce texte est inapplicable et il est sus- 
ceptible de provoquer entre la 
France et l'Allemagne de graves dif- 
ficultés : «Ou bien l'Allem 
serait contre son 
une nouvelle inflation ou bien elle 
Da eee lation patine sil 
le que l'opinion publique alle- 
mande en rendrait la France, à ds 


ine du traité, responsable. les 
ÉD re 5 
és nent. 
lemand, n'aboutirait qu'à dresser à 
nouveau l'Allemagne contre la 
France.» 
jet de ve Somme Disons 
point de vue ue plusieurs 
dispositions du traité de Maastricht 
qui 


augmentation des avantages 
Sociaux, ces dispositions risquent 
de provoquer dans les pays les 
moins développés de la Commu- 
nauté «un chômage massif». 
L'intention de l'auteur est bien 
nus 
me dou me 1e 
son Ouvrage : € 
pr une nr bref de DE 
que ités, el surtout les 
moins confortables, soient établies et 
ë aussi largement que possi- 
les illusions — et particulière 
ment celles qui procèdent de F'opg 
tunisme — sons un danger public » 
de Français doutent. Ce 


Beaucoup 
. n'est pas fe cas de Maurice Allais. 


P.F. 


social, antithèse du «surhomme» 
de Nietzsche. Se construisant sur 
le refus de l'exclusion, la société de 
communication semble apporter 
une pierre nouvelle à La civilisa- 
tion. Inutile d'insister sur son 
influence dans les sciences, la litté- 
rature et plus généralement La 
culture. 


Philippe Breton ne se laisse 
pas em, r par le flot ambiant. 
LU cite Georges Balandier pour qui 
« parler de société de communica- 
tions est, d'un certain point de 
vue, use redondance, car, de tous 
les imp, les hommes ont échangé 
des informations, Ce qui à été 
modifié, c'est l'usage massif des 
techniques dans ce domaine. 
Est-ce une raison pour saluer la 
venue d’un nouveau monde ? 


REDONDANCE © Ilest certain 
que les comportements quotidiens 
ont été fortement modifiés, Les 
médias sont devenus « incontour- 
nables» selon l'expression à la 
mode, « le seul lieu où l'on trouve 
des informations permettent de 
décoder l'univers dans lequel nous 
évoluons et le voyeurisme (est une) 
vertu nécessaire à la survie 
sociale... Il faut communiquer, quet 
que soit le contenu ». 

Si l'on va plus loin, la nou- 
velle représentation de soi tient 
beaucoup plus à l'idée de 
« machine communicance », et l'es- 
pace public s'est élargi parce que 
« le désir d'être l'objet d'une média- 
tisation l'emporte nt sur la 
discrimination qu'appellerait le 
respect d'un espace privé». 

La nouvelle «utopie» de la 
communication est grosse d'effets 
pervers auxquels Philippe Breton 
consacre la dernière partie de son 
ouvrage, sans doute la plus riche. 
Les confusions la commu- 
nication touchent aussi bien le 
monde des ordinateurs que celui 


des médias. La croyance en «l'in- 
telligence artificielle », une contra- 
diction dans les termes, perdure, 
faute de s'entendre sur les mots. 
De même, l'on croit avoir accès à 
la signification des événements 
parce qu'on est informé. On pense 
supprimer les distances, mais elles 
résistent beaucoup plus fortement 
qu'on ne l'imagine . « L'ignorance 
n'a pas de meilleure alliée que l'il. 
lusion du savoir.» 


DIABOLISER © Et que dire de la 
croyance dans la toute-puissance 
libératrice de la communication, 
des formations « d'épanouissement 
de soi» par l'accès à des atechni- 
ques relationnelles »? Leur rôle se 
limite le plus souvent à réduire un 
désordre. De même, la «culture du 
management » tend de façon sim- 
pliste à diaboliser le conflit, qui 
fait pourtant partie de la vie. 
Philippe Breton souligne aussi 
efficacement la contradiction entre 
le fait que la société exige que l'in- 
formation soit traîtée comme une 
marchandise et donc soumise aux 
lois de la propriété privée. Ià où, 


pour beaucoup de professionnels, 


une «bonne» information doit 
circuler librement pour avoir son 
effet maximal. Le piratage infor- 
matique est un symptôme révéla- 
teur de cette contradiction. 

Notre auteur, on le voit, a le 
mérite de ramer à : 
de regarder l'autre côté du miroir 
aux alouettes de la communication 
pour dénoncer ses théories utopi- 
ques servant d’alternative possible 
aux idéologies ou à l'humanisme. 
Le moindre danger n’est pas de 
priver notre société « branchée » 
de représentation de son futur. 
« Une société qui n'a pas d'avenir à 
se mettre Sous la dent ne peut que 
se dévorer-elle-même.» 


| Pierre Drouin 


COURRIER DES LECTEURS 
Touche pas à mon franc 


Depuis quelques mois, l'idée 
d'une dévaluation du franc rassem- 
ble quelques adeptes, pour la plu- 
part soudainement convertis. Après 
avoir bénéficié durant une dizaine 
des su pps É 
politique du «franc fort» appara 
désormais contestée. 


con! 

N faut bien sûr dévaluer une 
monnaie si sa parité apparaît sur- 
évaluée. À cet égard, ni l'observa- 
tion des faits au travers de la com- 
pétitivité des produits français ni 
l'analyse, par l'examen des fonde- 
ments de l'économie française, n'in- 
citent à dévaluer le franc. C'est 
cette année que l'amélioration de la 
compétitivité des produits français 

ifeste ; baisser leurs 


ul ‘a été la plus manifeste; 


prix par une dévaluation apparait 
donc inutile. 

Pour l'avenir, la dévaluation 
rest pas plus souhaitable. Le 
schéma traditionnel en faveur de la 
dévaluation - une baisse de la 
parité améliore le solde extérieur et 
favorise la croissance en réduisant 
cette contrainte extérieure — est 
assez largement infirmé par les faits 


"et par l'analyse. Depuis une ving- 


taine d'années, ce sont au contraire 
les pays à monnaie forte, c'est-à- 
dire se réévaluent - l'Allemagne en 
Europe, — qui ont dégagé les plus 
forts excédents extérieurs et par là 
mieux lutté contre le chômage. 

Au plan financier, le schéma 
parfois invoqué d'une baisse des 
taux, donc d'une relance des inves- 


A SIGNALER 


GUIDE DU VOYAGEUR PERDU 
DANS LE DÉDALE 
DES RELATIONS HUMAINES 
de Jacques Malarewiez, ESF, 

142 pages, 125 F. 


sous la direction de Sophie Mt 
Karthala, 366 pages, 140 F. 
TOUS CLIENTS. LA NOUVELLE 
ORGANISATION 

DES ENTREPRISES 


PERFORMANTES 

de Richard Schonberger, traduit de 
l'anglais (Etats-Unis) par Stéphane 
Carn, Dunod, 434 pages, 265 F. 


tissements, doit aussi être critiqué. 
La France a .longtemps fourni 
l'exemple d'un pays à monnaie plu- 
tot faible, ce qui l'a contrainte d’of- 
frir aux placements internationaux 
une importante «prime de risque» 
compensatrice. Les taux étaient tra 
ditionnellement en France au 
moins 2 points au-dessus des taux 
allemands. Depuis le milieu des 
années 80, avec le maintien du taux 
de change du franc, cette prime 
s'est réduite jusqu'à une quasi-dis- 
parition lement. 

Là encore l'internationalisation 
des économies, en l'occurrence les 
mouvements de capitaux, explique 
les effets désormais largement per- 
vers d'une dévaluation. Aujour- 
d'hui les mouvements sont libres et 
1 000 milliards de dollars circulent 
chaque jour sur les marchés des 

nges (à comparer avec les 
300 milliards de francs de 
de change de la Banque de France!) 
1 est pourtant indispensable d'atti- 
rer ces capitaux ou de les y mainte- 
air quand ils avoisinent, comme 
c'est le cas en France quelque 

milti Cet apport 
considérable d'épargne, s’il venait à 
quitter les marchés français, nous 
obligerait à le compenser par une 
forte réduction de notre consom- 
mation intérieure. 

Or, pour attirer ces capitaux, il 
faut soit des taux d'intérêt plus éle- 

que ses voisins, soit une réputa- 
tion de «monnaie forte», qui ne 
laisse pas craindre une baisse de la 
valeur des placements au travers 
d'une dévaluation. L'objectif, sou- 
ne de Las Re les plus 
ai Je passe donc par un 
«franc Ets. Il est ilusoire eep 
dant d'imaginer pouvoir s'affran- 
chir du niveau des taux des autres 
monnaies fortes dans une économie 
ouverte. 

Aux illusionnistes qui pensent 
avoir découvert la stratégie de la 

té pour s'affranchir d'un envi- 
ronnement international actuelle. 
ment déprimé, à faut répondre fer- 
mement Que le franc et les Français 
ont déja donné! 


Nicolas Ressegui 
Cadre de direction 
de banque 
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40 Le Monde e Mardi 9 décembre 1992 « 
L'ECONOMIE 


CONJONCTURE 





autour duquel «s'éuroules la conjoncture, Parce qu'il arrive un moment $ 





dégraissages » reprennent de plus belle en Europe. Le rythme « 
LE: des pertes d' DIE s'accélère et le taux de chémage s'aggrave un INDICATEUR e L'emploi où les nr su plus rapides que celles de si pr, li 
peu pariout. En moyenne, il atteint en octobre 9,8 % de em 0 Ée Lg pts cnrs ps sieurs ma € pie 
active européenne, au lieu de 9 % un an plus tél. Jusqu'où peut a ler La b arre des 1 0 0 ne pe GE ne eu ne pi 


certe dérive ? Les enquêtes auprès des industriels sont unanimes : 
nouvelles baisses de L "emploi importantes sont à prévoir au cours des 
prochains mois. Mais ces sondages n’informent que sur la situation à 
court terme. Dès lors, on est tenté de scruter les expériences du passé en 
matière d'emploi. Il en ressort au moins deux constats : 

- 1. L'emploi est une variable retardée de l'activité, Ainsi, alors que 
les restrictions d'effectifs interviennent souvent avec quelques mois de 


ble de l'activité t, à-terme, une hausse de l'emploi, Or à l'ex- 
ception de la CRT les gains de productivité sont encore 
nuls, voire négatifs, dans la Communauté £ curopéenne. Er l'absence 
d'une amélioration des perspectives de g roduction, c'est donc à des 
baisses supplémentaires d' Run qu'il faut s'attendre au cours de la 
majeure partie de 1993 dans les pays d'Europe continentale. 


décal, rapport au repli des productions, le retour des embauches 
se an Re EL de Ja même manière, avec retard, l'estimation des 
besoins à moyen terme déterminant la vigueur du mouvement de. 


-2. Ces décalages commandent l'essentiel du cycle de productivité 
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fe Taux de chômage en pourcentage de la population active. Sources: Office statistique des Communautés européennes (sauf Japon: sources nationales 
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: La crise que traverse le sys- rt aux SECTEUR e La charcuterie 

7 ième monétaire curopéen depuis PAYS e La France ir tend À s'améliorer pour | | | 17 

mi-septembre semble avoir s" ic à un niveau voisin de , : Gt 

C effacé. . l'espace de quelques I ttit d 1 993 celui, favorable, du début de Tr anche de mor Osité 

ei semaines, les avantages progressi- nce 1 U Es pour 1987. : & 

le vement acquis grâce à la stratégie Si donc la a désinfiation com- OUR la charcuterie-salaison, en "de prieur sont 
dite de «désinflation compéti- schéma de prendre corps: le et du franc apparaissait inévita- pétitive» continue de jouer en 1992 resters une année très désormais présents sur les 

c tive» adoptée par notre pays mode de fonctionnement, qui ble, comme le montraïent bien les notre faveur vis-ä-vis de l'Alle- maussade, tant en volume de pro- marchés, même si celui qui pro- 

ve depuis plusieurs années. En effet, s'est révélé intenable, du SME; et niveaux élevés de taux d'intérêt à  magne, le concept semble avoir |  duction qe chiffre d’affaires ou reste 

nu les fortes dévaluations de nom- les modalités de la réunification long terme sur ces trois monnaies montré ses limites vis-à-vis des en bé: Ce secteur dévrait 

g breuses devises — livre, lire. allemande Ces dévaluations sont, dans une monnaies euro; es les plus enregistrer une stagnation, voire 

e pesela, escudo, couronne suédoise Sur cette période, les gouver- certaine mesure, un retour à la  inflationnistes, Îl est clair que la une légère baisse, alors qu'il pro- un 

d — se traduisent par une d nements . pays européens case départ, permettant d'effacer, Eompalé prie 6 des produits gressait jusque-là de a 4 à 4% par : . 

a tion brutale de notre compétitivi- t les rythmes de hausse et et aude pour la livre et la lire, amor ne pouvait indéfiniment | an. En trois rs production 7 
té-prix, qui pèsera inévitablement des prix les plus rapides ont voulu Les surévaluations peu à Fe , qui plus globale a re pre régulièrement, " 

m sur nos exportations en volume utiliser la crédibilité du méca-  mulées pendant la Me cu où ces Po ré 5 367 tonnes en 1989 uns . 

d en 1995. ins substan-  nisme de change du SME pour pays faisaient «plus de bêtises» 9 743 tonnes Pan dernier; | 
tiels de paris de marché en asseoir leur politique de lutte con- que nous en termes d'inflation, a Le cours des dix derniers 
Europe de la mi-[1991 à Ja mi- tre l'inflation, Dans ces condi- sans que les mouvements de crise économique & modi- 
1992, c'est à des pertes qu'il faut Pr) ne jouent un rôle corret- HE comportement des consom- décroïssante, la restructuration de fe - 
maïntenant s'attendre. ro teur. ces fes dévalua- à nos eme extérieurs, cette |  mateurs, qui, les statistiques le Ja ion, qui compte parmi MAIRES |. ‘ mm: 

Le concept de « désinflation début 1390, a à ts Mb dans l'immédiat contribution sera, du fait de la | montrent clairement, se tournent des artisans cornme CHERS 224 - 

compétitive», sn vers le Pot normales en Este Ho compétitivité-prix ion de notre compétiti- | maintenant vers des produits moins Reybier, er 5 
milieu des années 80, s'est ie fluctuations de 2,25 % autour pour nos partenaires, sont pour ainsi que du flé- i I 
affirmé à partir de 1988. L'idée de son taux pue au lieu des eux génératrices d'inflation per e la LE en | .  Aïnsi ue . Herta et Paul ere ne 
combine un change «fort» et une marges élargies de 6 %). I s'en est importée. Allemagne à sceut qi ventes A el gr lors depuis plusieurs ann 
grande maitrise des coûts, des  ensuivi une tion En Allemagne, je finance. nulle en _” Les AC du unéga- Pire celles d'épaule cuite, moins donc et 
coûts salariaux en particulier : le de La compétitivité-prix des pro- ment par l'emprunt d'une réuni rer. Les rachats continuent, e& cha 


crane mme mme NN ONU ON 300000 QSQ 





rythme d'inflation étant plus bas 
en France que chez nos parte- 


naires. il devait être possible de ont largement profité, et sur les marchés du travail et des ir des ventes de une position 

gagner de la compétitivité même qui explique dans une large biens et une accélération marquée quarante-huit Entreprises, le ton- La plus spectaculaire acquisi- 
avec une parité Hs’agitau mesure l'amélicration de notre de l'inflation. Les tendances à nage de jambon cuit est demeuré restera celle d'Olida par Fleury 
Fond, suivant le pays auquel on se solde commercial à la fin de 1991 l'œuvre - hausse des prix sur quasi stable au cours des dix der-  Michon.en mars dernier. La firme 
compare, «de faire moins de et au début de 1992. douze mois de 2,4% en France et déjà passé de son point bas de niers mois de 1992 (+ 0,25 %) alors a fait un pari : absorber 
bêtisesx ou «d'être plus ver- situation était naturel. de ne 7 % en en octo- 4,80 francs de l'été dernier à que l'épaule a gagné plus de 10%, une société de même tail taille (1 6 mil- 
tueux» que les autres. lement de plus en plus fragile; à — laissent attendre le main- 5,40 francs. C'est bien d'une accé- Ptissent aussi de la con liard de chiffre d'affaires), en 
Du début 1987 à septembre terme, une dévaluation sensible tes d'un l'inflation favora- lération en cours d’année de la pâtés (—°2%) et les sancisses grande difficulté. Cette reprise tui 
dernier. deux éléments particu- de la livre, de la lire et de la ble à notre pays en 1993. Aussi la demande intérieure que dépendra | (- 2,5 j tandis que les saucissons permet surtout de conforter ses 
liers ont de fait permis à ce peseta vis-à-vis du deutschemark compétitivité-prix des produits pone c croissance. $ecs et les plats cuisinés frais conti. parts de marché sur deux secteurs 
La politique de change — dite nuent de progresser de près de 4%, rentables: rage bqnnet 

de «franc fort» — du gouverne | comme, dans une moindre mesure,  terie ! 

ment, qui a pour objectif central la poitrine fumée et les lardons ave Le Cochonou d'Olda (13 2 6e pes 


TAUX DE CHANGE RÉEL DU: 
DEUFSCHEMARK CONTRE FRANC 


duits italiens, britanniques et 
espagnols, dont les exportateurs 


| Base 100 en janvier 1987 


TAUX-DE CHANGE RÉEL : 


LIRE CONTRE FRANC 


fication beaucoup plus coûteuse 
que prévu a induit des tensions 


. TAUX DE CHANGE RÉEL _: 
. LIVRE CONTRE FRANC 


* TAUX DES OBLIGATIONS 
D'ÉTAT À 10 ANS 








le maintien du taux pivot de 
3,35386 francs pour 1 deutsche- 
mark, conserve cependant sa 
pleine justification. Elle garantit 
la stabilité des prix. Conjointe- 
ment elle doit permettre à terme 


ne à ne 
se Eh ur 


(+1,5 %) - marchés au tonnage 
beaucoup plus modeste que celui 


Confrontés cette année à une 
hausse des prix des matières pre- 
mières durant tout le premier 


cun tente de së spécialiser sur qi quel 
ques familles de produits. pour y 
dominante, 


marché), elle se hisse à plus de 
20% du marché. Elle talonne le 
D Bridou de Reybier (22 %). 

Dans la charcuterie préemballée, 
doublant sa part, elle arrive aussi 
au deuxième rang, avec L4 %, mais 


la réduction de l'écart de taux semestre et à ce transfert de la loin encore derrière Herta, filiale de 
d'intérét à long terme entre la consommation vers des produits Nestlé (22 %), 

France et l'Allemagne. Cet écart dits «de base», les industriels ont «Nous ne souffrons us 
s'élargit dès que des pressions sur ve leurs marges se réduire, Les que les autres secteurs, note Hubert 


notre mounaie se font jour ou que 
la pérennité de la politique de 
«franc forte semble moins assu- 
rée, Or ce sont les taux longs qui 


ues nationales sont tombées 
de 55% du marché de la charcute- 


| rie en 1989 à 32 % cette année, 


alors que celles des distributeurs, 


jouent principalement dans les moins chères, ont atteint 32 % en un ne er sa 
décisions d'investissement des 1991 (et cette année) contre 23% «Nous venons de signer un contrai 
entreprises et d'acquisition de en 1. : que les produits d'ap: de cing ans pour vendre des sau- 
Se de qe | nn PUTAIN ce Aie aus 
ï 1 que, un bond, passant de jamai À 
début décembre, le H | entroisams PTE 7 


gations d'Etat à da ans était sen- 
siblement inférieur en France 
(8,3 %} à ce qu'il était au 
Royaume-Uni (8,7 %) et, plus 
encore, en Italie (13,6 %} et en 
Espagne (12,8 %). En particulier, 
si te Royaume-Uni bénéficie 
maintenant de taux à court terme 
ramenés à 7 %, soit de 2 à 3 
points de moins qu'en France, les 
taux à long terme y sont Cepen- 
dant toujours plus élevés que 
dans notre pays. reflétant des 
craintes inflationnistes à moyen 
terme. : 
A quelques mois maintenant 
d'une détente des taux 
d'intérêt à court terme en Alle- 
magne, qui allégera les 
contraintes pesant sur notre poli- 
tique monétaire, c'est bien du 
renforcement de la crédibilité 
le temps de notre politique 

de stabilité du franc vis-d-vis du 
deutschemark que nous avons 
besoin. 


Hervé Monet 
Economiste d'entreprisa 





Consrients de cette évolution, 


































